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Actes législatifs et administratifs 
 
 
Une commune entache sa décision de discrimination illégale en refusant l’inscription 
d’un enfant à l’école maternelle au motif qu’étant hébergée par le Samu social, la résiden-
ce de la famille sur le territoire communal ne présente pas un caractère pérenne 
15 novembre 2013, 4e ch., n° 1101769, Mme I…, C 
 
01‐04‐03‐03 

Contestation d'une mesure empreinte de discrimination ‐ Charge de la preuve ‐ Régime pré‐
torien de preuve objective – Discriminations illégales fondées sur le mode d’hébergement des 
usagers du service public de l’éducation – Existence. 

 
Mme Gina I. a sollicité l’inscription de son fils âgé de trois ans dans une école maternelle de la 

commune de Levallois-Perret. Cette dernière a refusé de faire droit à sa demande au motif que 
l’intéressée, qui était hébergée par le Samu social en résidence hôtelière, ne résidait pas de manière 
pérenne sur le territoire de la commune. Mme I. soutenait qu’elle avait été, ce faisant, victime 
d’une discrimination. Le tribunal a fait usage des pouvoirs qu'il tient dans la conduite de la procé-
dure inquisitoire et a mis en œuvre un mécanisme adapté de charge de la preuve qui tient compte 
des difficultés propres à l’administration de la preuve en ce domaine et des exigences qui 
s’attachent aux principes à valeur constitutionnelle des droits de la défense et de l’égalité de trai-
tement des personnes. Il a estimé qu’en se fondant sur le seul mode d’hébergement de la requé-
rante, sans autres considérations de l’intérêt du service, pour en déduire l’absence de caractère 
pérenne de sa résidence sur le territoire communal et lui refuser, par suite, l’inscription sollicitée, 
la commune a entaché sa décision de discrimination. 

Annulation totale. 

Comp. CE 30 octobre 2009 n° 298348, Mme P…, A. 
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 Contentieux fiscal 
 

 
L’administration n’est pas tenue de 
communiquer d’office les pièces de la 
procédure de contrôle fiscal suivie à 
l‘encontre du redevable principal, au dé-
biteur reconnu solidaire du paiement de 
l’impôt sur le fondement de l’article L. 
267 du livre des procédures fiscales 

Retour au sommaire 4 

19 juin 2013, 2e ch., n° 1104861, M. L. R…, C+ 
 
19‐01‐05‐02 

Condamnation  d’un  dirigeant  au  paie‐
ment solidaire des impôts dus par la société 
–  Obligation  pour  l’administration  de 
communiquer d’office au dirigeant  les piè‐
ces  de  la  procédure  fiscale  suivie  avec  le 
débiteur principal – Absence. 

 
Lorsque les dirigeants sociaux ont fait 

obstacle au paiement des dettes fiscales 
d’une personne morale, l’administration a la 
faculté de demander au président du tribunal 
de grande instance de constater les irrégulari-
tés et de déclarer ces dirigeants solidairement 
responsables du paiement des impositions 
éludées (article L. 267 du livre des procédu-
res fiscales). Le débiteur solidaire peut, no-
tamment, contester la régularité et le bien-
fondé des impositions et demander à 
l’administration leur décharge dans les mê-
mes conditions que le débiteur principal. 
Toutefois, la qualité de débiteur solidaire ne 
naissant qu’à la date de la décision du tribu-
nal déclarant le dirigeant solidairement res-
ponsable, l’administration ne peut être tenue 
de communiquer d’office au débiteur solidai-
re les pièces de la procédure fiscale suivie à 
l’encontre du débiteur principal, notamment 
pour le rendre destinataire de certains actes 
de la procédure ; aucun manquement au 
principe du contradictoire ne peut être invo-
qué de ce fait.  

Rejet de la demande. Jugement frappé d’appel. 

Comp. Cour de Cassation 12 juin 2012, n° 
11-30.396 (T…), jugeant, en matière de droits 
de donation, que le débiteur solidaire doit être con-

voqué devant la commission départementale de 
conciliation, eu égard aux dispositions de l’article 
1705 du code général des impôts instituant une 
solidarité de paiement pour l’ensemble des parties 
à un acte.  

Ce jugement a été publié à la revue de Droit 
Fiscal du 17 octobre 2013, n° 42, comm. 488 
(note d’A. Stoltz-Valette). 

 
 
Conséquences de l’absence de transposi-
tion des dispositions de l’article 14, para-
graphe 1, sous a), de la directive du 27 
octobre 2003 restructurant le cadre com-
munautaire de taxation des produits 
énergétiques et de l’électricité dans le 
délai prévu à son article 28  
17 juillet 2013, 5e ch., n° s 1009117, 1206362, Sté 
UPM France, C+ 
 
60‐01‐02‐01‐01‐02 ;  17‐03‐02‐05 ;  17‐03‐
02‐05‐01‐01  

Engagement  de  la  responsabilité  de 
l'Etat pour non transposition d'une directi‐
ve  –  Taxes  d’électricité  –  Conséquences  – 
Absence en l’espèce. 

 
La société UPM FRANCE soutenait que 

la responsabilité de l’Etat état engagée dans 
la mesure où, en l’absence de transposition 
des dispositions de l’article 14, paragraphe 1, 
sous a), de la directive du 27 octobre 2003 
restructurant le cadre communautaire de 
taxation des produits énergétiques et de 
l’électricité dans le délai prévu à son article 
28, elle a irrégulièrement supporté, au cours 
de la période du 1er janvier 2004 au 1er avril 
2008, la taxe intérieure de consommation du 
gaz naturel répercutée par les fournisseurs 
dans le prix d’achat. La société UPM 
FRANCE a soutenu qu’elle a indûment, en 
méconnaissance des dispositions de cette 
directive, supporté, au cours de la période 
allant du 1er janvier 2004 au 31 mars 2008, la 
taxe intérieure de consommation du gaz 
naturel utilisé dans le cadre de son activité de 
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production d’électricité aux fins de fabrica-
tion du papier de ses sites sur le fondement 
de l’article 266 quinquies du code des doua-
nes, dans ses rédactions antérieures au 1er 
avril 2008 et, de ce fait, subi un préjudice. 
Toutefois, la société ne produit aucun élé-
ment précis de nature à justifier cette de-
mande dans son principe et dans son mon-
tant, relatif, notamment, à la baisse de son 
chiffre d’affaires ou à la réduction de son 
bénéfice du fait du surcoût induit par le 
paiement indu de la taxe en litige, et permet-
tant de chiffrer le montant de son préjudice. 

Rejet des conclusions indemnitaires, préjudice non 
établi. Jugement frappé d’appel. 

Cf. CJCE 5 avril 1979, aff. C-148/78 ; CE 
30 octobre 2009, n°298348 ; TA Orléans 31 
janvier 2013, n°1201723.  
 
 
En cas d’exercice déficitaire, l’entreprise 
peut faire valoir son droit à rembourse-
ment de crédit d’impôt jusqu’au 31 dé-
cembre de la deuxième année suivant 
l’année de dépôt du relevé de solde de 
l’impôt sur les sociétés (crédit d’impôt 
sur les sociétés en faveur des métiers 
d’art) 
17 septembre 2013, 2e ch., n°1109528, Sté 2B2R 
Qu’on se le dise, C+ 
 
19‐04‐02‐01‐08‐01 

Crédit d’impôt sur les sociétés en faveur 
des métiers d’art – Délai de  réclamation – 
En cas d’exercice déficitaire, dépôt du rele‐
vé du solde d’impôt valant événement. 

 
L’entreprise soumise à l’impôt sur les so-

ciétés qui souhaite bénéficier du crédit 
d’impôt en faveur des métiers d’art (article 
244 quater O du code général des impôts) 
doit souscrire une déclaration spéciale dépo-
sée avec le relevé du solde de l’impôt sur les 
sociétés. En cas d’exercice déficitaire, le tri-
bunal juge, d’une part, que la société est re-
cevable à présenter une demande de rem-
boursement de crédit jusqu’au 31 décembre 
de la deuxième année suivant l’année au 
cours de laquelle doit intervenir le versement 
de l’impôt, eu égard au caractère de réclama-

tion contentieuse de la demande de rem-
boursement ; d’autre part, que le point de 
départ du délai de réclamation est constitué, 
à défaut de paiement du solde de l’impôt, 
par le dépôt du relevé de solde. 
L’administration ne peut donc pas soulever 
la tardiveté de la demande tenant au fait que 
les dépenses ouvrant droit à crédit ont été 
exposées l’année précédant le dépôt de ce 
relevé. 

Satisfaction de la demande. Jugement définitif. 

Cf. CE 8 novembre 2010, n° 308672 (Sté 
ICBD Madinox) sur le caractère de réclamation 
contentieuse de la demande de remboursement de 
crédit en cas d’exercice déficitaire ; TA Montreuil 
24 janvier 2013, n° 1110119 (Sté Tyrol Acqui-
sitions) sur la référence au délai de dépôt du relevé 
du solde d’impôt sur les sociétés, s’agissant d’une 
demande de modification du montant initial de 
crédit déclaré.  

 
 
Le bénéficiaire de revenus distribués 
remplissant l’ensemble des conditions 
prévues pour le bénéfice du dispositif dit 
de « cascade complète », qui permet 
l’imputation sur les revenus distribués 
imposables à l’impôt sur le revenu du 
supplément d’impôt sur les sociétés cor-
respondant à la réintégration aux résul-
tats de la société distributrice des bénéfi-
ces désinvestis, est en droit d’en obtenir 
l’application dès lors que les revenus 
correspondent à des bénéfices désinves-
tis, alors même que l’administration a 
regardé ces revenus comme des distribu-
tions occultes au sens de l’article 111 c du 
CGI 
25 septembre 2013, 8e ch., n° 1107552, M. et Mme 
R…, C 
 
19‐04‐02‐03‐01‐01‐02 

Cascade complète (article L. 77 du LPF) 
– Champ d’application – Sommes  réputées 
distribuées en conséquence d’un  rehausse‐
ment des bénéfices déclarés par la société 

 
Les requérants demandaient le bénéfice 

de la cascade complète, prévue par l’article 
L. 77 du LPF, qui, lorsque dans les sociétés 
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de capitaux, les bénéfices compris dans les 
rehaussements effectués sont considérés 
comme distribués, permet, pour l'assiette de 
l’impôt sur le revenu dû par le bénéficiaire, 
d'imputer sur les bénéfices réputés distribués 
le rappel d'impôt sur les sociétés correspon-
dant aux rectifications effectuées, sous la 
condition expresse qu’il reverse dans la cais-
se sociale le montant de l'impôt sur les socié-
tés rappelé. 

Si la procédure relative à la demande du 
bénéfice de la cascade avait été respectée, et 
si la condition tenant au reversement à la 
caisse sociale des montants rappelés était 
également remplie, l’administration avait 
refusé le bénéfice de la cascade au motif que 
les revenus distribués avaient été directe-
ment imposés au nom des contribuables 
comme des distributions occultes en applica-
tion de l’article 111 c du CGI. 

Mais il résulte de l’instruction que les re-
venus en cause, correspondant à des frais de 
déplacement regardés par l’administration 
fiscale comme déduits à tort des résultats de 
la société et à des intérêts sur compte cou-
rant d’associé débiteur non comptabilisés, 
consistent en des bénéfices désinvestis ayant 
effectivement donné lieu à une rectification 
des résultats de la société à due concurrence. 

Ainsi, et alors même que l’administration 
fiscale a choisi de fonder les rectifications 
assignées aux intéressés sur le seul article 111 
c du CGI, relatif aux rémunérations et avan-
tages occultes, et non sur l’article 109 du 
même code, les revenus distribués en litige 
sont la conséquence d’un rehaussement des 
résultats de la société distributrice, et les 
requérants sont donc en droit de bénéficier 
de l’application de la cascade complète. 

Non-lieu partiel, réduction de la base de l’impôt 
sur le revenu 2005, décharge correspondante et rejet du 
surplus. Jugement non définitif. 

Cf. CE 30 décembre 2002 n° 215459, C… 
et M…, RJF 2003, n° 275, relative à l’erreur 
de droit commise par la juridiction qui s’abstient 
de rechercher dans quelle mesure les distributions 
réputées faites aux associés sont la conséquence 
d'un rehaussement des bénéfices de la société distri-
butrice. 

 
 
Particularités de la territorialité de la taxe 
sur la valeur ajoutée : certaines presta-
tions réalisées en France peuvent ne pas 
y être assujetties  
10 octobre 2013, 5e ch., n° 1103966, SARL Syste-
mage, C+ 
 
19‐06‐02‐01‐02 ; 19‐06‐02‐02  

Règles de  territorialité de  la  taxe  sur  la 
valeur  ajoutée  :  le  lieu  d’assujettissement 
d’une  prestation  dépend  uniquement,  des 
lieux  d’établissement  du  preneur  et  du 
prestataire ainsi que de la qualité d’assujetti 
du preneur, et non du lieu d’exécution ma‐
térielle de la prestation.  

 
Il résulte des nouvelles dispositions de 

l’article 259 du code général des impôts mo-
difiées par la loi n°2009-1673 du 30 décem-
bre 2009 et applicables à compter du 1er jan-
vier 2010, transposant la directive 
2008/8/CE du 12 février 2008, qui définis-
sent les règles de territorialité pour la taxe 
sur la valeur ajoutée, que le lieu 
d’assujettissement d’une prestation dépend 
uniquement, en dehors des hypothèses pré-
vues par les articles 259 A, 259 B et 259 C 
du code général des impôts, des lieux 
d’établissement du preneur et du prestataire 
ainsi que de la qualité d’assujetti du preneur, 
et non du lieu d’exécution matérielle de la 
prestation. Il en résulte que ne sont pas 
soumises en France à la taxe sur la valeur 
ajoutée les prestations effectuées par un 
prestataire établi en France qui facture des 
services à un preneur non transparent béné-
ficiant d’un établissement stable hors de 
France, dans pays tiers où il est assujetti, et 
ce alors même que les prestations sont réali-
sées en France chez le client final du pre-
neur. 

Remboursement partiel TVA. 

Cf. CE 9 février 2012, n°330852 ; Cour de 
Justice des Communautés européennes : 20 février 
1997, aff. C-260/95 ; 27 octobre 2005, aff. C-
41/04, 28 juin 2007, aff. C-73/06. 
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En cas de séparation ou de divorce en 
cours d’année permettant une imposition 
à l’impôt sur le revenu commune puis 
distincte d’un contribuable, la réduction 
d’impôt accordée au titre de l’année con-
sidérée à raison d’un investissement pro-
ductif outre-mer réalisé par l’intéressé 
après le changement de situation matri-
moniale ne peut être imputée sur 
l’imposition commune due au titre de la 
période précédant le changement 
13 novembre 2013, 8e ch., n° 1200664, M. S…, C+ 
 
19‐04‐01‐02‐05‐03 

Réduction  d’impôt  pour  investissement 
productif outre‐mer (article 199 undecies B 
du CGI) – Modalités d’imputation en cas de 
changement  de  situation matrimoniale  en 
cours d’année – Impossibilité d’imputer sur 
l’impôt dû au titre de la période antérieure 
au  changement  de  situation matrimoniale 
la  réduction  accordée  à  raison d’un  inves‐
tissement  réalisé  au  cours  de  la  période 
postérieure au changement. 

 
Jusqu’à l’imposition des revenus de 

l’année 2010, la loi prévoyait, en cas de 
changement de situation matrimoniale des 
contribuables, des impositions commune et 
distincte au titre d’une même année, pour la 
période antérieure au changement, puis pour 
la période postérieure. 

L’article 199 undecies B du CGI institue 
une réduction de l’impôt sur le revenu à 
raison de certains investissements productifs 
réalisés en outre-mer, qui est « pratiquée au 
titre de l'année au cours de laquelle l'investis-
sement est réalisé ». 

Lorsqu’un contribuable, imposé distinc-
tement après une séparation en cours 
d’année, réalise, postérieurement à la date de 
la séparation, un tel investissement, la réduc-
tion d’impôt correspondante, dont le fait 
générateur est postérieur au changement de 
situation matrimoniale, ne peut s’imputer 
que sur l’imposition distincte due au titre de 
la période au cours de laquelle 
l’investissement est réalisé, et non sur 
l’impôt dû au titre de la période antérieure à 
la séparation. 

Rejet de la requête. Jugement non définitif. 

Cf. CAA de Versailles 29 mars 2005 
n°09VE1599 M. R…, non publiée, relative à 
des dépenses ouvrant droit à réduction d’impôt 
supportées au cours de la période postérieure au 
mariage ; Comp. CE 26 mars 2003 n°240655 
Mme B…, RJF 2003, n° 673, relative à 
l’imputation de la réduction d’impôt acquise à rai-
son d’un investissement réalisé au cours de la pé-
riode précédant le mariage. 

 
 
Les personnes bénéficiant d’un contrat 
d’apprentissage ou d’un contrat de pro-
fessionnalisation, qui relèvent du régime 
des salariés, ne peuvent bénéficier de 
l’exonération partielle des salaires versés 
aux étudiants, prévue par l’article 81, 36° 
du CGI 
13 novembre 2013, 8e ch., n° 1107243, Mme C…, 
C+ 
 
19‐04‐02‐07 

Rémunérations des élèves et étudiants – 
Exonération  partielle  (article  81,  36°  du 
CGI) – Notion d’étudiant – Exclusion ‐ Per‐
sonnes  bénéficiant  d’un  contrat 
d’apprentissage ou d’un  contrat de profes‐
sionnalisation 

L’article 81,36° du CGI prévoit, sur op-
tion des bénéficiaires, l’exonération d’une 
partie des revenus perçus par les élèves et 
étudiants en rémunération d'activités exer-
cées durant leurs congés scolaires ou univer-
sitaires. 

Les bénéficiaires de contrats de profes-
sionnalisation et d’apprentissage, qui sont 
régis par le code du travail, relèvent du régi-
me des salariés. 

La requérante, qui a suivi une formation 
en contrat de professionnalisation et 
d’apprentissage, ne peut donc être regardée 
comme bénéficiant du statut d’étudiant, et 
ne peut revendiquer l’exonération d’une 
partie des salaires perçus en rémunération 
d'une activité exercée durant ses congés, 
alors même qu’elle s’est vue délivrer une 
carte d’étudiant au titre de sa formation. 
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Rejet de la requête. Jugement non définitif. 

Comp. TA Amiens 5 octobre 2004 
n°0002358, 2e ch., R…, RJF 2005, n° 525, 
relatif au bénéfice de la réduction d’impôt alors 
prévue par l’article 199 quater F du CGI pour 
les élèves et étudiants dans le cas d’un apprenti. 

 
 
La communication de renseignements 
obtenus auprès de tiers sur le fondement 
de l’article L. 76 B du LPF doit être regar-
dée comme complète lorsque le contri-
buable, qui se plaint de n’avoir reçu que 
l’un des deux documents dont il avait 
demandé la communication, n’a pas fait 
les diligences nécessaires pour obtenir la 
communication du document manquant 
13 novembre 2013, 8e ch., n° 1110087, SAS Atlea-
se Finance, C 
 
19‐01‐03‐02‐01‐02‐02 

Obligation  pour  l'administration  de 
communiquer  au  contribuable,  sur  sa  de‐
mande,  les documents ou  copies de docu‐
ments  contenant  les  renseignements obte‐
nus  auprès  de  tiers  qu'elle  a  utilisés  pour 
fonder les impositions – Preuve par l'admi‐
nistration  de  l'envoi  des  documents  de‐
mandés  – Envoi dont  le  contribuable  sou‐
tient qu'il ne comportait pas l’ensemble des 
documents demandés. 

Une société, aux résultats de laquelle 
l’administration fiscale a réintégré des char-
ges correspondant à des factures émises par 
deux fournisseurs luxembourgeois en lui 
opposant les renseignements obtenus dans le 
cadre de l’assistance administrative interna-
tionale, a demandé la communication de la 
copie des réponses aux demandes 
d’assistance effectuées auprès des autorités 
luxembourgeoises. 

Elle a reçu l’envoi émanant de l'adminis-
tration, mais allègue qu’il ne contenait que 
l’un des deux documents demandés, l’autre 
étant la copie d’une réponse des autorités 
luxembourgeoises à une demande 
d’assistance administrative visant une société 
tierce. 

À supposer que l’envoi ait effectivement 

été incomplet, la société n'établit pas avoir 
fait les diligences nécessaires pour obtenir la 
communication de l’autre réponse deman-
dée. Par suite, l'administration doit être re-
gardée comme établissant le caractère com-
plet de la communication des renseigne-
ments obtenus auprès de tiers, sur le fonde-
ment de l’article L. 76 B du LPF. 

Rejet de la requête. Jugement non définitif. 

Cf. CE 9 décembre 1991 n° 67055, A…, 
RJF 1991, n° 226, relative au caractère complet 
d’un pli contenant notamment un avis de vérifica-
tion. 

 
Même partiellement exonérée de l'impôt 
sur les sociétés (IS) qu'elle réalise en 
France en vertu des stipulations de l'arti-
cle 8 de la convention fiscale signée le 31 
août 1994 entre la France et les Etats-Unis 
d’Amérique (EU), une société reste entiè-
rement redevable de la taxe 
d’apprentissage 
14 novembre 2013, 5e ch, n° 1102124, Sté Federal 
express corporation (FedEx), C+ 
 
19‐01‐01‐05 ; 19‐05‐03  

Convention fiscale signée le 31 août 1994 
entre  la  France  et  les  Etats‐Unis 
d’Amérique  (EU)  – Taxe d’apprentissage  – 
Assujettissement. 

 
Si la Sté Federal express corporation (Fe-

dEx) est partiellement exonérée de l'impôt 
sur les sociétés (IS) au titre de son activité en 
France en vertu des stipulations de l'article 8 
de la convention fiscale signée le 31 août 
1994 entre la France et les Etats-Unis 
d’Amérique (EU), aucune stipulation de 
cette convention ne prévoit l’exonération de 
la taxe d'apprentissage ou de la contribution 
au développement de l’apprentissage. La liste 
des impôts visés à l’article 2 de ladite con-
vention fiscale n’est pas limitative mais con-
cerne également tous les impôts qui répon-
dent à la définition générale qu’elle énonce. 
Ainsi, tout impôt qui est, d’une part, perçu 
pour le compte de l’Etat et, d’autre part, 
assis sur le revenu total, sur la fortune totale 
ou sur des éléments du revenu ou de la for-
tune, doit être regardé comme visé par cette 
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convention. Toutefois, la taxe 
d’apprentissage, dont l’assiette est constituée, 
en application des dispositions de l’article 
225 du code général des impôts, des rému-
nérations dues par l’employeur à ses salariés, 
en contrepartie ou à l'occasion du travail, ne 
peut être regardée comme répondant à la 
définition générale précitée. La circonstance 
que la taxe sur les salaires, dont l’assiette est 
identique à celle de la taxe d’apprentissage, 
est expressément mentionnée dans la liste 
des impôts visés à l’article 2 de la convention 
est sans incidence sur les impositions contes-
tées dès lors que la taxe d’apprentissage 
n’entre pas dans le champ d’application de 
ladite convention. Par ailleurs, si la requéran-
te se prévaut des commentaires de l’OCDE 
sous cet article, il est constant que la taxe sur 
les salaires est l’unique impôt sur une dépen-
se qui entre dans le champ d’application de 
ladite convention telle qu’elle a été ratifiée 
par le législateur. Ainsi, alors même que la 
requérante était partiellement exonérée, au 
titre des exercices en litige, d’IS, elle demeu-
re redevable de la taxe d'apprentissage et de 
la contribution au développement de 
l’apprentissage. 

Rejet de la requête tendant à la décharge. 

Cf. CAA Paris, 7 mai 2007, 
n°05PA00817 Sté United Airlines. 

 
 
La notification par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception d’une 
proposition de rectification doit être re-
gardée comme régulière lorsque le desti-
nataire absent a été avisé de la mise en 
instance du pli dans un autre bureau de 
poste de la commune, dont il ne relève 
pas, et que ce pli n’a été retourné à 
l’expéditeur qu’après l’expiration du dé-
lai de mise en instance prévu par la ré-
glementation postale. 
27 novembre 2013, 8e ch., n° 1107241 et 1109112, 
M. et Mme B…, C 
 
19‐01‐03‐02‐02‐02 

Retour à  l’expéditeur du pli  recomman‐
dé  contenant une proposition de  rectifica‐
tion – Preuve que  l'intéressé a été avisé de 

ce que le pli était à sa disposition au bureau 
de poste et n'a pas été retourné avant  l'ex‐
piration du délai de mise en instance ‐ Seu‐
le circonstance que  le pli a été mis en  ins‐
tance dans un autre bureau de poste de  la 
commune, dont l’intéressé ne relevait pas – 
Obstacle  à  ce  que  l'intéressé  puisse  être 
regardé  comme  ayant  été  régulièrement 
avisé – Absence. 

 
En cas de retour à l’administration du pli 

contenant une proposition de rectification, la 
preuve de la notification régulière de ce pli, 
qui incombe à l’administration, peut résulter 
soit des mentions précises, claires et concor-
dantes portées sur l’enveloppe, soit, à défaut, 
d’une attestation de l’administration postale 
ou d’autres éléments de preuve établissant la 
délivrance par le préposé du service postal, 
conformément à la réglementation en vi-
gueur, d’un avis de mise en instance préve-
nant le destinataire de ce que le pli est à sa 
disposition au bureau de poste dont relève 
l’intéressé. Lorsque des dispositions prévues 
par l’instruction de la direction générale de la 
Poste en date du 6 septembre 1990 relatives 
à la distribution des plis recommandés n’ont 
pas été respectées, il incombe au juge de 
rechercher si ces omissions revêtaient ou 
non un caractère substantiel, compte tenu 
des garanties pratiques que ces dispositions 
confèrent au destinataire du pli. 

L’administration fiscale a adressé au do-
micile des requérants à Rueil-Malmaison, par 
une lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, une proposition de recti-
fication. Le pli n’a pas été retiré mais est 
revenu à l’administration fiscale avec les 
mentions « Avisé Plat. le 18/04/2010 » et 
« non réclamé retour à l’envoyeur », la date 
de présentation du pli au domicile des con-
tribuables ayant été reportée sur l’avis de 
réception. 

La circonstance que le pli a été mis en 
instance au bureau de poste de Rueil-
Malmaison « Plateau », et non au bureau de 
poste « Jaurès », dont les requérants relèvent, 
ne saurait s’analyser comme une erreur pri-
vant les intéressés d’une garantie substantiel-
le attachée à la présentation du pli au regard 
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de la réglementation postale, dès lors que 
l’avis de passage a été laissé à leur adresse 
personnelle, et que ledit avis mentionnait le 
bureau de poste de Rueil-Malmaison « Pla-
teau »120 où se trouvait le pli, lequel n’a été 
retourné à l’expéditeur qu’après l’expiration 

du délai de mise en instance prévu par la 
réglementation postale. 

Rejet de la requête. Jugement non définitif. 

Cf. CE 17 juillet 2013 n° 347945, G…, 
RJF 2013, n° 1041. 
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Eaux 
 
 
Régime transitoire de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques 
22 octobre 2013, 6e ch., n°1200696, Commune de Perthes c/ agence de l’eau Seine Normandie, C+ 
 
27‐05‐02 

Loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 – Régime transitoire. 

 
La commune de Perthes demandait la décharge de la redevance pollution domestique due 

pour l’année 2007 en application de l’article 14-1 de la loi n°64-1245 du 16 décembre 1964 relati-
ve au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution. 

La loi du 30 décembre 2006 a modifié le régime juridique de cette redevance et abrogé l’article 
14-1 de la loi de 1964 à compter du 1er janvier 2008. 

Un décret n°2007-1311 du 5 septembre 2007 a été pris, relatif aux modalités de calcul des re-
devances des agences de l'eau : l’article 5 de ce décret prévoyait : « L'agence de l'eau notifie aux 
services d'eau potable avant le 30 juin 2008 le montant des sommes restant dues au titre de la 
redevance pour pollution due aux usages domestiques de l'eau en application du 1° de l'article 14-
1 de la loi n° 64-1245 du 14 décembre 1964 et des articles 10 et 11 du décret n° 75-996 du 28 
octobre 1975. » 

La commune soutenait que, faute pour l’agence de l’eau de lui avoir notifié la somme restant 
due au titre de la redevance pour l’année 2007 avant le 30 juin 2008, elle ne pouvait plus lui ré-
clamer le paiement de cette redevance. 

D’une part, le tribunal a jugé que ces dispositions n’avaient pas pour objet ni pour effet de rè-
glementer la procédure de recouvrement de la redevance, sous le régime antérieur, celle-ci de-
meurant régie par les textes antérieurs comme le prévoit le décret du 14 septembre 2007 pris pour 
l’application de la loi du 30 décembre 2006 et relatif aux modalités de recouvrement des redevan-
ces des agences de l'eau, alors que le décret du 5 septembre 2007 était relatif au calcul des rede-
vances. 

Au surplus, les dispositions de l’article 5 ne peuvent avoir pour effet de créer une prescription 
particulière des redevances de pollution domestique, ce qui ne pouvait relever que de la loi. 

D’autre part, les délais fixés à l’administration pour agir sont généralement indicatifs et non 
prescrits à peine de nullité (voir décision CE du 6 mars 2006 UNIDEN, n°267976). 

Enfin, à supposer même que l’accomplissement de cette formalité avant le 30 juin 2008 soit 
obligatoire pour la commune, sa méconnaissance ne peut entraîner la décharge de la redevance 
dès lors qu’elle ne constitue pas une garantie pour les redevables de la redevance au sens de la 
jurisprudence Danthony. 

La notification prévue par l’article 5 du décret du 5 septembre 2007 a donc une portée sim-
plement informative et n’est pas sanctionnée par la décharge de la redevance.  

Rejet de la requête. 

Solution contraire : TA Orléans 14 mai 2013, n°1103818 et 4 juillet 2013 n°1203147. 
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Etrangers 
  
 
Les dispositions de l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européen-
ne relatives au droit d’être entendu peuvent être utilement invoquées à l’encontre d’une 
décision portant obligation de quitter le territoire français 
24 octobre 2013, 10e ch., n° 1305175, M. Sarabjit S…, C 
 
335‐ 01‐03 

Article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne – Opérance – Exis‐
tence – Conséquences – Absence en l’espèce. 

 
L’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne prévoit, dans le cadre 

du principe général du droit de l’Union européenne garantissant le respect des droits de la défen-
se, le droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait 
défavorablement ne soit prise à son encontre. Ce droit peut être utilement invoqué à l’encontre 
des décisions par lesquelles les autorités administratives des États membres font obligation à des 
ressortissants de pays tiers de quitter le territoire français sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 511-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, transposant la 
directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008. Il doit 
s’entendre comme le droit de toute personne à faire connaître, de manière utile et effective, ses 
observations écrites ou orales avant l’adoption de toute décision susceptible de lui faire grief, mais 
n’implique toutefois pas systématiquement l’obligation, pour l’administration, d’organiser, de sa 
propre initiative, un entretien avec l’intéressé, ni même d’inviter ce dernier à produire ses obser-
vations, et suppose seulement que, informé de ce qu’une décision lui faisant grief est susceptible 
d’être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter spontanément des observations écrites 
ou orales ou même de solliciter un entretien pour faire valoir ses observations orales. Une atteinte 
à ce droit n’est donc susceptible d’affecter la régularité de la procédure à l’issue de laquelle la déci-
sion faisant grief est prise que si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de 
l’espèce, cette atteinte a effectivement privé celui qui l’invoque de la possibilité de mieux faire 
valoir sa défense dans une mesure telle que cette procédure administrative aurait pu aboutir à un 
résultat différent. En l’espèce, il ne ressort pas des pièces du dossier que le requérant ait sollicité 
en vain un entretien avec les services préfectoraux, ni qu’il aurait été empêché de présenter des 
observations écrites ou orales avant que ne soit prise la décision attaquée. 

Rejet de la requête. 

Cf. CAA Lyon 30 mai 2013, n°12LY02929, Préfet du Rhône c/ Mme Mariana M…, C+ et 
CAA Lyon 30 mai 2013, n° 13LY00494, M. Thomas K…, C+, CAA Bordeaux 4 avril 2013, 
n°12BX01849, Mme Francine K… ; CAA Paris 31 juillet 2013, n°13PA00815, M. Samir B… ; 
CJUE 10 septembre 2013, aff. C-383/13, M. G., N. R. contre Staatssecretaris van Veiligheid en 
Justitie (mesure de rétention) ; CJUE 22 novembre 2012, aff. C-277/11, M. M… (demande d’asile) ; a 
contrario, CAA Versailles 20 juin 2013, n°12VE01800, Mme Ayse G… et CJUE 6 décembre 2011, 
aff. C-329/11, Alexandre A…, (sanctions pénales réprimant les infractions au CESEDA). 
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Fonctions publiques 
 
 
 
Un établissement public administratif de 
l’Etat est en droit, à l’occasion de la trans-
formation d’un contrat à durée détermi-
née en un contrat à durée indéterminée, 
d’imposer à l’agent concerné une diminu-
tion de la rémunération prévue dans le 
contrat précédent si cette rémunération 
excédait celle à laquelle pouvaient pré-
tendre des agents de l’Etat exerçant des 
fonctions analogues et ayant des qualifi-
cations équivalentes et, en cas de désac-
cord de l’intéressé, de refuser le renou-
vellement du contrat à durée déterminée 
arrivé à son terme 
18 juillet 2013, 4e ch., n° 1106713, M…, R 
 
36‐08‐01 ; 36‐12‐03‐02 ; 36‐13‐01‐03 

Transformation d’un contrat à durée dé‐
terminée en contrat à durée indéterminée – 
Modification des clauses du contrat précé‐
dent relatives à la rémunération. 

 
Les dispositions des quatrième et cin-

quième alinéas de l'article 4 de la loi n°84-16 
du 11 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique de 
l'Etat, qui prévoient qu'à l'issue d'une pério-
de de six ans, si les contrats à durée détermi-
née sont reconduits, ils ne peuvent l'être que 
par décision expresse et pour une durée in-
déterminée, sont issues de l'article 12 de la 
loi du 26 juillet 2005 portant diverses mesu-
res de transposition du droit communautaire 
à la fonction publique, qui a eu pour objet de 
transposer notamment les objectifs de la 
directive 1999/70/CEE du 28 juillet 1999 
concernant l'accord-cadre CES, UNICE et 
CEEP sur le travail à durée déterminée. Il 
résulte d'un arrêt de la Cour de justice de 
l'Union européenne, en date du 8 mars 2012 
(affaire C-251/11) qu'un Etat membre, qui 
prévoit dans sa réglementation nationale la 
transformation des contrats de travail à du-
rée déterminée en un contrat de travail à 
durée indéterminée, lorsque les contrats de 

travail à durée déterminée ont atteint une 
certaine durée, n'est pas tenu d'imposer, 
dans le contrat de travail à durée indétermi-
née, la reprise à l'identique des clauses prin-
cipales figurant dans le contrat précédent. 
Toutefois, afin de ne pas porter atteinte aux 
objectifs poursuivis par la directive 1999/70 
et à son effet utile, cet Etat membre doit 
veiller à ce que cette transformation des con-
trats de travail à durée déterminée en un 
contrat de travail à durée indéterminée ne 
s'accompagne pas de modifications substan-
tielles des clauses du contrat précédent dans 
un sens globalement défavorable à la per-
sonne intéressée lorsque l'objet de la mission 
de celui-ci et la nature de ses fonctions de-
meurent les mêmes. 

Il résulte de ces dispositions, combinées 
avec le principe selon lequel un établisse-
ment public administratif de l'Etat ne peut 
légalement attribuer à ses agents contractuels 
des rémunérations qui excèderaient celles 
auxquelles peuvent prétendre des agents de 
l'Etat exerçant des fonctions analogues et 
ayant des qualifications équivalentes, que si 
l'autorité administrative, qui propose au ter-
me d'une période de six ans, sans que cela 
soit un droit pour l'intéressé, la transforma-
tion d'un contrat à durée déterminée en un 
contrat à durée indéterminée, ne peut impo-
ser des modifications substantielles des clau-
ses du contrat précédent dans un sens globa-
lement défavorable à l'intéressé lorsque l'ob-
jet de la mission de celui-ci et la nature de 
ses fonctions demeurent les mêmes, il en va 
autrement lorsque la rémunération dont 
bénéficiait l'agent excédait celle à laquelle 
pouvaient prétendre des agents de l'Etat 
exerçant des fonctions analogues et ayant 
des qualifications équivalentes. Il appartient 
alors à l'autorité administrative, à l'occasion 
de la transformation du contrat, de corriger 
cette irrégularité en proposant une rémuné-
ration fixée au niveau adéquat et, en cas de 
désaccord de l'intéressé, de refuser le renou-
vellement du contrat à durée déterminée 
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arrivant à son terme. 

Le juge de l'excès de pouvoir exerce un 
contrôle restreint sur le respect du principe 
selon lequel un établissement public admi-
nistratif de l'Etat ne peut attribuer à un agent 
une rémunération excédant celle à laquelle 
peut prétendre un agent de l'Etat occupant 
des fonctions analogues et ayant des qualifi-
cations équivalentes. 

Rejet de la requête. 

 Sur la rémunération des agents non titulaires 
des collectivités territoriales, CE, 2 décembre 1994, 
n° 147962, préfet de la région Nord-Pas-de-
Calais, préfet du Nord, p. 529 (s'agissant de 
l'avantage constitué par un logement de fonction) ; 
CE, 28 juillet 1995, n° 84029, D…, p. 328 
(s'agissant de la rémunération proprement-dite) ; 
CE, 29 décembre 2000, n° 171377, préfet de la 
région Nord-Pas-de-Calais, préfet du Nord, 
(s'agissant du régime indemnitaire). Sur la rémuné-
ration des salariés de droit privé d'une entité écono-
mique reprise par une personne publique dans le 
cadre d'un service public administratif : CE, 21 mai 
2007, n°299307, M… et autres ; Sur le contrôle 
restreint du juge sur le caractère excessif de la rému-
nération : CE, 28 juillet 1995, n° 84029, D…, 
p. 328. 

Sur la régularisation d'un contrat de recrutement 
irrégulier : CE, 31 décembre 2008, n°283256, 
C… 
 
 
Illégalité de l’évaluation fondée sur 
l’absence de l’agent à son entretien pro-
fessionnel 
23 septembre 2013, 9e ch., n° 1105347, Mme M., 
C+ 
 
36‐06‐01 

Article 55 bis de la loi n° 84‐16 du 11 jan‐
vier 1984 relative à la mise en œuvre dans la 
fonction  publique  de  l’Etat  de  l’entretien 
professionnel. 

 
L’évaluation par entretien professionnel a 

été rendue applicable aux agents de la pro-
tection judiciaire de la jeunesse par arrêté du 
21 juillet 2009. 

L’article 6 du décret n° 2007-1365 du 17 

septembre 2007 organise les modalités de 
contestation d’un compte rendu d’entretien 
professionnel, l’agent ayant la possibilité de 
saisir son supérieur hiérarchique d’un re-
cours gracieux, puis de saisir la commission 
administrative paritaire. Dans ce cas, com-
munication doit être faite à la commission de 
tous éléments utiles d’information, la com-
mission pouvant demander au supérieur 
hiérarchique la révision du compte-rendu 
d’entretien professionnel. 

En l’espèce, une psychologue hors classe 
relevant de la protection judiciaire de la jeu-
nesse du ministère de la justice, en fonctions 
au sein d’un établissement de placement 
éducatif, avait refusé d’assister à son entre-
tien professionnel dont le compte rendu 
avait été établi le 13 octobre 2009 et avait 
sollicité la révision de ce compte rendu de-
vant son supérieur hiérarchique, par la voie 
d’un recours gracieux rejeté le 28 octobre 
2009, puis devant la commission administra-
tive paritaire, laquelle avait émis un avis né-
gatif le 17 novembre 2010 à la demande qui 
lui était présentée. L’administration avait, au 
vu de cet avis, rendu une décision confirma-
tive le 27 décembre 2010 rejetant la deman-
de de révision présentée par l’intéressée. Les 
rejets successifs des demandes de révision 
ont été motivés par l’absence de l’intéressée 
à son entretien professionnel. 

Le tribunal a jugé que si le refus d’un 
agent de se rendre à un entretien profes-
sionnel constitue un manquement qui peut 
être pris en compte dans l’évaluation faite 
sur sa valeur professionnelle, il ne saurait 
légalement fonder par lui-même le refus 
d’examiner une demande de révision du 
compte rendu d’évaluation présentée dans le 
cadre des recours ouverts aux agents fixés 
par les dispositions précitées de l’article 6 du 
décret n° 2007-1365 du 17 septembre 2007, 
si ce n’est dans le cas où l’autorité adminis-
trative saisie ne disposerait d'aucun autre 
élément d'appréciation.1 

Annulation totale. 
1 Cf. CE 19 novembre 1993, n° 115443, Mi-

nistre de l’Education nationale c/ Mlle C…, 
A. 
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L’article 60 de la loi du 11 janvier 1984 
n’est pas applicable aux fonctionnaires 
réintégrant le service après une période 
de disponibilité 
3 octobre 2013, 4e ch., n° 0809428, Mme C…, C+ 
 
36‐05‐02‐01 

Fonctionnaires  de  l'Etat  (France  Télé‐
com) relevant de  la  loi du  11  janvier  1984 – 
Dispositions  applicables  aux  demandes  de 
réintégration  –  Priorité  visée  à  l'article  60 
de la loi du 11 janvier 1984 – Absence. 

 
Mme Brigitte C, fonctionnaire en activité 

chez France Télécom, a été placée en dispo-
nibilité pour suivre son conjoint affecté dans 
le département des Pyrénées-Orientales. Par 
une décision du 2 juin 2008, son administra-
tion a refusé de la réintégrer dans les Pyré-
nées-Orientales et ne lui a proposé qu’un 
poste à Cergy où elle travaillait avant son 
départ en disponibilité. Mme C. soutenait 
que l’administration avait commis une erreur 
de droit en ne la faisant pas bénéficier de la 
priorité instaurée au profit des fonctionnai-
res sollicitant une nouvelle affectation et 
séparés de leur conjoint pour des raisons 
professionnelles par l’article 60 de la loi du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique de l'Etat. 
Sur le terrain de l’erreur de droit, le tribunal 
a estimé que l’article 60 ne s’appliquait pas 
aux fonctionnaires réintégrant le service 
après une période de disponibilité.  

Rejet de la requête 

Cf. CAA Nancy 16 février 2006, n° 
00NC01582, France Télécom c/ Mme C…  

Comp. CE 23 novembre 2005 n°s 285601 et 
285602. Mme B…  

Note E. Costa, AJDA 2013, p. 2503-2506. 
 
Illégalité d’une notation fondée sur des 
éléments étrangers à la valeur profes-
sionnelle 
12 novembre 2013, 9e ch., n°1104854, M. M. / 
Communauté d’agglomération de la vallée de 
Montmorency, C 
 
36‐06‐01 

Contestation par un  agent public de  sa 
notation ‐ Eléments  étrangers  à  la  valeur 
professionnelle  de  l’agent :  mention  de 
l’engagement syndical. 
 

M. M., brigadier de police municipale 
exerçant ses fonctions au sein de la commu-
nauté d’agglomération de la vallée de Mont-
morency (CAVAM) et mis à disposition de 
la commune de Soisy-sous-Montmorency 
conteste la notation dont il a fait l’objet au 
titre de l’année 2010 au motif notamment 
que l’autorité territoriale ne peut prendre en 
considération dans une notation 
l’engagement et l’action syndicale sous peine 
de l’entacher d’illégalité. 

Il résulte des dispositions combinées de 
l’article 17 de la loi du 13 juillet 1983 et de 
celles de l’article 76 de la loi susvisée du 26 
janvier 1984 que la notation d’un fonction-
naire est fixée uniquement au regard de sa 
valeur professionnelle. 

En l’espèce, il ressort des pièces du dos-
sier et notamment de la notation litigieuse 
que l’appréciation littérale portée au titre de 
l’année 2010 par le supérieur hiérarchique du 
requérant et approuvée par l’autorité territo-
riale mentionne que « M. M. fait les efforts 
nécessaires afin de remplir correctement les 
missions confiées. Il est cependant domma-
ge que son état d’esprit trop critique envers 
le maire et la ville en général nuise à son 
parfait épanouissement professionnel. M. M. 
peut être plus constructif notamment sur le 
plan syndical, sans pour autant critiquer… 
nous souhaitons plus de discrétion dans les 
propos tenus lors de son activité profession-
nelle au sein de la collectivité. ». Dans ces 
conditions, le tribunal a retenu le moyen 
soulevé par le requérant dès lors que les ap-
préciations précitées se fondent explicite-
ment et de manière significative sur la criti-
que de sa hiérarchie par la voie syndicale et 
portent un jugement de valeur quant à sa 
façon d’exercer son activité syndicale. Le 
notateur s’est ainsi fondé sur des éléments 
étrangers à la valeur professionnelle de 
l’agent.  

Annulation de la décision attaquée 
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Marchés et contrats administratifs 
 
 
Appel en garantie du maître d’œuvre par 
le maître d’ouvrage pour l’indemnisation 
de travaux supplémentaires 
18 juin 2013 ,7e ch., n°1000353, Sté GTM et au-
tres, C+ 
 
39‐05‐01‐02‐01 ; 39‐06‐07‐01‐02 

Marchés  et  contrats  administratifs  – 
Exécution financière du contrat – Rémuné‐
ration  du  cocontractant  –  Indemnités  – 
Travaux supplémentaires. 

Marchés  et  contrats  administratifs  – 
Rapports  entre  l’architecte,  l’entrepreneur 
et  le maître d’ouvrage – Responsabilité des 
constructeurs  à  l’égard  du  maître  de 
l’ouvrage  –  Réparation  –  Partage  des  res‐
ponsabilités. 

 
Le maître d’ouvrage ayant indemnisé 

l’entrepreneur du fait de travaux supplémen-
taires peut se retourner contre le maître 
d’œuvre lorsque ces travaux, même réguliè-
rement demandés par ordre de service, ont 
été provoqués par une faute de celui-ci. 

Si ces travaux supplémentaires étaient in-
dispensables à la réalisation de l’ouvrage 
dans les règles de l’art, le maître d’ouvrage 
ne peut demander au maître d’œuvre qu’à 
être indemnisé des préjudices qui résultent 
spécifiquement d’une telle faute dans la con-
ception des travaux, tels que le surcoût en-
gendré par leur absence de soumission à une 
procédure de publicité et de mise en concur-
rence. Autrement, le maître d’ouvrage, en 
l’absence de faute de sa part, peut demander 
que le coût intégral de ces travaux soit mis à 
la charge du maître d’œuvre. 

Le tribunal a donc condamné le groupe-
ment de maîtrise d’œuvre à garantir la SPLA 
Rueil Aménagement, maître d’ouvrage, des 
travaux supplémentaires dont les sociétés 
GTM et autres, entrepreneurs obtenaient 
l’indemnisation et qui n’étaient pas indispen-
sables. En revanche, Le tribunal a rejeté 
l’appel en garantie concernant 
l’indemnisation des travaux indispensables, 

le maître d’ouvrage n’ayant pas allégué 
l’existence d’un préjudice spécifique. 

Rejet de la requête. Pas d’appel. 

 
 
Recours « Tropic » formé contre un con-
trat administratif ayant fait l’objet d’un 
avenant 
17 septembre 2013, 7e ch., n° 1201769, Sté DTP2I, 
C+ 
 
39‐08‐01‐03 

Marchés  et  contrats  administratifs  –
Règles de procédure contentieuse spéciales 
– Recevabilité – Recevabilité du recours de 
plein contentieux des tiers – Contrat ayant 
fait l’objet d’un avenant – Conclusions diri‐
gées contre un avenant régulier – Irreceva‐
bilité – Moyen contre  le contrat  initial  tiré 
de  la  conclusion ultérieure d’un avenant – 
Inopérance. 

 
Un tiers est irrecevable à contester par la 

voie du recours de plein contentieux ouvert 
par la décision Tropic Travaux Signalisation1 
un avenant qui n’avait pas à faire l’objet 
d’une nouvelle procédure de publicité et de 
mise en concurrence2. 

L’intervention ultérieure d’un avenant est 
sans incidence sur la légalité du contrat ini-
tial. 

La société requérante avait formé un re-
cours « Tropic » contre deux marchés de 
travaux ayant chacun fait l’objet d’un ave-
nant pour accorder un délai supplémentaire 
d’exécution à l’entrepreneur. Le tribunal a 
rejeté comme irrecevables les conclusions en 
tant qu’elles étaient dirigées à l’encontre des 
avenants, avant de rejeter au fond les 
conclusions en tant qu’elles étaient dirigées 
contre les contrats initiaux. 

Rejet de la requête. Jugement frappé d’appel. 
1 CE Ass., 16 juillet 2007, n° 291545, Sté 

Tropic Travaux Signalisations, au R. 
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2 Rappr. CE Sect., du 11 juillet 2008, n° 
312354, Ville de Paris, au R. (même solution 
pour le référé précontractuel). 

Ccl. S. Merenne, Contrats publics, décembre 
2013, n°138, p. 79-82. 
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Nature et environnement 
 
 
Compétence du ministre de tutelle (ou de l’écologie) en matière d’attribution du bonus 
écologique 
15 novembre 2013,1ère ch., n°1204431, Sté Fal Fleet Services, C+ 
 
01‐02‐04 ; 33‐02‐02 et 33‐02‐02 ; 44‐05‐05.  

Les dispositions de l’article L. 313-1 du code rural et de la pêche maritime prévoient que 
L'Agence de services et de paiement est un établissement public à caractère administratif placé 
sous la tutelle de l'Etat, qui a notamment pour mission d’assurer la gestion administrative et fi-
nancière de certaines aides publiques. Elle est en particulier chargée d’assurer la gestion du fonds 
d’aide à l’acquisition de véhicules propres, créé par l’article 63 de la loi de finances rectificatives 
du 25 décembre 2007, et destiné à financer le « bonus écologique ».  

D’une part, les dispositions du code rural et de la pêche maritime, codifiées aux articles L. 313-
1 et R. 313-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime, relatives au statut et à 
l’organisation de l’agence de services et de paiement, ne prévoient pas, en dehors du cas très spé-
cifique énoncé à l’article R. 313-44 de ce code permettant à un commissaire du gouvernement de 
s’opposer aux délibérations du conseil d’administration, que les ministres pourraient substituer 
leurs décisions à celles, autres que les délibérations, prises par l’Agence de service et de paiement 
et notamment aux actes individuels qui relèvent de la compétence du président directeur général 
de l’agence en application de l’article R. 313-25 alinéa 2 du code rural et de la pêche maritime. Par 
suite, les dispositions législatives et réglementaires qui prévoient les modalités d’organisation de la 
tutelle entre l’agence de services et de paiement n’ont pas pour effet d’investir le ministre de 
l’écologie d’un pouvoir hiérarchique sur les autorités de cet établissement public1.  

D’autre part, les dispositions du décret du 26 décembre 2007 modifié pris pour l’application 
de l’article 63 de la loi de finances rectificatives du 25 décembre 2007 et instituant une aide à 
l’acquisition des véhicules propres organisent le financement de cette aide par un fonds dont la 
gestion est exclusivement confiée à l’Agence de services et de paiement, sans que les dispositions 
applicables permettent à un ministre de tutelle de substituer ses décisions à celles de cet établis-
sement public administratif.  

Il résulte donc de ces deux séries de dispositions que le ministre de l’écologie n’était pas com-
pétent pour prendre à la place de l’Agence de service et de paiement, des décisions qui relèvent 
exclusivement de la compétence de celle-ci, et ne pouvait pas, notamment, refuser le rembourse-
ment du « bonus écologique » à une société qui exerce l’activité de loueur de longue durée. Par 
suite, la décision de l’Agence de services et de paiement qui reprend et se déclare explicitement 
liée par la décision du ministre de l’écologie est entachée d’incompétence négative2.  

Satisfaction partielle. 
1 CE 7 décembre 1973, n°80357, Sieurs L…, A, et pour le principe selon lequel il n’existe pas de tutelle 

sans texte et en dehors du texte, CE Sect. 17 mars 1972,  n°76453, Dame F…, A.  
2 CE Sect., 14 avril 1999, n°202605 et 203623, Syndicat des médecins libéraux et autres, A. 
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Police 
 
 
Echange d’un permis de conduire étranger contre un permis de conduire français  
19 décembre 2013, 3e ch., n° 1109320, M. Abdulrouff A… 
 
49‐04‐01‐04‐01 

Doute sur l’authenticité du titre à échanger – Point de départ du délai de six mois prévu par 
l’article 11 de l’arrêté du 8 février 1999‐ Date à laquelle le consulat de France envoie à l’autorité 
étrangère la demande du préfet. 
 

 M. A… a présenté un permis de conduire libyen le 2 août 2010 à la préfecture du Val de 
Marne pour solliciter l’échange de son permis national avec un permis de conduire français. Les 
services préfectoraux doutant de l’authenticité du titre présenté ont adressé le 9 septembre 2010 
par l’intermédiaire des services consulaires français, une demande d’authentification aux autorités 
libyennes, selon la procédure prévue à l’article 11 de l’arrêté du 8 février 1999 alors en vigueur, 
suivie d’une relance le 28 janvier 2011. Le 7 juin 2011 le préfet a refusé l’échange sollicité au mo-
tif que le délai de six mois dont disposaient les autorités libyennes était expiré et qu’aucune ré-
ponse à sa demande n’était parvenue. Le requérant soutenait que les autorités libyennes n’avaient 
pas été saisies de la demande d’authentification. Le préfet, décomptant le délai de six mois à partir 
de la date à laquelle il avait saisi les services consulaires, n’a apporté aucune précision sur la date à 
laquelle les autorités libyennes avaient été saisies de la demande par les services consulaires fran-
çais. Le délai n’a pas commencé à courir et le préfet ne pouvait opposer l’expiration dudit délai 
pour refuser de procéder à l’échange.  

Annulation et injonction de réexamen. 

Cf. CE 6 novembre 2013, n° 365454, Ministre de l’intérieur c/ M. R…, B. 
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Procédure 
 
 
Notification d’une décision administrati-
ve à une personne sans domicile ni rési-
dence fixe 
18 juin 2013, 7e ch., nos 1110701 et 1110705, M. 
L…, C+ 
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54‐01‐07‐02‐01 

Procédure – Introduction de l’instance – 
Délai – Point de départ des délais – Notifi‐
cation – Destinataire sans domicile ni rési‐
dence  fixes  –  Possibilité  pour  celui‐ci  de 
désigner une adresse pour recevoir  les cor‐
respondances adressées par  les administra‐
tions  (oui)  – Notification  régulière  à  cette 
adresse  (oui)  –  Remise  en  cause  de  cette 
adresse par le recours à un service de domi‐
ciliation postale  instauré par  les articles L. 
264‐1 et suivants du code de l’action sociale 
et des familles (non). 

 
La notification d’une décision administra-

tive au lieu de résidence de son destinataire 
est impossible concernant les personnes 
n’ayant ni domicile ni résidence fixe. Ces 
dernières peuvent cependant désigner une 
adresse à laquelle elles peuvent recevoir le 
courrier qui leur est adressé, notamment par 
les administrations. Les décisions adminis-
tratives, telles que la décision relative au 
permis de conduire d’un administré, peuvent 
régulièrement y être notifiées. En revanche, 
le recours au service de domiciliation postale 
instauré par l’article L. 264-1 du code de 
l’action sociale et des familles, dont l’objet 
est limité, n’a pas pour effet de rendre cadu-
que une adresse postale précédemment dési-
gnée auprès d’une administration dont la 
mission n’entre pas dans le champ défini par 
cet article. 

En l’espèce, le requérant, exerçant 
l’activité de forain, avait clairement désigné 
l’adresse de ses parents pour recevoir le 
courrier qui lui est adressé concernant son 
permis de conduire. Le tribunal a donc jugé 
que son recours ultérieur à un service de 
domiciliation postale n’a pas eu pour effet de 

rendre cette adresse caduque, de sorte que la 
décision portant retrait de son permis de 
conduire y avait été régulièrement notifiée, et 
a rejeté la requête dirigée contre cette déci-
sion comme tardive. 

Rejet de la requête. Jugement frappé d’appel. 
 

1 Comp. CE, 18 sept. 2009, n° 327027, C…, 
au R. 

2 Rappr. CE, 9 avr. 2013, n° 367265, Mme 
T…, aux T. (notification régulière d’une ordonnan-
ce de référé à un destinataire ayant élu domicile dans 
un centre d’hébergement). 
 
 
Obligation d’inviter le demandeur à pré-
senter ses observations sur un mémoire 
en défense soutenant à juste titre que sa 
requête est irrecevable, avant de prendre 
une ordonnance sur le fondement du 4° 
de l’article R. 222-1 du code de justice 
administrative.  
7 novembre 2013, ordonnance du président 10e ch., 
n° 1206249, M. Sebahattin Y 
 
54‐04‐03‐01 

Mémoire en défense soulevant une  irre‐
cevabilité – Communication obligatoire au 
demandeur  avant  de  prendre  une  ordon‐
nance – Existence. 

  
Lorsqu’un mémoire en réponse à la 

communication de la requête soutient, à 
juste titre, que cette dernière est irrecevable, 
une ordonnance peut être prise sur le fon-
dement du 4° de l’article R. 222-1 précité du 
code de justice administrative, même après 
mise à l’instruction du dossier, dès lors que 
le requérant a été préalablement invité à pré-
senter ses observations sur ce mémoire. En 
l’espèce, dans le mémoire en défense qu’il a 
présenté en réponse à la communication de 
la requête, le ministre a soutenu que la de-
mande de M. était tardive et, dès lors, mani-
festement irrecevable. Ce mémoire en défen-
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se ayant été communiqué à M. Y afin qu’il 
produise observations, ce qu’il a d’ailleurs 
fait, une ordonnance pouvait donc être prise 
sur le fondement du 4° de l’article R. 222-1 
du code de justice administrative. 

Rejet de la requête tendant à l’annulation d’une déci-
sion du ministre de l’intérieur constatant la perte de 
validité d’un permis de conduire. 

Cf. CE 27 juin 2008 n° 305540, M. Ber-
nard B…, fiché en A. 

Solution contraire : Cour administrative d'ap-
pel de Versailles 27 septembre 2012 n° 
11VE00918, M. Hafed K... 
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Professions 
 
 
Conditions de délivrance des agréments des assistantes maternelles 
10 décembre 2013, 6e ch., n°1206235, Mme G…, C 
 
55‐02 

En matière d’agrément comme assistante maternelle, les dispositions de l’article L. 421-3 du 
code de l’action sociale et des familles prévoient qu’un arrêté du ministre de la famille doit fixer la 
composition du dossier de demande d’agrément. À la date de la décision attaquée d’agrément cet 
arrêté n’avait pas été pris. La 6e chambre a jugé que le département pouvait légalement demander 
à l’intéressée copie de son livret de famille, les informations contenues dans ce document permet-
tant de connaître la situation familiale de l’intéressé, information nécessaire pour évaluer son ex-
périence justifiant de ses aptitudes éducatives ainsi que les capacités d’accueil au sein du domicile. 

La difficulté dans ce dossier résidait dans le fait que si les dispositions de l’article L. 421-3 du 
code de l’action sociale et des familles prévoient qu’un arrêté du ministre de la famille doit fixer la 
composition du dossier de demande d’agrément, à la date de la décision attaquée cet arrêté n’avait 
pas été pris. La question qui se posait alors était de savoir si le département pouvait légalement 
exiger de Mme G…. la production de la copie de son livret de famille.  

La 6e chambre a répondu par l’affirmative à cette question en jugeant que la copie du livret de 
famille était à même de renseigner le département sur la situation familiale de l’intéressée et no-
tamment sur le fait qu’elle ait ou non des enfants, information utile pour évaluer son expérience 
justifiant de ses aptitudes éducatives ainsi que les capacités d’accueil au sein du domicile.  

Rejet de la requête. 
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Travail et emploi 
 
 
Portée du contrôle de l’administration en 
matière de non renouvellement de con-
trat et compétence du juge administratif 
12 novembre 2013, 9e ch., n°1101775 et 
n°1101776, SARL FLAB PROD, C+ 
 
54‐01‐04‐02‐02 ; 54‐07‐01‐09 ; 66‐01 

Salariés  protégés  (délégués  du  person‐
nel) – Intervention d’un syndicat patronal – 
Intervention principale innovatoire –  
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Demande  d’autorisation  de  non  renou‐
vellement de contrat à durée déterminée à 
son  terme  (arts.  L.  2421‐1 ;  L.  2421‐7  et  L. 
2421‐8  du  code  du  travail)  –  Portée  du 
contrôle  de  l’administration  conditionné 
par  son  appréciation,  sous  réserve  de 
l’interprétation  donnée  par  les  tribunaux, 
de  la nature du contrat de  travail  (à durée 
déterminée ou indéterminée) (art. L. 1242‐1 
du code du travail) – Question préjudicielle 
adressée au  juge  judiciaire, seul compétent 
pour qualifier le contrat.  

 
La SARL FLAB PROD demande 

l’annulation de deux décisions par lesquelles 
l’inspecteur du travail a refusé de constater 
l’arrivée à terme du contrat de travail de 
deux salariées, membres de la délégation 
unique du personnel aux motifs notamment 
qu’elles sont affectées sur des emplois de 
chargées de production relevant de l’activité 
normale et permanente de l’entreprise, re-
qualifiant ainsi, sous réserve de 
l’interprétation des tribunaux, les contrats en 
contrat à durée indéterminée.  

La société fait valoir qu’elle a engagé les 
salariées sous couvert d’un contrat de travail 
à durée déterminée d’usage conformément 
aux dispositions des articles L. 1242-1 et L. 
1242-3 du code du travail, que l’article D. 
1242-1 du code du travail vise le secteur 
audiovisuel parmi les secteurs d’activité dans 
lesquels il est d’usage constant de ne pas 
recourir au contrat à durée indéterminée en 
raison de la nature de l’activité exercée et du 
caractère par nature temporaire de ces em-

plois et que la convention collective de la 
production audiovisuelle qui s’applique en 
son sein prévoit la conclusion de tels 
contrats pour les emplois se rapportant di-
rectement à la conception, la fabrication et 
au contenu des programmes. En conséquen-
ce, en se prononçant sur la nature des 
contrats de travail, l’inspecteur du travail a 
commis une erreur de droit.  

L’intervention du syndicat patronal 

Le syndicat des producteurs et créateurs 
d’émissions de télévision (SPECT) dont la 
SARL FLAB PROD, nonobstant le fait qu’il 
déclare s’associer aux conclusions de la re-
quête tendant à l’annulation des décisions de 
l’inspecteur du travail, doit être regardé 
comme demandant au juge de statuer sur la 
portée de la convention collective nationale 
de la production audiovisuelle et sur la ques-
tion de savoir si l’inspection du travail a 
commis une faute en ne respectant pas les 
dispositions de l’article L. 8112-1 du code du 
travail. Dans ces conditions, le tribunal a 
rejeté comme irrecevable ladite intervention 
au motif qu’intervenant peut faire valoir des 
prétentions propres qu’à la condition de ne 
pas présenter des questions différentes de 
celles soumises au juge par les parties1.  

La portée du contrôle de l’administration  

Les salariées protégées, recrutées toutes 
deux en août 2009 jusqu’au 30 juin 2010, en 
qualité de chargées de production sous cou-
vert d’un contrat à durée déterminée d’usage 
pour réaliser une émission de télévision, 
avaient été engagées selon les mêmes moda-
lités et aux mêmes fonctions lors de la pré-
cédente saison et l’employeur, nonobstant la 
décision de l’inspecteur du travail de refuser 
de constater l’arrivée à leur terme de leurs 
contrats de travail, a rompu le lien contrac-
tuel et les a toutes deux réengagées identi-
quement pour produire de nouvelles émis-
sions à compter d’août 2010. Par consé-
quent, les intéressées se trouvaient, dans la 
situation où l’autorité administrative doit 
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apprécier, non seulement si le salarié protégé 
a fait l’objet d’une mesure discriminatoire 
mais encore si le salarié n’est pas devenu, du 
fait du non-respect de la législation par 
l’employeur, titulaire d’un contrat à durée 
indéterminée2. 

La nécessité de poser une question préju-
dicielle au juge judiciaire, juge du contrat de 
travail 

L’appréciation du bien-fondé du moyen 
soulevé par la SARL FLAB PROD dépen-
dant du point de savoir si les contrats de 
travail la liant aux salariés sont des contrats à 
durée déterminée ou des contrats à durée 
indéterminée. Or, il n’appartient qu’à 
l’autorité judiciaire de trancher cette question 
et, eu égard au caractère sérieux de la contes-
tation soulevée, il y a lieu pour le tribunal 
administratif de surseoir à statuer sur les 
conclusions de la requête de la SARL FLAB 
PROD tendant à l’annulation des décisions 
par lesquelles l’inspecteur du travail a refusé 
de l’autoriser à ne pas renouveler les contrats 
de travail litigieux jusqu’à ce que la juridic-
tion compétente se soit prononcée sur cette 
question préjudicielle3. 

Non admission de l’intervention du syndicat des pro-
ducteurs et créateurs d’émissions de télévision (SPECT) ; 

Sursis à statuer sur la requête de la SARL FLAB 
PROD jusqu’à ce que l’autorité judiciaire se soit pronon-
cée sur la question de savoir si les contrats de travail liant 
ladite société aux deux salariés sont des contrats à durée 
déterminée ou à durée indéterminée.  

1 CE, 14 mars 2003, n°228214, M…, A. 
2 CE 6 mai 1996 n° 146161, 8e et 9e s.-s., 

Ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle c/ T… : RJS 7/96 n° 
811. 

3 CE, 7 juill. 1954, Sté française d'arbitra-
ge, Rec, p. 907 ; CE 28 juin 1989, n°64773, M. 
B… ; et pour un cas analogue à l’espèce : TA Pa-
ris, 27 juin 2000, n°9820364. 
 
 

Obligation de reclassement profession-
nel d’un salarié devenu inapte à son pos-
te de travail : application de la notion de 
groupe à une association 
25 novembre 2013, 9e ch., n° 1008044, Mme C…, 
C+ 
 
66‐07‐01‐01‐03 ; 66‐07‐01‐04‐035‐02 

En vertu des dispositions du code du tra-
vail, le licenciement des représentants du 
personnel, qui bénéficient dans l'intérêt de 
l'ensemble des travailleurs qu'ils représentent 
d'une protection exceptionnelle, doit être 
autorisé par l'inspecteur du travail. Lorsque 
le licenciement d'un de ces salariés est envi-
sagé, il ne doit pas être en rapport avec les 
fonctions représentatives normalement exer-
cées par l'intéressé ou avec son appartenance 
syndicale.  

Dans le cas où la demande est motivée 
par l'inaptitude physique, il appartient à 
l'inspecteur du travail, et le cas échéant au 
ministre, de rechercher, sous le contrôle du 
juge de l'excès de pouvoir, si cette inaptitude 
est telle qu'elle justifie le licenciement, comp-
te tenu de l'ensemble des règles applicables 
au contrat de travail de l'intéressé, des carac-
téristiques de l'emploi exercé à la date à la-
quelle elle est constatée, des exigences pro-
pres à l'exécution normale du mandat dont il 
est investi et de la possibilité d'assurer son 
reclassement dans l'entreprise, ou s’il y a lieu, 
au sein du groupe auquel appartient cette 
dernière. 

En l’espèce, Mme C. qui occupait des 
fonctions d’aide médico-psychologique au 
sein d’une maison d’accueil spécialisée gérée 
par l’APAJH 95 et était membre du comité 
d’entreprise, a été déclarée inapte définiti-
vement à son poste de travail et apte à un 
poste de travail de nature administrative par 
un avis du médecin du travail du 5 novem-
bre 2009. 

Le tribunal a jugé que si l’APAJH 95 avait 
examiné les possibilités de reclassement de la 
salariée au sein de ses établissements situés 
dans le Val d’Oise, il ressortait toutefois des 
statuts de cette association et de ceux de la 
Fédération des APAJH au vu desquels elle a 
été constituée, un faisceau d’indices établis-
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sant une coopération entre l’association dé-
partementale et la Fédération en terme de 
formation et en terme de gestion notamment 
budgétaire, comptable et patrimoniale, 
l’association départementale ne démontrant 
pas que cette coopération ne soit pas égale-
ment mise en œuvre en terme de ressources 
humaines comme le soutenait la requérante. 
Le tribunal a considéré que ce faisceau 
d’indices suffisamment fiables et concor-
dants était de nature à démontrer l’existence 
d’un groupe d’associations constitué par la 
Fédération APAJH, faisant ainsi application 
aux associations de la jurisprudence du Con-
seil d’Etat dégagées pour les sociétés appar-
tenant à un groupe.  

Aussi, la circonstance que l’association 
départementale dispose d’une indépendance 
économique et juridique est sans incidence 
sur la nécessité dans laquelle se trouvait 
l’APAJH 95 d’examiner les possibilités de 
reclassement de l’intéressée dans les associa-
tions offrant des postes compatibles avec 
son état de santé à l’intérieur du groupe 
qu’elles constituaient1. 

Annulation totale. 
1 CE 8 juillet 2002, n° 226471, M. K… et 

autres, A. 
 
 
Il n’appartient pas à l’inspecteur du tra-
vail de qualifier la nature du licencie-
ment demandé 
25 novembre 2013, 9e ch., n°1104513, M. M… 
 
66‐03‐04‐02 ; 66‐07‐01‐04‐03 

Médecins  du  travail  –  Licenciement 
soumis  à  autorisation  de  l’inspecteur  du 
travail  (art. L. 4632‐5 du code du  travail)  ‐ 
Qualification  du  licenciement  demandé  ‐
Licenciement ne devant pas être en rapport 
avec  l’exercice  normal  des  fonctions  de 
médecin du travail. 

 
M. M…, recruté par un centre chirurgical 

sous couvert d’un contrat de travail à durée 
indéterminée, en qualité de médecin exerçait 
ses fonctions au sein du service de santé au 
travail autonome de l’entreprise. Le centre a 
demandé, sans en préciser le motif, à 

l’inspecteur du travail l’autorisation de le 
licencier du fait que pour des raisons tenant 
à l’organisation et aux missions du service de 
santé au travail, il a été décidé de ne pas de-
mander le renouvellement de l’agrément du 
service de santé au travail autonome et de 
recourir à un service inter-entreprises. Par la 
décision attaquée, l’administration a autorisé 
le licenciement pour motif économique de 
M. M…, remercié par son employeur pour 
ce motif. 

M. M… alléguait notamment, d’une part, 
que la DIRRECTE faisait état de ce que la 
demande d’autorisation de licenciement de 
l’employeur ne précisait pas le motif du li-
cenciement, cette absence de qualification 
démontrant qu’aucun motif n’existait pour le 
licencier et, d’autre part, que l’inspecteur du 
travail a commis une erreur de droit au re-
gard des dispositions de l’article L. 4632-5 
du code du travail en ne recherchant pas s’il 
existait un lien entre son licenciement et 
l’exercice normal de ses fonctions de méde-
cin du travail. 

En l’espèce, la DIRRECTE a reconnu en 
défense que la demande d’autorisation de 
licencier M. M… ne mentionnait pas le mo-
tif du licenciement envisagé et que, selon 
elle, la décision de l’employeur de ne pas 
renouveler l’agrément du service de santé au 
travail autonome pour adhérer à un service 
de santé inter-entreprises constituait un mo-
tif économique dès lors qu’elle a entraîné la 
suppression du poste de travail de l’intéressé. 
Il ressort par ailleurs des pièces du dossier 
que l’inspecteur du travail a convoqué le 
requérant pour procéder à l’enquête contra-
dictoire sans préciser le motif du licencie-
ment le laissant sous forme de pointillés. 
Puis, postérieurement au déroulé de ladite 
enquête, il a échangé avec l’employeur pour 
déterminer avec ce dernier le motif du licen-
ciement et ce dernier a donné son aval pour 
qualifier la demande de licenciement comme 
demandée pour motif économique.  

En conséquence, il a été jugé que 
l’inspecteur du travail a commis une erreur 
de droit dès lors qu’il lui n’appartenait pas de 
qualifier la nature du licenciement demandé 
ni de le faire préciser par l’employeur, au 
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surplus, postérieurement à l’enquête contra-
dictoire.  

Un second motif d’annulation a été rete-
nu : en ne recherchant pas si le licenciement 
de M. M… était en rapport avec l’exercice 
normal de ses fonctions de médecin du tra-
vail, ainsi qu’elle y était tenue, l’autorité ad-
ministrative a également commis une erreur 
de droit1.  

Annulation de la décision attaquée. 
1 CE 5 mai février 1988, n°54534, M. B… 

en A ; CE 6 mai 1996, n°162343, M. O... en 
C. 
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Urbanisme 
 
 
La notion de rectification d’une erreur 
matérielle justifiant le recours à la procé-
dure de modification simplifiée d’un 
PLU 
11 octobre 2013, 1ère ch., n°1201013, M. C…, C+ 
 
a) 68‐01‐005‐01‐01‐02  

Plan  local  d’urbanisme  –  procédure  de 
modification simplifiée – rectification d’une 
erreur matérielle (existence). 

 

Il résulte des dispositions de l’alinéa 7 de 
l’article L. 123-13 du code de l’urbanisme, 
dans sa rédaction alors applicable, et de 
l’article R. 123-20-1 du même code, alors en 
vigueur, que la procédure de modification 
simplifiée peut être mise en œuvre, notam-
ment pour rectifier une erreur matérielle 
entachant un plan local d’urbanisme. Cette 
rectification ne peut, toutefois, avoir pour 
objet ni pour effet, de modifier les règles 
applicables à une zone considérée.  

En l’espèce, les auteurs de ce plan ont 
institué six secteurs de plan de masse dans 
les zones UA et UC, permettant de définir 
des règles plus précises de construction, 
d’implantation des bâtiments, 
d’aménagement des espaces publics et des 
espaces verts. Ils ont, en conséquence, prévu 
que les articles UA 5, UA 6, UA 7, UA 9 et 
UA 10, d’une part, et les articles UC 5, UC 6, 
UC 7, UC 9 et UC 10, d’autre part, du rè-
glement du plan local d’urbanisme renvoient 
expressément aux règles dérogatoires fixées 
par les documents graphiques pour 
l’implantation, l’emprise et la hauteur des 
bâtiments dans ces six secteurs de plan de 
masse.  

Le tribunal a estimé que, dans ces condi-
tions, l’absence d’un renvoi similaire par les 
articles UA 8 et UC 8 du règlement, qui, au 
demeurant, ne faisait pas obstacle à 
l’application des règles dérogatoires fixées 
par les documents graphiques pour ces sec-
teurs de plan de masse, constituait une er-

reur matérielle que la délibération attaquée a 
eu pour objet de rectifier, et non une modi-
fication des règles applicables aux secteurs 
de plan de masse des zones UA et UC. Le 
tribunal a donc jugé que la commune n’avait 
pas commis d’erreur de droit en mettant 
ainsi en œuvre la procédure de modification 
simplifiée. 

 
b) 68‐01‐01‐02‐019‐02 ; 68‐01‐01‐02‐02‐
16 

Plan  local  d’urbanisme  –  documents 
graphiques  –  Règles  applicables  aux  sec‐
teurs spéciaux. 

 
Le plan de masse constitue une forme 

graphique d’expression réglementaire du 
plan local d’urbanisme, définissant des pres-
criptions spéciales relatives à l’implantation 
et au volume des constructions dans des 
secteurs particuliers1. Ainsi, les règles résul-
tant du plan de masse ont les mêmes portée 
et valeur que les règles littérales du règle-
ment auxquelles elles dérogent, et sont sou-
mises au même régime juridique. Le tribunal 
a donc estimé que la commune n’avait pas 
commis une erreur de droit en prévoyant, 
s’agissant des règles fixées par les articles UA 
8 et UC 8 du règlement du PLU, un renvoi 
aux dispositions graphiques dérogatoires 
régissant les six secteurs de plan de masse. 

Rejet de la requête. 
1 Rappr. CE, 29 décembre 2004, SCI Villa 

d’Auteuil et Ville de Paris, n° 249034 et 
249488, T. p. 905. 
 
 
Les conditions de l’opérance et de la re-
cevabilité d’exceptions d’illégalité soule-
vées à l’appui d’un recours contre une 
décision de préemption 
15 novembre 2013, 1ère ch., n°1206063, Mme D…, 
C+ 
 
a) 68‐02‐02‐01 ; 68‐02‐01‐01‐01 ;  54‐07‐
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01‐04‐04‐03 

Zone d’aménagement concerté – exerci‐
ce du droit de préemption urbain – excep‐
tion  d’illégalité  de  la  convention 
d’aménagement de la ZAC – Inopérance. 

 
L’illégalité d’un acte administratif, qu’il 

soit ou non réglementaire, ne peut être uti-
lement invoquée à l’appui de conclusions 
dirigées contre une décision administrative 
que si cette dernière a été prise pour son 
application ou s’il en constitue la base légale. 
Les actes tendant à l’acquisition par voie de 
préemption des terrains nécessaires à la ré-
alisation d’une zone d’aménagement concer-
té ne sont pas des actes pris pour 
l’application de la délibération approuvant la 
convention par laquelle la commune a confié 
à une société l’aménagement de cette zone, 
laquelle ne constitue pas davantage leur base 
légale.  

Le tribunal a estimé que, dans le cadre 
d’un recours dirigé contre la décision de 
préemption, le moyen tiré de l’illégalité, par 
voie d’exception, de la convention publique 
d’aménagement conclue entre la commune 
de Clichy-la-Garenne et la SEM 92 et de 
l’avenant n° 1 à cette convention, qui résul-
terait de l’absence de mise en œuvre des 
procédures préalables de publicité et de mise 
en concurrence pour l’attribution de ladite 
convention, est inopérant et ne peut qu’être 
écarté1. 

 
b)  68‐02‐01‐01‐01 ;  01‐01‐06‐03‐01 ;  54‐
07‐01‐04‐04‐01 

Droit de préemption urbain – opération 
complexe  –  absence  –  conséquence  –  ex‐
ception d’illégalité – irrecevabilité. 

1)  Possibilité  d'invoquer,  par  la  voie  de 
l'exception, l'illégalité de l'acte instituant le 
droit  de  préemption  urbain  au  soutien  de 
conclusions  dirigées  contre  la  décision  de 
préemption ‐ Existence, dès  lors que  la dé‐
libération instituant le droit de préemption 
constitue la base légale de la préemption. 

2)  Délibération  instituant  le  droit  de 
préemption urbain – caractère réglementai‐

re  (absence)  –  décision  d’espèce  (existen‐
ce). 

3) Opération complexe ‐ Absence ‐ Con‐
séquence  ‐  Impossibilité  de  contester  la 
délibération  instituant  le droit de préemp‐
tion urbain si elle est devenue définitive. 

 
La délibération instituant un droit de pré-

emption urbain constitue la base légale des 
décisions de préemption prises dans le péri-
mètre qu’elle institue. L’illégalité de cet acte 
est, par suite, susceptible d’être utilement 
invoquée au soutien de conclusions dirigées 
contre une décision de préemption. Toute-
fois, cet acte, qui ne revêt pas un caractère 
réglementaire, ne forme pas avec les déci-
sions individuelles de préemption prises 
dans la zone une opération administrative 
unique comportant un lien tel que les illégali-
tés qui l’affecteraient pourraient, alors même 
qu’il aurait acquis un caractère définitif, être 
régulièrement invoquées par la voie de 
l’exception2. Ainsi, pour se prononcer sur la 
recevabilité du moyen tiré, par la voie de 
l’exception, de l’illégalité de cet acte, il appar-
tient au juge de vérifier si l’acte en question a 
acquis un caractère définitif. 

En l’espèce, la requérante soutenait que le 
droit de préemption urbain renforcé n’aurait 
pas été régulièrement institué sur le territoire 
de la commune de Clichy-la-Garenne. Tou-
tefois, la délibération du 29 novembre 2005 
par laquelle la commune de Clichy-la-
Garenne, a, notamment, institué le droit de 
préemption urbain renforcé sur l’ensemble 
du territoire communal, n’est pas un acte 
règlementaire mais une décision d’espèce. 
Dans ces conditions, le tribunal devait, pour 
se prononcer sur la recevabilité du moyen 
tiré, par la voie de l’exception, de l’illégalité 
de cette délibération, vérifier si cette délibé-
ration avait acquis un caractère définitif. Les 
pièces du dossier faisaient apparaître que la 
délibération en cause avait été transmise au 
préfet des Hauts-de-Seine le 18 décembre 
2005 et affichée du 29 décembre 2005 au 30 
janvier 2006. En outre, les formalités de 
publicité particulières prescrites par les dis-
positions précitées de l’article R. 211-2 du 
code de l’urbanisme avaient été accomplies 
par la publication d’une mention de la déli-
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bération insérée dans deux journaux diffusés 
dans le département, à savoir l’Humanité le 
25 janvier 2006 et Le Parisien le 28 janvier 
2006. Enfin, le tribunal a considéré que, 
même en l’admettant pour établie, la cir-
constance que cette délibération n’aurait pas 
été transmise aux personnes mentionnées à 
l’article R. 211-3 précité du code de 
l’urbanisme n’avait pas d’incidence sur son 
caractère exécutoire, ni, au demeurant, sur sa 
légalité, dès lors que les formalités prescrites 
par les dispositions de cet article ont pour 
seul objet d’informer lesdites personnes, et 
ne constituent pas une publicité requise pour 
l’entrée en vigueur de l’acte instituant le droit 
de préemption. En tout état de cause, les 
transmissions requises par les dispositions de 
l’article R. 211-3 ont été régulièrement ac-
complies. Ainsi, le tribunal a jugé que la dé-
libération du 29 novembre 2005, en tant 
qu’elle a institué le droit de préemption ur-
bain renforcé, était exécutoire et définitive à 
la date de la décision de préemption atta-
quée. Dès lors, la requérante ne pouvait in-
voquer, par la voie de l’exception, les illégali-
tés qui l’affecteraient pour demander 
l’annulation de la décision attaquée. Le tri-
bunal a donc écarté le moyen comme irrece-
vable. 

Rejet de la requête. 
1 Rappr. CE, Section, 11 juillet 2011, n° 

320735, 320854, Sté d'équipement du dépar-
tement de Maine-et-Loire (Sodemel) et mi-
nistre de l'intérieur, de l'outre-mer, des col-
lectivités territoriales et de l'immigration, 
p. 346. 

2 Cf. CAA Paris, plén., 8 juillet 2008, n°s 
05PA02723, 05PA02724, Sté foncière Paris 
11, Sté KMP Immo ; rappr. CE, 26 octobre 
2012, n° 346947, Mme C… , au Tables, p. 
535, 940, 1021 et 1029. 
 
L’absence de déduction de la superficie 
d’un emplacement réservé pour la déter-
mination de la constructibilité d’un ter-
rain et de servitudes de droit privé pour 
le calcul des droits à construire 
15 novembre 2013, 1ère ch., n°1210204, M. B…, C+ 
 
a)  68‐03‐03‐02‐02 ;  68‐01‐01‐02‐02‐16‐

01 

Plan  local  d’urbanisme  –  emplacement 
réservé  –  déduction  de  la  superficie mini‐
male exigée pour  la constructibilité du ter‐
rain (absence). 

 
Il ne résulte ni des dispositions du règle-

ment du plan local d’urbanisme, ni de celles 
du code de l’urbanisme, ni d’aucun principe 
général du droit, que la superficie d’un em-
placement réservé doive être déduite du cal-
cul de la superficie minimale d’un terrain 
pour déterminer sa constructibilité.  

Le tribunal a jugé que c’est à bon droit 
que la commune a tenu compte de la super-
ficie totale du terrain pour apprécier le res-
pect des dispositions de l’article UE b 5 du 
règlement du plan local d’urbanisme fixant 
une superficie minimale pour construire. 

 
b) 68‐03‐03‐02‐02 ; 68‐01‐01‐02‐02‐14 * 
26‐04‐01‐04 

Plan  local  d’urbanisme  –  coefficient 
d’occupation des sols – servitudes de droit 
privé – déduction de la superficie du terrain 
pour  le  calcul  des  droits  à  construire  (ab‐
sence) 

 
Aucune disposition législative ou régle-

mentaire, ni aucun principe général du droit, 
ne prévoit que les espaces grevés d’une ser-
vitude de droit privé, donc non disponibles 
pour la construction, doivent être déduits de 
la superficie du terrain d’assiette d’un projet 
prise en compte pour le calcul des droits à 
construire, contrairement aux emplacements 
réservés dont la déduction est prévue en 
application des dispositions de l’article R. 
123-10 du code de l’urbanisme.  

Le tribunal a donc estimé que c’est à bon 
droit que la commune a tenu compte de la 
superficie d’une servitude privée de passage 
et de celle d’une servitude de plantation et de 
clôture grevant le terrain d’assiette de la 
construction pour s’assurer du respect des 
dispositions de l’article UE b 14 du règle-
ment du plan local d’urbanisme relatives au 
coefficient d’occupation des sols. 

Rejet de la requête. 
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Arrêté interruptif de travaux : compéten-
ce liée du maire en l’absence 
d’autorisation spéciale de travaux empor-
tant modification d’un site classé 
TA Cergy-Pontoise, 10 décembre 2013, 6e ch., 
n°1302910, M. Emanuele P…, C + 
 
68‐03‐05 

Lorsqu’il constate la modification ou la 
destruction d’un site classé ou d’un monu-
ment naturel, sans l’autorisation spéciale 
délivrée sur le fondement des articles R. 341-
10 et R. 341-12 du code de l’environnement, 
le maire, agissant au nom de l’Etat, est tenu 
d’ordonner la cessation des travaux. 

La protection des sites classés est prévu 
par l’article L. 341-10 du code de 
l’environnement, issu de la loi du 2 mai 1930 
qui prévoit que : « Les monuments naturels 
ou les sites classés ne peuvent ni être détruits 
ni être modifiés dans leur état ou leur aspect 
sauf autorisation spéciale. ». L’article L. 341-
19 du code de l’environnement prévoit 
l’application des articles L. 480-1 et suivants 
du code de l’urbanisme, en cas de modifica-
tion ou de destruction d’un site classé ou 
d’un monument naturel, dès lors que l’auteur 
des faits n’a pas obtenu préalablement 
l’autorisation spéciale délivrée, selon les cas 
prévus par les articles R. 341-10 et R. 341-12 
du code de l’environnement, par le préfet ou 
le ministre chargé des sites. 

Si l’article L. 480-2 ne prévoit la situation 
de compétence liée pour opposer un arrêté 
interruptif de travaux qu’en cas de travaux 
édifiés sans permis de construire ou sans 
permis d’aménager, le maire n’a pas à procé-
der à une qualification juridique des faits, 
lorsqu’il constate la modification ou la des-
truction d’un site classé ou d’un monument 
protégé, sans l’autorisation spéciale.  

Ainsi, dès lors qu’il a vérifié la modifica-
tion du site, sa protection et l’absence 
d’autorisation spéciale, le maire est, en appli-
cation de la jurisprudence « Montaignac » 
(CE Section, 3 février 1999, M…, p. 6), tenu 
d’édicter un arrêté interruptif de travaux. 

Rejet de la requête 

 
Permis de construire et établissement 
recevant du public 
10 décembre 2013, 6e ch., n°1305096, Syndicat 
des copropriétaires de l’immeuble sis 7…, 
Mme C… et M. I…, C+ 
 
68‐03‐25‐02 

L’article L. 425-3 du code de l’urbanisme 
prévoit que le permis de construire vaut au-
torisation au titre de la législation 
d’établissement recevant du public (ERP) 
telle que résultant des dispositions des arti-
cles L. 111-8 et suivants du code de la cons-
truction et de l’habitation. 

De ce fait, le dossier de demande du 
permis de construire doit comporter les piè-
ces prévues par l’article R. 431-30 du code 
de l’urbanisme permettant l’instruction de la 
demande au regard de la législation des ERP. 

Toutefois l’article L. 425-3 du code de 
l’urbanisme, tel que résultant des disposi-
tions de l’ordonnance du 22 décembre 2011, 
prévoit que lorsque l’aménagement intérieur 
d’un établissement recevant du public n’est 
pas connu lors du dépôt d’une demande de 
permis de construire, le permis de construire 
peut prévoir qu’une autorisation complé-
mentaire au titre de l’article L. 111-8 du code 
de la construction et de l’habitation devra 
être demandée en ce qui concerne 
l’aménagement intérieur du bâtiment con-
cerné, avant son ouverture au public. Cette 
possibilité n’était pas prévue par l’article L. 
425-3 ancien, dans sa version applicable à 
l’espèce. 

Un syndicat des copropriétaires deman-
dait l’annulation d’un arrêté en date du 
1er septembre 2011 par lequel le maire de la 
commune d’Issy-les-Moulineaux avait déli-
vré à la société Bouygues Immobilier un 
permis de construire tendant à l’édification 
d’un immeuble à usage d’habitation et de 
commerce de six étages, les commerces en-
trant dans la définition des ERP. 

La 6echambre a annulé ce permis de 
construire notamment pour violation des 
dispositions de l’article R. 431-30 du code de 
l’urbanisme dès lors que le dossier de de-
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mande de permis de construire ne compor-
tait pas les pièces permettant l’instruction du 
dossier au regard de la législation ERP. 

Il a été jugé qu’on ne pouvait faire une 
application anticipée des dispositions de 
l’article L. 425-3 nouveau, qui prévoit la pos-
sibilité de demander une autorisation ulté-
rieure spécifique à la législation ERP, dès 
lors, d’une part, que le permis de construire 
litigieux avait été accordé avant l’entrée en 
vigueur de l’ordonnance du 22 décembre 
2011 et était donc toujours régi par les dis-
positions anciennes de l’article L. 425-3 du 
code de l’urbanisme qui ne prévoyait pas 
cette possibilité, et d’autre part que le permis 
de construire en litige ne prévoyait pas que 
son bénéficiaire doive déposer une demande 
d’autorisation ultérieure en application de la 
législation ERP. 

Annulation totale du permis de construire. 

Dans le même sens, TA, Marseille, 4 juillet 
2013, n°1300191, TA Montpellier, 7 février 
2013, n°1100376 ; TA Montreuil, 3 juillet 
2010, n°0809714. 

Comp. TA Cergy-Pontoise 1ère ch., 20 décembre 
2012, n°1105814 et 8 février 2013,  n°1102997. 
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Référés 
 
 
Référé liberté : urgence : appréciation de 
la condition d’urgence prévue à l’article 
L. 521-2 du code de justice administrative  
28 septembre 2013, ord. réf., n° 1307692, Mme 
A… 
 
54‐035‐03‐03‐02 

En l’absence de circonstance particulière, 
la demande de suspension du refus du maire 
de réserver, dans l’édition du bulletin muni-
cipal, un emplacement permettant aux con-
seillers municipaux de s’exprimer n’est pas 
de nature à faire apparaître une situation 
d’urgence rendant nécessaire l’intervention à 
très bref délai d’une mesure prise par le juge 
du référé- liberté sur le fondement de 
l’article L 521-2 du code de justice adminis-
trative. 

Rejet. 

Cf : CE 28 février 2003, n° 304361, com-
mune de Saint Gaudens. 

CE 28 février 2003, N° 348653 commune 
de Valence. 
 
 
Référé liberté : conditions d’octroi de la 
mesure demandée. Atteinte grave et ma-
nifestement illégale à une liberté fonda-
mentale : carence de l’Etat dans la prise 
en charge d’une personne handicapée : 
7 octobre 2013, ord. réf., n° 1307736, M. et Mme 
L… 
 
54‐035‐03‐03‐01 

Les dispositions des articles 114-1 et 246-
1 du code de l’action sociale et des familles 
font peser sur l’Etat et les autres autorités 
publiques en charge de l’action sociale en 
faveur des handicapés une obligation qui 
leur impose d’assurer la prise en charge ef-
fective des personnes atteintes de syndrome 
autistique ou de polyhandicap ; La privation 
d’une prise en charge adaptée pour une per-
sonne souffrant de ces handicaps est suscep-
tible de constituer une atteinte grave et ma-

nifestement illégale à une liberté fondamen-
tale justifiant l’intervention urgente d’une 
mesure de sauvegarde au sens des disposi-
tions de l’article L 521-2 du code de justice 
administrative, lorsqu’eu égard à leur gravité, 
les troubles du comportement dont elle 
souffre emportent un risque vital tant pour 
elle-même que pour son entourage ; en 
l’espèce, eu égard à la lourdeur des troubles 
de la personne handicapée, aux menaces que 
ces troubles font peser sur elle-même ainsi 
que sur sa famille et à la carence de l’Etat 
dans la prise en charge de cette personne, les 
conditions justifiant l’intervention d’une 
mesure de sauvegarde au sens de l’article L 
521-2 du code de justice administrative ont 
été jugées réunies. 

Satisfaction. 

Rappr : CE 27 novembre 2013 n° 373300, M 
et Mme C…  
 
 
Référé suspension : urgence : apprécia-
tion de la condition d’urgence prévue à 
l’article L. 521-1 du code de justice admi-
nistrative : 
25 octobre 2013, ord. réf., n° 1308096, M. P… 
 
54‐035‐02‐03‐02  

Selon, l’article L.2121-27-1 du code géné-
ral des collectivités territoriales : « Dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, lors-
que la commune diffuse, sous quelque forme 
que ce soit, un bulletin d'information généra-
le sur les réalisations et la gestion du conseil 
municipal, un espace est réservé à l'expres-
sion des conseillers n'appartenant pas à la 
majorité municipale. Les modalités d'applica-
tion de cette disposition sont définies par le 
règlement intérieur» ; 

M. P. , conseiller n’appartenant pas à la 
majorité municipale, s’est vu refuser le droit 
d’insérer une tribune dans le bulletin muni-
cipal d’octobre 2013 ; eu égard à l’intérêt 
public qui s’attache à ce que les conseillers 
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n’appartenant pas à la majorité municipale 
puissent s’exprimer dans le bulletin 
d’information d’une commune, concourant 
par là de manière directe à l’exercice de la 
démocratie locale, l’urgence (au sens de 
l’article l 521-2 du code de justice adminis-
trative) à suspendre la décision de refus op-
posée par le maire a été, en l’espèce, regar-
dée comme remplie… 

Satisfaction. 

 
 
Référé précontractuel : obligation du 
maître d’ouvrage de communiquer aux 
candidats les éléments essentiels pour 
l’élaboration de leur offre –  
25 octobre 2013, ord. réf., n°1307808, Sté Setec 
Travaux publics et industriels et autres 
 
39‐02‐005 

Obligation de  communiquer aux  candi‐
dats  les  éléments  essentiels  pour 
l’élaboration de leur offre :  

 
 L’article 9 de la loi du 12 juillet 1985 rela-

tive à la maîtrise d'ouvrage publique et 
l’article 29 du décret du 29 novembre 1993 
relatif aux missions de maîtrise d'œuvre pré-
voient que le maître d’œuvre fait l’objet 
d’une rémunération forfaitaire qui tient 
compte de l’étendue de la mission, de son 
degré de complexité et du coût prévisionnel 
des travaux ; les deux derniers alinéas de 
l’article 29 du décret du 29 novembre 1993 
prévoient en outre que dans le cas où le coût 
prévisionnel des travaux n'est pas encore 
connu au moment de la passation du contrat 
avec le maître d'œuvre, le montant provisoi-

re de la rémunération de ce dernier est basé 
sur la partie affectée aux travaux de l'enve-
loppe financière prévisionnelle fixée par le 
maître de l'ouvrage, dont la rémunération 
définitive est fixée conformément à l’article 
30 du décret ; 

Compte tenu tant du principe de libre 
fixation de la rémunération du maître 
d’œuvre résultant de la loi du 12 juillet 1985 
que du caractère dérogatoire et exceptionnel, 
au regard des règles de publicité et de mise 
en concurrence, de la passation d’un marché 
à prix provisoire, les deux derniers alinéas 
n’ouvrent au pouvoir adjudicateur qu’une 
faculté de recourir à un prix provisoire pour 
un marché de maîtrise d’œuvre, notamment 
lorsque le marché ne porte que sur certains 
éléments de mission figurant à l’article 7 de 
la loi, et non une obligation ; ainsi, en pré-
voyant une rémunération du maître d’œuvre 
sous-système, chargé de la seule réalisation 
des études d’avant-projets (AVP) par un prix 
forfaitaire à caractère définitif proposé par le 
candidat retenu à partir d’un détail quantita-
tif estimatif (DQE) et d’un bordereau de 
prix unitaires (BPU), et non par un prix pro-
visoire constitué par une fraction du coût 
prévisionnel des travaux dont le montant 
définitif serait arrêté après la conclusion du 
contrat, l’ANDRA n’a pas méconnu les rè-
gles relatives à la rémunération de la maîtrise 
d’œuvre privée par la maîtrise d’ouvrage 
publique, et n’a pas commis de manquement 
à ses obligations de publicité et de mise en 
concurrence. 

Rejet. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 


4ème chambre  


 
PCJA : 36-05-02-01 
C + 


 
 


Vu la décision du 26 novembre 2012 par laquelle le Conseil d’Etat statuant au contentieux 
a, saisi d’un pourvoi présenté pour Mme B. C... demeurant 19, rue Pierre Cartelet, à Perpignan 
(66000), annulé le jugement du tribunal administratif de Cergy-Pontoise en date du 15 septembre 
2011 et a renvoyé l’affaire devant le même tribunal ; 


 
Vu la requête, enregistrée le 26 août 2008 au greffe du tribunal administratif de Cergy-


Pontoise sous le n° 0809428, présentée pour Mme B. C..., demeurant …par Me Capsie ; Mme C... 
demande au tribunal : 


 
1°) de donner acte à France Telecom de ce qu’elle n’entend pas contester son droit à 


réintégration ; 
2°) de constater le bénéfice de la mutation prononcée par la décision du 6 février 2001 avec 


effet à compter du 1er juin 1998 ; 
3°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision du 2 juin 2008 par laquelle le directeur des 


ressources humaines de l’agence Ile de France Ouest de France Telecom lui a proposé un poste à 
Cergy suite à sa mise en disponibilité pour convenance personnelle ainsi que la décision du 10 juillet 
2008 rejetant le recours gracieux contre cette décision ; 


4°) d’enjoindre à France Telecom de lui proposer une offre d’emploi dans le département des 
Pyrénées orientales ; 


5°) de mettre à la charge de France Telecom une somme s’élevant à 1 500 € en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient : 







N° 0809428 
 


2


 
- que France Telecom a commis une erreur de droit en méconnaissant les dispositions de 


l’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 août 1984 ; 
- qu’elle avait droit à sa nomination dans le département des Pyrénées Orientales car par 


décision du 6 février 2001, France Telecom avait fait droit à demande de mutation vers ce 
département ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 31 décembre 2008, présenté par France Telecom ; 


France Telecom conclut au rejet de la requête et à ce que soit mis à la charge de la requérante une 
somme s’élevant à 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Elle soutient : 
 
- que Mme B. C... ne tenait d’aucun texte un droit à réintégration dans le département des 


Pyrénées orientales ; 
- que la décision du 6 février 2001 faisant droit à sa demande de mutation n’est pas créatrice 


de droit car elle a été prise par une personne incompétente ; 
- que les décisions attaquées ne peuvent pas faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 


car elles n’ont pas de valeur administrative ; 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 14 mai 2009, présenté pour Mme B. C... ; Mme B. 


C... reprend les conclusions de sa requête par les mêmes moyens ;  
 
Elle soutient en outre : 
 
- que les décisions attaquées modifient l’ordonnancement juridique et peuvent donc faire 


l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; 
- que la décision du 6 février 2001 est bien créatrice de droit et ne peut plus être retirée 


nonobstant l’incompétence de son auteur et l’absence de consultation de la commission 
administrative paritaire compétente ; 


- que le poste qui lui a été proposé ne correspond pas à sa qualification professionnelle car 
elle est agent de catégorie B ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 juin 2009, présenté par France Telecom ; France 


Telecom conclut, par les mêmes moyens, au rejet de la requête ; Il soutient en outre que le poste 
proposé à la requérante correspond bien à sa qualification professionnelle car la classification C de 
la convention nationale collective des Télécommunications auquel il appartient correspond bien à un 
poste de contrôleur ; 


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 21 août 2009, présenté pour Mme B. C... ; Mme B. 


C... reprend les conclusions de sa requête par les mêmes moyens ; elle demande que le montant de la 
somme due au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative soit porté à 3 000 € ; elle 
soutient en outre que contrairement à ce que soutient France Telecom, il existait bien des postes 
disponibles dans le département des Pyrénées orientales ; 


 
Vu la lettre en date du 21 juillet 2011, informant les parties, en application de l'article  


R. 611-7 du code de justice administrative, que la décision à intervenir est susceptible d'être fondée 
sur un moyen soulevé d'office ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 août 2011, présenté par France Telecom ; 


France Telecom conclut, par les mêmes moyens, au rejet de la requête ; Il soutient en outre que la 
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requête est irrecevable car elle est dirigée contre un acte ne lui faisant pas grief ; 
 
Vu la note en délibéré présentée pour Mme Cordière, enregistrée le 9 septembre 2011 ; 
 
Vu l'ordonnance en date du 21 février 2013 fixant la clôture d'instruction au 8 mars 2013, 


en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 8 mars 2013, présenté par France Telecom par 


Me De Guillenchmidt qui conclut aux mêmes fins que son précédent mémoire par les mêmes 
moyens ;  


 
France Telecom soutient : 
 
- qu'elle n'est pas en mesure de fournir à la date du 2 juin 2008, un tableau qui récapitule les 


effectifs autorisés et les effectifs réalisés dans le département des Pyrénées Orientales sur les postes 
correspondant au grade de Mme C... (contrôleur catégorie B) ; 


- que les éléments produits par la requérante dans le cadre de la présente instance ne 
permettent pas de démontrer l'existence de poste au sein du département d'affectation souhaité par 
Mme C... ; 


 
Vu l'ordonnance de réouverture d'instruction en date du 15 mars 2013 fixant la clôture 


d'instruction au 29 mars 2013, en application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 
Vu l'ordonnance de réouverture d'instruction en date du 29 mars 2013 fixant la clôture 


d'instruction au 15 avril 2013, en application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 
Vu le nouveau mémoire en réplique, enregistré le 15 avril 2013, présenté pour Mme  C... 


qui conclut aux mêmes fins que son précédent mémoire par les mêmes moyens, elle demande 
également d'enjoindre à France Telecom à lui proposer des offres d'emploi de catégorie B dans le 
département des Pyrénées-Orientales, au besoin sous astreinte de 500 euros par jour de retard à 
compter de la notification du jugement à intervenir ;   


 
Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 


publique de l'Etat ; 
 
Vu la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et 


à France Télécom ; 
 
Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines 


positions des fonctionnaires de l'Etat et à certaines modalités de mise à disposition et de cessation 
définitive de fonctions ; 


 
Vu l'arrêt n° 354108 du Conseil d'Etat en date du 26 novembre 2012 ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 20 septembre 2013 : 
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- le rapport de Mme Boizot, premier conseiller ; 
 
- les conclusions de Mme Costa, rapporteur public ; 
 
- et les observations de Me Capsie, avocat de Mme C... ; 
 
 
1. Considérant que par décision du 2 juin 2008, le directeur des ressources humaines de 


l’agence Ile de France Ouest de France Telecom a proposé à Mme C... un poste à Cergy suite à sa 
mise en disponibilité pour convenances personnelles pour suivre son conjoint ; que par décision du 
10 juillet 2008, ce même directeur a  rejeté le recours gracieux formé contre cette décision ; que 
Mme C... demande au tribunal de donner acte à France Telecom de ce qu’elle n’entend pas contester 
son droit à réintégration, de constater le bénéfice de la mutation prioritaire accordée par la décision 
du 6 février 2001 avec effet à compter du 1er juin 1998, d’annuler pour excès de pouvoir les 
décisions susvisées des 2 juin et 10 juillet 2008 du directeur des ressources humaines de l’agence Ile 
de France Ouest de France Telecom,  d’enjoindre à France Telecom de lui proposer une offre 
d’emploi dans le département des Pyrénées orientales et de mettre à la charge de France Telecom 
une somme de 3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
 
Sur la fin de non recevoir opposée par France Telecom : 
 
2. Considérant que France Telecom soutient que les documents du 2 juin et 10 juillet 2008 


ne sont pas des décisions mais sont de simples courriers en réponse aux courriers de Mme C... et de 
son conseil ; que par suite, ces documents ne peuvent être valablement contestées dans le cadre d'un 
recours pour excès de pouvoir ; 


 
3. Considérant que les lettres en date du 2 juin et 10 juillet 2008 par lesquelles le directeur 


des ressources humaines de l’agence Ile de France Ouest de France Telecom a proposé à Mme C... 
un poste à Cergy suite à sa mise en disponibilité pour convenance personnelle, en réponse à  sa 
demande réintégration constituent, comme le soutient la requérante  des décisions lui faisant grief  
dès lors qu'elles déterminent la position de l’administration sur sa demande de réintégration ; qu'il 
suit de là que la fin de non recevoir opposée par France Telecom au recours pour excès de pouvoir 
formé par Mme C... doit être écartée ; 


 
 
Sur les conclusions à fin d'annulation :  
 
4. Considérant qu’aux termes de l’article 51 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 : « La 


disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé hors de son administration ou service 
d'origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits à l'avancement et à la retraite. La 
disponibilité est prononcée, soit à la demande de l'intéressé, soit d'office à l'expiration des congés 
prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 34 ci-dessus. Le fonctionnaire mis en disponibilité qui refuse 
successivement trois postes qui lui sont proposés en vue de sa réintégration peut être licencié après 
avis de la commission administrative paritaire » ;  qu’aux termes de l’article 60 de la loi précitée : 
« (…) Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service, les affectations 
prononcées doivent tenir compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation de 
famille. Priorité est donnée aux fonctionnaires séparés de leur conjoint pour des raisons 
professionnelles, aux fonctionnaires séparés pour des raisons professionnelle du partenaire avec 
lequel ils sont liés par un pacte civil de solidarité lorsqu'ils produisent la preuve qu'ils se soumettent 
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à l'obligation d'imposition commune prévue par le code général des impôts, aux fonctionnaires 
handicapés relevant de l'une des catégories mentionnées aux 1°,2°,3°,4°,9°,10° et 11° de l'article 
L. 323-3 du code du travail et aux fonctionnaires qui exercent leurs fonctions, pendant une durée et 
selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, dans un quartier urbain où se posent des 
problèmes sociaux et de sécurité particulièrement difficiles. Priorité est également donnée aux 
fonctionnaires placés en situation de réorientation professionnelle pour les emplois correspondant à 
leur projet personnalisé d'évolution professionnelle (…) » ; qu’aux termes de l’article 47 du décret 
n° 85-986 du 16 septembre 1985 dans sa version alors applicable : «  La mise en disponibilité est 
accordée de droit au fonctionnaire, sur sa demande : (…) c) Pour suivre son conjoint ou le 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité lorsque celui-ci est astreint à établir 
sa résidence habituelle, à raison de sa profession, en un lieu éloigné du lieu d'exercice des fonctions 
du fonctionnaire. La mise en disponibilité prononcée en application des dispositions ci-dessus ne 
peut excéder trois années. Elle peut être renouvelée deux fois dans les cas visés au a) ci-dessus et 
sans limitation dans les autres cas, si les conditions requises pour l'obtenir sont réunies » ; qu’aux 
termes de l’article 49 du même décret : «  (…) Trois mois au moins avant l'expiration de la 
disponibilité, le fonctionnaire fait connaître à son administration d'origine sa décision de solliciter 
le renouvellement de la disponibilité ou de réintégrer son corps d'origine. Sous réserve des 
dispositions du deuxième alinéa du présent article et du respect par l'intéressé, pendant la période 
de mise en disponibilité, des obligations qui s'imposent à un fonctionnaire même en dehors du 
service, la réintégration est de droit (…) » ;  


 
5. Considérant, en premier lieu, que si le courrier du 6 février 2001 auquel fait référence 


Mme C... devait être analysé comme la réponse de son employeur à une demande de rapprochements 
de conjoints à l’occasion d’un futur mouvement de mutation ou de la réintégration de l’intéressée à 
l’issue de la période de disponibilité pour suivre son conjoint qui lui avait été accordée, un tel 
courrier ne saurait avoir le caractère d’une décision créatrice de droit eu égard à ses termes 
généraux, en particulier en l’absence de désignation du ou des postes sur lesquels Mme C... pourrait 
se prévaloir d’une mutation prioritaire à ce titre, et à l’occasion de quel mouvement de mutation, 
ledit courrier l’invitant à cet égard à se rapprocher des services administratifs compétents pour 
déposer une demande de réintégration, ce que cette dernière n’a d’ailleurs pas fait immédiatement ; 


 
6. Considérant, en second lieu,  que la décision du 2 juin 2008 contestée par Mme B. C... lui 


proposant une réintégration sur un poste vacant à Cergy a été prise en réponse à sa demande de 
réintégration à l’issue de la période de disponibilité pour suivre son conjoint qui lui avait été 
accordée ; que les conditions de la réintégration à l’issue d’une période de disponibilité sont prévues 
par l’article 51 de la loi du 11 janvier 1984 et l’article 49 du décret du 16 septembre 1985 précitées, 
et sont distinctes de celles posées par l’article 60 de la loi du 11 janvier 1984 relatives aux 
mutations, y compris celles relatives aux rapprochements de conjoints ; que Mme B. C... n’est dès 
lors pas fondée à soutenir qu’en ne lui proposant pas sa réintégration sur un emploi vacant 
correspondant à son grade dans le département des Pyrénées Orientales pour se rapprocher de son 
conjoint, son employeur aurait entaché sa décision d’une erreur de droit alors qu’il n’était pas tenu 
par une telle obligation ; qu’il n’est pas davantage démontré que le poste situé à Cergy sur lequel le 
directeur des ressources humaines de France Télécom a proposé de réintégrer la requérante ne 
correspondrait pas à un emploi que cette dernière avait vocation à occuper eu égard à son grade ; 
qu’en conséquence, les conclusions susvisées de la requête formées par Mme B. C... ne peuvent 
qu’être rejetées ; 


 
 
Sur les conclusions aux fins d’injonction et d'astreinte : 
 
7. Considérant que le présent jugement, qui rejette les conclusions à fin d’annulation 
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présentées par Mme C..., n’appelle aucune mesure d’exécution ; que les conclusions aux fins 
d’astreinte et d’injonction de la requête ne peuvent, en conséquence, qu'être rejetées ; 


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions au titre des dispositions de 


l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
8. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a 
pas lieu à cette condamnation » ; 


 
9. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 


font obstacle à ce que France Télécom, qui n’a pas la qualité de partie perdante, verse à Mme C..., la 
somme qu’elle réclame au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; que, dans 
les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de condamner Mme C... à payer à France Télécom la 
somme qu’elle réclame au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de Mme C... est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions de France Telecom présentées au titre des dispositions de 


l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme B. C... et à France Telecom. 
 


 
 
 
 
 
 
 
Délibéré après l'audience du 20 septembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Sage, président, 
Mme Boizot et Mme Charlery, premiers conseillers, assistés de Mme Nimax, greffier. 
 
Lu en audience publique le 3 octobre 2013. 
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de Cergy-Pontoise 


 
(7ème chambre) 


 


 
cd 


 
 
Vu (1) la requête, enregistrée le 18 janvier 2010, présentée pour la société GTM TP Île-de-


France, dont le siège est 3, rue Ernest Flammarion, ZAC du Petit Le Roy, Chevilly-Larue, à Rungis 
(94550), pour la Compagnie française Eiffel Construction métallique, dont le siège est 48/50, rue 
de Seine, à Colombes (92700), pour la société Pathologie Ouvrages d’Art, dont le siège est 27, rue 
de la Libération, à Jouy-en-Josas (78350), et la société Eurovia, dont le siège est 18, Place de 
l'Europe, à Rueil-Malmaison (92500), par la SCPA Claudon & Associés ; les sociétés GTM TP Île-
de-France et autres demandent au tribunal : 


 
1°) de condamner la société d’économie mixte locale (SEML) Rueil 2000, devenue la 


société publique locale d’aménagement (SPLA) Rueil Aménagement, à leur verser la somme de 
2 078 475,54 euros TTC, assortie des intérêts à compter du 25 février 2009, au titre du solde d’un 
marché de travaux portant sur la réalisation d’une passerelle piétonne et l’aménagement de deux 
locaux techniques ; 


 
2°) de mettre à la charge de la SPLA Rueil Aménagement la somme de 6 000 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elles soutiennent que : 
- elles ont réalisé des travaux supplémentaires ;  
- le maître d’ouvrage et ses cocontractants ont commis des fautes de nature à engager 


la responsabilité du maître d’ouvrage ; 
- les délais contractuels d’exécution ont été allongés du fait d’ordres de service, du 


décalage d'un mois et demi des travaux de fondation et du décalage de trois mois et demi de la 
réalisation des voiles du bloc béton ; 
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Vu (2) le nouveau mémoire, enregistré le 1er septembre 2011, présenté pour la société 
GTM TP Île-de-France et autres, qui déclarent se désister de leurs conclusions indemnitaires 
initiales en tant qu'elles excèdent la somme de 640 937,30 euros, demandent que les dépens soient 
mis à la charge de la SPLA Rueil Aménagement et portent à 10 000 euros la somme demandée en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elles soutiennent en outre limiter en l’état leurs demandes aux sommes que l’expert 


nommé par le tribunal administratif de Versailles propose de retenir ; 
 
Vu (3) le mémoire en défense, enregistré le 13 septembre 2012, présenté pour la SPLA 


Rueil Aménagement, par la SELARL Gaia ; la SPLA Rueil Aménagement demande au tribunal : 
 
1°) à titre principal, de rejeter la requête de la société GTM TP Île-de-France et autres ; 
 
2°) à titre subsidiaire, de condamner le groupement de maîtrise d’œuvre à la garantir de 


toute condamnation prononcée à son encontre ; 
 
3°) de mettre à la charge du groupement de maîtrise d’œuvre et des entreprises requérantes 


la somme de 3 500 euros chacun en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
Elle soutient que : 
- les travaux supplémentaires, qui n’ont pas été demandés par le maître d’ouvrage, ne 


présentaient pas un caractère indispensable ; 
- ils résultent majoritairement de l’impréparation de l’entreprise ou de fautes dans son 


devoir de conseil ; 
- certains travaux résultent d’initiatives irrégulières de la maîtrise d’œuvre ; 
- le marché est conclu à un prix global et forfaitaire qui exclut les demandes de 


rémunération supplémentaire pour les prestations prévues au marché ; 
- le retard dans l’exécution des travaux est imputable aux entreprises ; 
- il a déjà fait l’objet d’une indemnisation ; 
- le maître d’œuvre a manqué à son obligation de conseil et commis des fautes 


contractuelles ; 
 
Vu (4) le nouveau mémoire en défense, enregistré le 18 octobre 2012, présenté pour la 


SPLA Rueil Aménagement, qui tend aux mêmes fins que son mémoire en défense initial par les 
mêmes moyens ; 


 
Vu (5) le nouveau mémoire, enregistré le 18 octobre 2012, présenté pour la société GTM 


TP Île-de-France et autres, qui tend aux mêmes fins que leurs précédents mémoires par les mêmes 
moyens ;  


 
Vu (6) le nouveau mémoire, enregistré le 29 novembre 2012, présenté pour la société 


GTM TP Île-de-France et autres, qui tend aux mêmes fins que leurs précédents mémoires par les 
mêmes moyens ;  


 
Vu (7) le nouveau mémoire en défense, enregistré le 29 novembre 2012, présenté pour la 


SPLA Rueil Aménagement, qui tend aux mêmes fins que ses précédents mémoires en défense par 
les mêmes moyens ; 
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Vu (8) le mémoire en défense, enregistré le 28 janvier 2013, présenté pour la société OGI, 
dont le siège est 27, rue Garibaldi, à Montreuil (93100), par la SELARL Briand Avocat ; la société 
OGI demande au tribunal : 
 


1°) à titre principal, de rejeter la requête de la société GTM TP Île-de-France et autres ; 
 
2°) à titre subsidiaire, de rejeter l’appel en garantie formé par la SPLA Rueil 


Aménagement ; 
 
3°) de mettre à la charge solidaire de la SPLA Rueil Aménagement et des entreprises 


requérantes la somme de 15 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
Elle soutient que : 
- elle n'est pas responsable du retard dans l'exécution des travaux ; 
- les travaux supplémentaires, qui n’ont pas été demandés par le maître d’ouvrage, ne 


présentaient pas un caractère indispensable ;  
- le marché de travaux a été conclu à un prix global et forfaitaire qui exclut les 


demandes de rémunération supplémentaire pour les prestations prévues au marché ; 
- le maître d’ouvrage était informé du déroulement des travaux ; 
- les travaux supplémentaires étaient indispensables et ont été conduits sans engendrer 


de surcoûts ; 
- l’entreprise a manqué à son obligation de conseil et n’a pas présenté de réserves en 


temps utile ; 
- les différents surcoûts ne lui sont pas imputables ; 
 
Vu (10) le nouveau mémoire, enregistré le 28 janvier 2013, présenté pour la société GTM 


TP Île-de-France et autres, qui tend aux mêmes fins que leurs précédents mémoires par les mêmes 
moyens ;  


 
Vu (11) le mémoire en défense, enregistré le 27 février 2013, présenté pour l’Agence 


Nicolas Michelin et Associés, dont le siège est 9, cour des Petites Ecuries, à Paris (75010), par la 
SELARL Martin et Associés ; l’Agence Nicolas Michelin et Associés demande au tribunal : 


 
1°) de rejeter l’appel en garantie formé par la SPLA Rueil Aménagement ; 
 
2°) de mettre à sa charge la somme de 3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative ; 
 
Elle soutient que : 
- le litige est limité aux points sur lesquels l’expert s’est prononcé ; 
- le maître d’ouvrage était informé du déroulement des travaux ; 
- les travaux entrepris lui ont été profitables ; 
 
Vu (12) le nouveau mémoire en défense, enregistré le 28 février 2013, présenté pour la 


société OGI, qui tend aux mêmes fins que son précédent mémoire en défense par les mêmes 
moyens ; 


 
Vu (13) le nouveau mémoire en défense, enregistré le 28 février 2013, présenté pour la 


SPLA Rueil Aménagement, qui tend aux mêmes fins que ses précédents mémoires en défense par 
les mêmes moyens ;  
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Vu  (14) le nouveau mémoire, enregistré le 28 février 2013, présenté pour la société GTM 
TP Île-de-France et autres, qui tend aux mêmes fins que leurs précédents mémoires par les mêmes 
moyens ;  


 
Vu  (15) le nouveau mémoire, enregistré le 27 mars 2013, présenté pour la société GTM 


TP Île-de-France et autres, qui tend aux mêmes fins que leurs précédents mémoires par les mêmes 
moyens ; 


 
Vu (16) la note en délibéré, enregistrée le 7 juin 2013, présentée pour la SPLA Rueil 


Aménagement ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code des marchés publics ; 
 
Vu le décret n° 84-74 du 26 janvier 1984 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 4 juin 2013 : 
 
- le rapport de M. Merenne, conseiller ; 


 
- les conclusions de M. Bréchot, rapporteur public ; 


 
- les observations de Me Bonnet-Cerisier, de la SCPA Claudon & Associés, avocat de 


la société GTM TP Île-de-France et autres, de Me Papon, de la SELARL Gaia, avocat de la SPLA 
Rueil Aménagement, et Me Lounici, de la SELARL Briand Avocat, pour la société OGI ; 


 
 
1. Considérant que la SEML Rueil 2000, devenue la SPLA Rueil Aménagement, a décidé 


la réalisation d’une passerelle piétonne franchissant l'autoroute A86, accompagnée de deux locaux ; 
que par un acte d’engagement signé le 1er juin 2004, elle a confié la maîtrise d’œuvre du projet à un 
groupement conjoint et solidaire formé par l’agence Nicolas Michelin et Associés, architecte, la 
société OGI, bureau d’études techniques, et la société MAP, paysagiste ; que par un acte 
d’engagement notifié le 7 avril 2006, elle a confié l’exécution des travaux à un groupement 
conjoint et solidaire formé par les sociétés GTM TP Île-de-France, Eiffage Construction 
métallique, Pathologie Ouvrages d’Art et Eurovia, pour un montant initial de 5 880 831,13 euros 
HT ; que la société GTM TP Île-de-France, mandataire du groupement, a contesté le décompte 
général par un mémoire en réclamation en date du 17 février 2009 ; que par une ordonnance du 1er 
mars 2010, le juge des référés du tribunal administratif de Versailles a confié à M. de La Chaise 
une expertise portant sur le contenu de cette réclamation ; que par une ordonnance du 27 juin 2011, 
le juge des référés du présent tribunal administratif a confié au même expert une seconde expertise 
portant sur la répartition des responsabilités entre maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre ; que par 
sa requête, enregistrée le 18 janvier 2010, la société GTM TP Île-de-France et autres ont demandé 
initialement la condamnation de la SPLA Rueil Aménagement à leur verser la somme de 
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2 078 475,54 euros TTC au titre du solde du marché ; que la SPLA Rueil Aménagement appelle en 
garantie les entreprises formant le groupement de maîtrise d'œuvre ;  


 
Sur le désistement partiel : 
 
2. Considérant que par un mémoire enregistré le 1er septembre 2011, les sociétés GTM TP 


Île-de-France et autres se sont désistées de leurs conclusions indemnitaires initiales en tant qu'elles 
excèdent la somme de 640 937,30 euros pour limiter le montant de leurs demandes aux postes de sa 
réclamation initiale que l’expert nommé en référé a proposé de retenir ; que rien ne s’oppose à ce 
qu’il soit donné acte de ce désistement d’instance ; 


 
Sur les travaux supplémentaires et les demandes diverses : 
 
En ce qui concerne le linéaire de micropieux (poste 1) : 
 
3. Considérant, en premier lieu, que l’article 11.22 du CCAG-Travaux, dans sa version 


applicable, prévoit que les différences éventuellement constatées entre les quantités réellement 
exécutées et les quantités indiquées dans la DPGF, même si celle-ci a valeur contractuelle, ne 
peuvent conduire à une modification du prix forfaitaire ; que les sociétés GTM TP Île-de-France et 
autres ont réalisé les vingt micropieux prévus au marché ; que le dépassement du linéaire de 
micropieux réalisé (454 mètres au lieu des 300 mètres prévus) constitue non des travaux 
supplémentaires pouvant donner lieu à indemnisation, mais une différence entre les quantités 
réellement exécutées et les quantités indiquées dans la DPGF ; 


 
4. Considérant, en deuxième lieu, que le décret n° 84-74 du 26 janvier 1984 fixant statut 


de la normalisation, dont les dispositions ont été reprises par le décret n° 2009-697 du 16 juin 2009, 
organise la procédure d’élaboration de normes homologuées par le directeur général de 
l’Association française de normalisation ; que de telles normes, selon l’article 14 du décret du 
26 janvier 1984, ne constituent pas des dispositions réglementaires opposables, à moins d’être 
rendues obligatoires par arrêté des ministres intéressés ; qu’il suit de là que les sociétés GTM TP 
Île-de-France et autres ne peuvent utilement soutenir que le maître d’ouvrage, en ne procédant pas 
à une étude géotechnique de type G2, aurait méconnu la norme NFP 94-500 sur les missions 
d’ingénierie géotechnique, qui n’a pas été rendue obligatoire par arrêté ministériel ; qu’en outre, la 
réalisation d’une telle étude était techniquement impossible au stade de la consultation des 
entreprises compte tenu de l’indisponibilité de l’emprise du fait des constructions existantes ; que, 
par suite, en ne faisant pas procéder à une telle étude, le maître d’ouvrage n’a pas commis de faute 
de nature  à engager sa responsabilité ;  


 
5. Considérant, en troisième lieu, que l’article 3 du titre n° 2a du CCTP, relatif aux 


micropieux, et notamment ses articles 3.1.1, 3.2.4, 3.3.1 et 3.3.8, prévoyaient que l’entreprise aurait 
à sa charge les frais d’étude nécessaires pour compléter les éléments fournis au dossier de 
consultation des entreprises - dont elle ne pouvait ignorer qu’elle ne comportait que les études 
géotechniques G0 et G12 -, et qu’il lui appartiendrait ultérieurement, suivant les caractéristiques du 
sol et les calculs à réaliser, de procéder au dimensionnement définitif des micropieux ; qu’il ressort 
donc clairement que les dimensions de micropieux proposées par le maître d’œuvre au cours de la 
consultation n’avaient qu’une valeur indicative ; que la circonstance qu’elles différaient de celles 
réellement exécutées ne révèle en soi aucune faute de sa part ou de celle du maître d’ouvrage ; 


 
6. Considérant qu’il suit de là que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres ne sont pas 


fondées à demander la somme de 17 725 euros HT pour le poste relatif au linéaire de micropieux ;  
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En ce qui concerne le massif du candélabre de l'escalier n°3 (poste 2) : 
 
7. Considérant que si les sociétés GTM TP Île-de-France et autres soutiennent que le 


déplacement du candélabre de l’escalier n° 3, qui a entraîné la réalisation d’un massif en béton 
supplémentaire, a été demandé par le maître d’œuvre, elles ne l’établissent pas ; qu’il ne résulte pas 
de l’instruction que le déplacement de ce candélabre était indispensable à la réalisation de 
l’ouvrage dans les règles de l’art ; qu’il suit de là que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres 
ne sont pas fondées à demander la somme de 800 euros HT pour le poste relatif au massif du 
candélabre de l'escalier n°3 ;  


 
En ce qui concerne les fondations de la passerelle (poste 3) : 
 
8. Considérant que la demande des sociétés GTM TP Île-de-France pour une quantité de 


béton supplémentaire afin de réaliser les fondations de la passerelle est fondée sur les mêmes 
arguments que ceux vus ci-dessus aux points 3., 4. et 5. du présent jugement ; qu’ils doivent être 
écartés pour les mêmes raisons ; 


 
En ce qui concerne l’étanchéité et la résine sur le bâtiment (poste 4) : 
 
9. Considérant que pour tenir compte de l’avis du contrôleur technique, l’entrepreneur a 


réalisé une étanchéité en résine à la place d’une étanchéité de couche de bitume sur bac acier ; que 
ces travaux supplémentaires ont été ordonnés par l’ordre de service n° 11bis, sur lequel 
l’entrepreneur a formé des réserves relatives à la rémunération des prestations, ainsi que par les 
ordres nos 12 et 14 ; que l’expert nommé par le tribunal a proposé de modérer la somme réclamée 
par l’entrepreneur en tenant compte de la fourchette de prix unitaires proposée par le maître 
d’ouvrage pour la fixer à 25 001 euros HT ; que cette proposition n’est pas utilement contestée 
devant le tribunal ; qu’il y a lieu de la retenir ; 


 
En ce qui concerne l’équipement électrique de la salle de convivialité (poste 5) : 
 
10. Considérant que pour tenir compte des contraintes du plan de prévention des risques 


incendie, l’entrepreneur a encastré dans les plafond quatorze convecteurs qui devaient initialement 
être encastrés dans le sol ; que ces travaux supplémentaires ont été ordonnés par l’ordre de service 
n° 11bis, ayant donné lieu à des réserves ; que l’expert propose à ce titre la somme non contestée 
de 6 953 euros HT ; qu’il y a également lieu de la retenir ; 


 
En ce qui concerne les marches préfabriquées (poste 7) : 
 
11. Considérant que le maître d’œuvre a diminué la hauteur des marches de la passerelle 


pour les rendre plus confortables, ce qui a entraîné la réalisation de marches préfabriquées 
supplémentaires ; que ces travaux supplémentaires ont été ordonnés par l’ordre de service n° 11bis, 
ayant donné lieu à des réserves ; que l’expert propose à ce titre la somme non contestée de 4 067 
euros HT ; qu’il y a lieu de la retenir ; 


 
En ce qui concerne les escaliers du belvédère (postes 8 et 18) : 
 
12. Considérant, d’une part, qu’il est constant que les escaliers du belvédère figurent sur 


les plans établis par la maîtrise d’œuvre, auxquels l’article 3 de l’acte d’engagement confère un 
caractère contractuel ; que ces prestations figurent au marché initial, de sorte qu’elles ne 
constituent pas des travaux supplémentaires ; 
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13. Considérant, d’autre part, qu’aucune stipulation contractuelle ne prévoit que le CCTP, 
non plus que la DPGF établie par l’entrepreneur, décriraient exhaustivement l’ensemble des 
prestations attendues de la part du titulaire ; qu’au contraire, en conférant aux plans établis par la 
maîtrise d’œuvre un caractère contractuel, les parties ont admis qu’ils comportaient certaines 
précisions sur les prestations à réaliser qu’il appartenait à l’entrepreneur de prendre en compte pour 
déterminer le prix proposé ; que l’absence de mention des escaliers du belvédère au CCTP et à la 
DPGF ne révèle donc aucune faute du maître d’ouvrage ; 


 
14. Considérant qu’il suit de là que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres ne sont 


pas fondées à demander les sommes de 6 500 et 6 335 euros HT au titre des escaliers du belvédère ;  
 
En ce qui concerne le CES bâtiment (poste 11) : 
 
15. Considérant qu’afin de prendre en compte la réglementation thermique en vigueur, le 


maître d’œuvre a ajouté une ventilation-extraction dans la salle de convivialité, a modifié la nature 
et le quantitatif des faux-plafonds, et a rajouté une isolation dans le bloc béton ; que ces travaux 
supplémentaires ont été ordonnés par l’ordre de service n° 11bis, ayant donné lieu à des réserves ; 
que l’expert propose de retenir à ce titre la somme supplémentaire de 57 285 euros HT ; que si la 
SPLA Rueil Aménagement demande que le montant soit fixé en fonction des prix figurant à la 
DPGF, elle n’apporte pas les précisions, notamment les modalités de calcul, permettant d’établir 
qu’une telle méthode conduirait à un prix différent de celui retenu par l’expert ; qu’en revanche, les 
sociétés GTM TP Île-de-France et autres ne contestent pas que la surface de faux-plafond modifié 
s’élève non à 290 m2, mais à 250 m2 ; qu’il y a lieu en conséquence de retenir la somme rectifiée, 
proposée par la SPLA Rueil Aménagement, de 50 897,50 euros HT ; 


 
En ce qui concerne le revêtement Boligrip supplémentaire (poste 13) : 
 
16. Considérant que l’entrepreneur a proposé la suppression d’un caniveau latéral prévu 


par le marché initial ; qu’il fait cependant valoir que cette suppression a entraîné une augmentation 
de la surface de revêtement à réaliser, dont il demande l’indemnisation à hauteur de 2 898 euros 
HT ; que le maître d’œuvre s’est borné à donner son accord à la modification proposée par 
l’entrepreneur ; que, dans ces conditions, l’entrepreneur, qui n’avait assorti cette proposition 
d’aucune réserve sur un éventuel surcoût, n’est pas fondé à demander une rémunération pour des 
travaux supplémentaires qui n’ont résulté que de sa propre initiative ;  


 
En ce qui concerne la conception et la réalisation des alcôves (poste 17) : 
 
17. Considérant qu’en raison d’un problème de stabilité des alcôves, signalé par 


l’entrepreneur, le maître d’ouvrage a ordonné la suppression des alcôves par l’ordre de service 
n° 15 ; que l’entrepreneur a réalisé pour remédier à cette difficulté une étude spécifique, distincte 
des études d’exécution initiales mises à sa charge par l’article 1.9.2 du CCTP ; que l’expert propose 
de retenir au titre du surcoût entraîné par la suppression des alcôves, résultant de ces frais d’études 
et du coût du dispositif de remplacement, auxquels est déduit la moins-value résultant de la 
suppression des prestations, la somme de 3 850 euros HT ; que cette proposition n’est pas 
utilement contestée devant le tribunal ; qu’il y a lieu de la retenir ; 


 
En ce qui concerne le plexiglas de l’auvent (poste 19) : 
 
18. Considérant que par l’ordre de service n° 8, ayant donné lieu à des réserves, le maître 


d’ouvrage a ordonné la réalisation de l’auvent conformément au calepinage effectué par le maître 
d’œuvre ; que ce calepinage prévoyait des plaques de plexiglas coupées en triangles, alors que le 
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marché les prévoyait en coupes droites ; que l’expert propose au titre des travaux supplémentaires 
la somme non contestée de 19 525 euros HT ; qu’il y a lieu de la retenir ; 


 
En ce qui concerne la tôle de garde-corps au niveau des joints de dilatation (poste 21) : 
 
19. Considérant que les entreprises composant le groupement de maîtrise d’œuvre ne 


contestent pas avoir demandé la mise en place de quatre tôles sur une hauteur d’un mètre à chaque 
extrémité des joints de dilatation ; qu’il n’est pas contesté que ces travaux, irrégulièrement 
demandés par le maître d’œuvre en l’absence d’ordre de service, ont été utiles au maître 
d’ouvrage ;  


 
20. Considérant que si la société OGI fait valoir que l’entrepreneur a commis une faute en 


ne décelant pas cette omission dans le cadre de l’établissement de son offre, elle n’assortit pas ce 
moyen des précisions permettant d’en apprécier le bien-fondé ; 


 
21. Considérant que l’expert propose à ce titre la somme de 6 760 euros HT ; qu’il y a lieu 


de la retenir ; 
 
En ce qui concerne certaines modifications au cours du projet (poste 22) : 
 
22. Considérant que le maître d’œuvre a apporté certaines modifications au cours du 


projet, qui ont entraîné la suppression de 51 mètres de caniveaux techniques ; que les sociétés 
GTM TP Île-de-France et autres demandent une indemnisation de 4 697 euros HT correspondant 
au linéaire de caniveaux techniques acheté en pure perte ; que, cependant, ces matériaux auraient 
en tout état de cause été achetés en cas de réalisation du projet tel que prévu au marché initial ; que 
la modification de celui-ci, dont il est constant qu’elle n’a donné lieu à aucune moins-value, n’a pas 
entraîné pour l’entrepreneur un surcoût constituant un préjudice dont il pourrait demander 
l’indemnisation ; que la demande à ce titre n’est donc pas fondée ; 


 
En ce qui concerne les descentes eaux pluviales (poste 23) : 
 
23. Considérant que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres font valoir qu’elles ont 


installé 12 mètres supplémentaires de descentes eaux pluviales, une couche de peinture de finition 
et une canalisation supplémentaire ; qu’il n’est pas établi ni que ces travaux aient été demandé par 
le maître d’ouvrage, et il n’est pas allégué qu’ils étaient indispensables à la réalisation de l’ouvrage 
dans les règles de l’art ; que la demande à ce titre n’est donc pas fondée ; 


 
En ce qui concerne le té de dégorgement (poste 24) : 
 
24. Considérant que le maître d’œuvre a demandé en cours de chantier la réalisation d’un 


té de dégorgement ; qu’il n’est pas contesté que ces travaux, irrégulièrement demandés en 
l’absence d’ordre de service, ont été utiles au maître d’ouvrage ;  


 
25. Considérant que si la société OGI fait valoir que l’entrepreneur a commis une faute en 


ne décelant pas cette omission dans le cadre de l’établissement de son offre, elle n’assortit pas ce 
moyen des précisions permettant d’en apprécier le bien-fondé ; 


 
26. Considérant que l’expert propose à ce titre la somme non contestée de 649 euros HT ; 


qu’il y a lieu de la retenir ; 
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En ce qui concerne les tôleries d'étanchéité (poste 26) : 
 
27. Considérant que le maître d’œuvre a demandé en cours de chantier la réalisation d’une 


étanchéité de la toiture de la salle de convivialité et de la cafétéria ; que ces travaux, 
irrégulièrement demandés en l’absence d’ordre de service étaient, compte tenu de leur nature, 
indispensables, et ont été utiles au maître d’ouvrage ;  


 
28. Considérant que si la société OGI fait valoir que l’entrepreneur a commis une faute en 


ne décelant pas cette omission dans le cadre de l’établissement de son offre, elle n’assortit pas ce 
moyen des précisions permettant d’en apprécier le bien-fondé ; 


 
29. Considérant que l’expert propose à ce titre la somme non contestée de 13 365 euros 


HT ; qu’il y a lieu de la retenir ; 
 
En ce qui concerne la treille en bois (poste 27) : 
 
30. Considérant que la maîtrise a légèrement modifié la hauteur des panneaux de la treille 


en bois prévue au marché, afin de permettre une continuité entre la treille et l’auvent ; que, 
cependant, l’ouvrage en question, une passerelle autoroutière accompagnée de deux locaux 
techniques, n’a pas un objet architectural ou esthétique particulier ; qu’il est constant que la 
modification du treillage n’a présenté qu’un intérêt esthétique ; qu’ainsi, dans les circonstances de 
l’espèce, ces travaux supplémentaires irrégulièrement demandés n’ont pas revêtu un caractère 
utile ; qu’il suit de là que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres ne sont pas fondées à 
demander la somme de 36 100 euros HT pour le poste relatif à la treille en bois ; 


 
En ce qui concerne les frais de transport exceptionnel (poste 32) : 
 
31. Considérant que les stipulations tant du deuxième alinéa de l’article 26.4 du CCAG-


Travaux, dans sa version applicable, que du n) de l’article 1.7 du titre n° 1 du CCTP, prévoient que 
le transport sur site des matériaux, même sous forme de transports exceptionnels, est en toute 
circonstance à la charge de l’entrepreneur ; que, par suite, les frais exposés au titre de transports 
exceptionnels doivent rester à la charge des entreprises requérantes ;  


 
En ce qui concerne la fabrication d’un appui diamant (poste 36) : 
 
32. Considérant que la fabrication d’un appui diamant résulte de la propre initiative de 


l’entrepreneur, qui n’avait assorti cette proposition d’aucune réserve sur un éventuel surcoût ; qu’il 
ne résulte pas de l’instruction que le choix d’une procédure de soudage spécifique pour ce faire 
résulterait de l’ordre de service n° 8, qui n’a donné lieu à aucune réserve sur ce point ; que les 
sociétés GTM TP Île-de-France et autres ne sont pas fondées à demander la somme de 
11 132 euros HT à ce titre ; 


 
En ce qui concerne les frais d’études (poste 34) : 
 
33. Considérant que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres font valoir qu’elles ont 


du réaliser des études supplémentaires, qu’elles répartissent en neuf postes de demande, et 
demandaient au cours des opérations d’expertise la somme de 116 293 euros HT ; que le rapport 
d’expertise, par lequel l’expert se borne à considérer que « la mise au point du projet a 
certainement entraîné des dépenses d’études supplémentaires pour l’entreprise Eiffel » et à 
proposer « arbitrairement » une indemnisation à hauteur de 50 000 euros HT, sans indiquer la 
nature des études concernées, les raisons pour lesquelles elles ne seraient pas comprises parmi les 
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études d’exécution initiales, et celles pour lesquelles elles devraient être mises à la charge du 
maître d’ouvrage, ne met pas le tribunal à même de statuer sur cette demande ; qu’il y a lieu pour le 
tribunal de se déterminer au regard de l’argumentation présentée par les parties devant lui ; 


 
34. Considérant que pour les études relatives au niveau général des massifs de fondations, 


de la pente du tablier, des caniveaux transversaux, de la charpente « partie 1 » et de la charpente 
« partie 2 », les sociétés GTM TP Île-de-France et autres se bornent à faire valoir que le maître 
d’œuvre leur a demandé de les reprendre ; que, d’une part, la reprise d’études d’exécution prévues 
par le marché initial ne constitue pas des travaux supplémentaires ; que, d’autre part, cette 
circonstance ne constitue pas en elle-même une faute de la part du maître d’ouvrage ou du maître 
d’œuvre ; 


 
35. Considérant que la réalisation d’une note de calcul relative aux joints de dilatation, 


même si elle a révélé que la solution proposée par la maîtrise d’œuvre était inadaptée, appartient 
aux études d’exécution initialement prévues par le marché ; qu’il en va de même pour la définition 
d’une méthodologie de montage des tôles, même comportant des réservations pour le câblage ; 


 
36. Considérant que l’étude d’une variante de l’appui diamant, qui n’a d’ailleurs pas été 


retenue, ne résulte que de la propre initiative de l’entrepreneur, qui n’avait assorti cette proposition 
d’aucune réserve ; 


 
37. Considérant qu’il suit de là que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres ne sont 


pas fondées à demander l’indemnisation des frais d’études relatifs à ces huit postes de frais 
d’études ; 


 
38. Considérant, en revanche, que la société Eiffage Construction métallique a du 


reprendre les études d’implantation générale de la charpente en raison d’une faute de la maîtrise 
d’œuvre, qui ne lui avait pas transmis des plans à jour ; qu’il y a lieu de retenir à ce titre la seule 
somme, non contestée, de 7 760 euros HT ;  


 
39. Considérant, ainsi, que la SPLA Rueil Aménagement doit être condamnée à verser aux 


sociétés GTM TP Île-de-France et autres pour l’ensemble des travaux supplémentaires et des 
demandes diverses la somme de 138 827,50 euros, soit 166 037,69 euros TTC ; 


 
Sur l’allongement des délais d’exécution (postes 31, 33, 37, 38, 39 et 40) : 
 
40. Considérant que la société titulaire d’un marché public a droit à l’indemnisation 


intégrale des préjudices subis du fait de retards dans l’exécution du marché imputables au maître de 
l’ouvrage ou à ses autres cocontractants et distincts de l’allongement de la durée du chantier lié à la 
réalisation de travaux supplémentaires, dès lors que ce préjudice apparaît certain et présente avec 
ces retards un lien de causalité directe ; 


 
41. Considérant que l’acte d’engagement prévoyait un délai d’exécution des travaux de 


douze mois ; que l’ordre de service prescrivant le démarrage des travaux a été notifié le 5 mai 
2006 ; que la date contractuelle d’achèvement des travaux était donc le 6 mai 2007 ; que leur 
réception a été prononcée le 21 mai 2008 avec effet au 14 avril 2008, soit avec onze mois et huit 
jours de retard ; 


 
En ce qui concerne l’imputabilité du retard : 
 
Quant aux conséquences de modifications de programme : 
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42. Considérant qu’ainsi qu’il vient d’être dit, au point 40. du présent jugement, 
l’entrepreneur n’a droit à être indemnisé que de l’allongement de la durée du chantier distincte de 
celle liée à la réalisation de travaux supplémentaires, dont l’indemnisation relève d’un autre 
régime ; que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres ne peuvent en conséquence utilement se 
prévaloir des conséquences des modifications de programme sur l’allongement de la durée du 
chantier, qui ont été déjà indemnisées au titre des travaux supplémentaires ; 


 
Quant au retard dans la mise à disposition de la zone Meunier : 
 
43. Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’un allongement d’un mois et demi du 


délai d’exécution est du au retard dans la mise à disposition de la zone Meunier, ce qui a retardé le 
début des travaux pour la partie Nord ; que ce retard est imputable au maître de l’ouvrage ou à ses 
cocontractants ; 


 
Quant à la réalisation des voiles du bloc béton : 
 
44. Considérant que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres soutiennent qu’un retard 


de trois mois et demi avant la réalisation des voiles du bloc béton est imputable à la remise tardive 
du dossier modificatif d’un bâtiment ; que ce moyen, qui ne correspond pas aux conclusions de 
l’expert, n’est pas assorti des précisions permettant d’apprécier le bien-fondé de l’imputabilité d’un 
tel retard au maître de l’ouvrage ou à ses autres cocontractants ; 


 
Quant à l’arrêt du chantier du 1er juillet au 20 août 2007 : 
 
45. Considérant qu’il résulte de l’instruction que le chantier a été matériellement arrêté du 


1er juillet au 23 août 2007 ; que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres soutiennent que cet 
arrêt est imputable aux travaux supplémentaires ordonnés par l’ordre de service n° 8, sur lequel 
elles ont formé des réserves ; que ces réserves sont constituées d’une demande de délai 
supplémentaire de trois semaines et indiquent que « les six semaines de fabrication, mise en 
peinture, transport et montage se positionnent désormais sur le chemin critique du planning » ; que 
l’éventuel besoin de reporter la date contractuelle d’exécution ne justifie pas l’arrêt du chantier ; 
que les six semaines de fabrication, mise en peinture, transport et montage ne peuvent s’imputer, 
pour une entreprise normalement diligente, qu’à partir de la date de notification de l’ordre de 
service du 3 mai 2007 ; que ce délai ne justifiait donc pas l’arrêt du chantier à compter du 1er 
juillet 2007 ; que l’expert, dans son second rapport, a indiqué que cet arrêt du chantier n’avait pas 
pour origine directe les modifications de programme par la maîtrise d’œuvre ; qu’ainsi, il ne résulte 
pas de l’instruction que cet arrêt du chantier durant les mois d’été soit imputable au maître 
d’ouvrage, qui d’ailleurs n’en était averti, ou à ses autres cocontractants ;  


 
Quant à l’étude d’une variante pour l’appui diamant : 
 
45. Considérant qu’ainsi qu’il a été vu ci-dessus, au point 32. du présent jugement, l’étude 


d’une variante de l’appui diamant résultait de la propre initiative de l’entrepreneur, qui n’avait 
assorti cette proposition d’aucune réserve ; qu’il avait au contraire assuré au maître d’œuvre qu’une 
telle prestation n’aurait aucune influence sur le planning général ; que le retard qui en serait résulté 
n’est pas imputable au maître de l’ouvrage ou à ses autres cocontractants ; 


 
46. Considérant qu’il suit de là que les sociétés GTM TP Île-de-France et autres sont 


seulement fondées à demander l’indemnisation de l’allongement d’un mois et demi du délai 
d’exécution résultant du retard dans la mise à disposition de la zone Meunier ; 
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En ce qui concerne l’indemnisation du retard : 
 
47. Considérant, d’une part, que par l’ordre de service n° 11 bis du 10 septembre 2007, le 


maître d’ouvrage a accordé à l’entrepreneur une indemnisation de 70 956,05 euros couvrant les 
préjudices résultant du retard dans la mise à disposition de la zone Meunier pour une durée d’un 
mois, alors que l’entrepreneur demandait la somme de 198 862,71 euros pour une durée de deux 
mois et demi ; que, dans la mesure où la somme demandée par l’entrepreneur était destinée à 
couvrir l’intégralité des frais résultant de ce retard, tels que le surcoût d’encadrement, 
l’immobilisation du matériel, la perte de rendement et les frais généraux liés à ce retard, il sera fait 
une exacte indemnisation de l’ensemble des préjudices pour le demi-mois de retard restant en litige 
en retenant la moitié de la somme de 70 956,05 euros, soit 35 478,03 euros ; 


 
48. Considérant, d’autre part, qu’il ne résulte pas de l’instruction que le retard d’un mois et 


demi dans la mise à disposition de la zone Meunier soit directement à l’origine de la nécessité un 
bâchage de la passerelle avec chauffage en décembre 2007 afin d’appliquer le revêtement à cette 
passerelle ; 


 
49. Considérant, ainsi, que la SPLA Rueil Aménagement doit être condamnée à verser aux 


sociétés GTM TP Île-de-France et autres pour l’allongement des délais d’exécution la somme de 
35 478,03 euros, qui n’est pas assujettie à la TVA ; 


 
50. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les sociétés GTM TP Île-de-


France et autres sont fondées à demander la condamnation de la SPLA Rueil Aménagement à leur 
verser la somme totale de 201 515 euros ; 


 
51. Considérant que le décompte général a été notifié à la société GTM TP Île-de-France 


le 5 janvier 2009 ; que le délai de paiement de cinquante jours alors applicable expirait donc le 25 
février 2009 ; que la société GTM TP Île-de-France et autres ont droit aux intérêts moratoires à 
compter de cette date ; 


 
Sur la révision de prix : 
 
52. Considérant, enfin, qu’à supposer que la société GTM TP Île-de-France et autres ne se 


soient pas désistées de leur demande relative à la révision de prix, il résulte tant des dispositions de 
l’article 18 du code des marchés publics que des stipulations de l’article 10.4 du CCAG Travaux 
que la révision de prix a pour objet de tenir compte des variations économiques entre la date à 
laquelle le prix est établi et celle à laquelle les prestations sont exécutées ;  


 
53. Considérant, d’une part, que s’agissant des sommes retenues ci-dessus au titre des 


travaux supplémentaires, il ne résulte pas de l’instruction qu’un délai de nature à ouvrir droit à une 
révision de prix se soit écoulé entre la date à laquelle les prix correspondants ont été établis – qui 
n’est pas celle de l’établissement du prix initial - et celle à laquelle les travaux supplémentaires ont 
été exécutés ; qu’en tout état de cause, la société GTM TP Île-de-France et autres n’assortissent pas 
cette demande des précisions permettant d’en apprécier le bien-fondé ;  


 
54. Considérant, d’autre part, que l’indemnité octroyée en raison des préjudices subis du 


fait de l’allongement de la durée du chantier n’est pas une composante du prix susceptible de 
donner à lieu à révision ; 


 
55. Considérant qu’il suit de là que la société GTM TP Île-de-France et autres n’ont droit à 


aucune somme au titre de la révision de prix ;  
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Sur l’appel en garantie de la maîtrise d’œuvre : 
 
56. Considérant, à titre préalable, qu’en l’absence de stipulations contraires, les entreprises 


qui s’engagent conjointement et solidairement envers le maître de l’ouvrage à réaliser une 
opération de construction, s’engagent conjointement et solidairement non seulement à exécuter les 
travaux, mais encore à réparer le préjudice subi par le maître de l’ouvrage du fait de manquements 
dans l’exécution de leurs obligations contractuelles ; qu’un constructeur ne peut échapper à sa 
responsabilité conjointe et solidaire avec les autres entreprises cotraitantes, au motif qu’il n’a pas 
réellement participé aux travaux révélant un tel manquement, que si une convention, à laquelle le 
maître de l’ouvrage est partie, fixe la part qui lui revient dans l’exécution des travaux ; qu’en 
l’absence d’une telle convention, la société OGI, membre du groupement solidaire de maîtrise 
d’œuvre, ne peut voir sa responsabilité dégagée du fait que les postes indemnisés par le maître 
d’ouvrage ne se rapporteraient pas à ses missions propres au sein de ce groupement ;  


 
57. Considérant, en outre, que contrairement à ce que soutient la société OGI, l’émission 


d’ordres de service par le maître d’ouvrage ne fait pas obstacle à ce que celui-ci appelle le maître 
d’œuvre en garantie du fait des fautes qu’il a commises ; 


 
En ce qui concerne l’étanchéité et la résine sur le bâtiment, l’équipement électrique de la 


salle de convivialité,  le CES bâtiment et les tôleries d’étanchéité (postes 4, 5, 11 et 26) : 
 
58. Considérant que les travaux concernant l’étanchéité et la résine sur le bâtiment, 


l’équipement électrique de la salle de convivialité et le CES bâtiment, ordonnés par l’ordre de 
service n° 11 bis, ont pour origine des oublis et omissions du maître d’œuvre dans la conception 
des travaux concernant l’étanchéité du bâtiment, sa ventilation, et le respect du plan de prévention 
des risques d’inondation et de la réglementation incendie ; que les travaux concernant les tôleries 
d’étanchéité ont été irrégulièrement demandés par le maître d’œuvre ; que, cependant, ces travaux 
présentaient un caractère indispensable, et devaient être réalisés en tout état de cause ; que le maître 
d’ouvrage ne peut demander, dans le cadre d’un appel en garantie, que le coût intégral de ces 
travaux soient mis à la charge du maître d’œuvre ; qu’il peut en revanche demander à ce que celui-
ci l’indemnise des préjudices qui résultent spécifiquement d’une telle faute dans la conception des 
travaux, tels que le surcoût engendré par leur absence de soumission à une procédure de publicité 
et de mise en concurrence ; que la SPLA Rueil Aménagement ne demande pas l’indemnisation de 
tels préjudices ; que l’appel en garantie de la SPLA Rueil Aménagement pour les sommes 
correspondantes de 25 001 euros HT, 4 067 euros HT, 50 897,50 euros HT et 13 365 euros HT doit 
être rejeté ;  


 
En ce qui concerne les marches préfabriquées (poste 7) : 
 
59. Considérant que la diminution de la hauteur des marches de la passerelle pour les 


rendre plus confortables et le calepinage de l’auvent n’ont pas pour origine une faute du maître 
d’œuvre, mais constituent des modifications mineures de programme à l’initiative de celui-ci, qui 
ont été acceptées par le maître d’ouvrage et doivent rester à sa charge ; que l’appel en garantie de la 
SPLA Rueil Aménagement pour les sommes correspondantes de 4 067 euros HT et 19 525 euros 
HT doit être rejeté ;  


 
En ce qui concerne la conception et la réalisation des alcôves (poste 17) : 
 
60. Considérant que la suppression des alcôves résulte de leur dimensionnement 


insuffisant qui aurait provoqué leur instabilité ; qu’elle est imputable à une faute de conception de 
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la maîtrise d’oeuvre ; que la SPLA Rueil Aménagement est fondée à demander à être garantie par 
le groupement de maîtrise d’œuvre pour la somme correspondante de 3 850 euros HT ; 


 
En ce qui concerne le plexiglas de l’auvent (poste 19) : 


 
61. Considérant que le maître d’œuvre n’a pas averti le maître d’ouvrage du surcoût 


engendré par le calepinage de l’auvent, que le maître d’ouvrage a ordonné de suivre par l’ordre de 
service n° 8 ; qu’il a ainsi manqué à son obligation de conseil ; que la SPLA Rueil Aménagement 
est fondée à demander à être garantie par le groupement de maîtrise d’œuvre pour la somme 
correspondante de 19 525 euros HT ; 


 
En ce qui concerne la tôle de garde-corps au niveau des joints de dilatation et le té de 


dégorgement (postes 21 et 24) : 
 
62. Considérant que les travaux concernant la tôle de garde-corps au niveau des joints de 


dilatation et le té de dégorgement ont été irrégulièrement demandés par le maître d’œuvre ;  que ni 
leur caractère mineur, ni la présence d’un représentant du maître d’ouvrage aux réunions de 
chantier, ni l’opportunité d’y procéder ne permettaient au maître d’œuvre d’ordonner lui-même - et 
d’ailleurs en toute connaissance de cause - aux entreprises de réaliser ces travaux ; qu’en procédant 
de la sorte, alors que seul le maître d’ouvrage pouvait contractuellement ordonner la réalisation de 
ces travaux supplémentaires, le maître d’œuvre a commis une faute dans la direction des travaux ; 
que ces travaux irrégulièrement ordonnés, qui ne présentent pas un caractère indispensable, ont 
directement pour origine une faute de la maîtrise d’œuvre ; que la SPLA Rueil Aménagement est 
fondée à demander à être garantie par le groupement de maîtrise d’œuvre pour les sommes 
correspondantes de 6 760 euros HT et 649 euros HT ; 


 
En ce qui concerne les frais d’études (poste 34) : 
 
63. Considérant qu’ainsi qu’il a été vu ci-dessus, au point 38., la nécessité pour 


l’entrepreneur de reprendre les études d’implantation générale de la charpente résulte d’une faute 
de la maîtrise d’œuvre, qui ne lui avait pas transmis des plans à jour ; que la SPLA Rueil 
Aménagement est fondée à demander à être garantie par le groupement de maîtrise d’œuvre pour la 
somme correspondante de 7 760 euros HT ; 


 
En ce qui concerne le retard dans la mise à disposition de la zone Meunier : 
 
64. Considérant que les entreprises formant le groupement de maîtrise d’œuvre ne 


contestent pas que le retard dans la mise à disposition est du au retard du maitre d’œuvre pour la 
remise du dossier de permis de construire ; que la SPLA Rueil Aménagement est fondée à 
demander à être garantie par le groupement de maîtrise d’œuvre pour la somme correspondante de 
35 478,03 euros ; 


 
65. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’agence Nicolas Michelin et 


Associés et les sociétés OGI et MAP doivent être condamnés à garantir la SPLA Rueil 
Aménagement à hauteur de 38 544 euros HT, soit 46 098,62 euros TTC, pour les travaux 
supplémentaires et les diverses demandes, et de 35 478,03 euros pour l’allongement des délais 
d’exécution, soit la somme totale de 81 576,65 euros, ainsi que les intérêts moratoires 
correspondants ; 
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Sur les frais d’instance : 
 
66. Considérant, en premier lieu, que les frais de l’expertise ordonnée le 1er mars 2010 par 


le président du tribunal administratif de Versailles ont été taxés et liquidés à la somme de 
26 386,15 euros par une ordonnance en date du 15 avril 2011 ; qu’il y a lieu, en application de 
l’article R. 761-1 du code de justice administrative, de les mettre à la charge définitive de la SPLA 
Rueil Aménagement, partie perdante ; 


 
67. Considérant, en second lieu, que les frais de l’expertise ordonnée le 27 juin 2011 par le 


président du tribunal administratif Cergy-Pontoise ont été taxés et liquidés à la somme de 
8 662,43 euros par une ordonnance en date du 15 avril 2011 ; qu’il y a lieu, en application de 
l’article R. 761-1 du code de justice administrative, de les mettre solidairement à la charge 
définitive de l’agence Nicolas Michelin et Associés et des sociétés OGI et MAP ; 


 
68. Considérant, enfin, qu’il y a également lieu, en application de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative, de mettre à la charge de la SPLA Rueil Aménagement le versement 
à la société GTM TP Île-de-France et autres de la somme de 4 000 euros au titre des frais par elles 
exposées et non compris dans les dépens ; qu’il y a également lieu, en application de cet article, de 
mettre à la charge solidaire de l’agence Nicolas Michelin et Associés et des sociétés OGI et MAP  
le versement à la SPLA Rueil Aménagement de la somme de 2 000 euros ; que les dispositions de 
cet article font en revanche obstacle à ce qu’il soit fait droit aux conclusions qu’elles présentent sur 
le même fondement ; 


 
 
 


D É C I D E : 
 
 
 


Article 1er : Il est donné acte aux sociétés GTM TP Île-de-France et autres du désistement de leurs 
conclusions excédant la somme de 640 937,30 euros. 
 
Article 2 : La SPLA Rueil Aménagement est condamnée à verser la somme de 201 515,72 euros 
aux sociétés GTM TP Île-de-France et autres. Cette somme portera intérêts moratoires à compter 
du 25 février 2009. 
 
Article 3 : L’agence Nicolas Michelin et Associés et les sociétés OGI et MAP garantiront 
solidairement la SPLA Rueil Aménagement pour la somme de 81 576,65 euros, ainsi que les 
intérêts moratoires correspondants. 
 
Article 4 : Les frais de l’expertise ordonnée le 1er mars 2010 par le président du tribunal 
administratif de Versailles sont mis à la charge définitive de la SPLA Rueil Aménagement. 
 
Article 5 : Les frais de l’expertise ordonnée le 27 juin 2011 par le président du tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise sont mis solidairement à la charge définitive de l’agence Nicolas 
Michelin et Associés et des sociétés OGI et MAP. 
 
Article 6 : La SPLA Rueil Aménagement versera la somme de 4 000 euros aux sociétés GTM TP 
Île-de-France et autres en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 7 : L’agence Nicolas Michelin et Associés et les sociétés OGI et MAP verseront 
solidairement la somme de 2 000 euros à la SPLA Rueil Aménagement en application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 8 : Le présent jugement sera notifié aux sociétés GTM TP Île-de-France, Eiffage 
Construction métallique, Pathologie Ouvrages d’Art et Eurovia, à la SPLA Rueil Aménagement, à 
l’agence Nicolas Michelin et Associés et aux sociétés OGI et MAP. 
 
Copie en sera adressée pour information à M. de La Chaise, expert. 


 
 
Délibéré après l'audience du 4 juin 2013, à laquelle siégeaient : 
 


M. Marino, président, 
M. Merenne et M. Eustache, conseillers, assistés de Mme Giraudon, greffier. 


 
Lu en audience publique le 18 juin 2013. 
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Vu la requête enregistrée le 11 octobre 2010 présentée par Mme R... C..., demeurant …, 


assistée par l’Union régionale Ile-de-France de l’Union nationale des syndicats autonomes 
(URIF-UNSA), représentée par son secrétaire général en exercice ; Mme C... demande au 
tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision du 13 août 2010 par laquelle le ministre du travail a annulé la 


décision de l’inspecteur du travail de la 5ème section du Val d’Oise du 10 mars 2010 et a autorisé 
son licenciement ; 


 
2°) d’ordonner sa réintégration au sein de l’association APAJH 95 avec l’obligation de 


poursuite de son contrat de travail dans les conditions exercées avant l’autorisation de 
licenciement contestée ; 


 
3°) de mettre à la charge de l’Etat et de l’association APAJH 95 la somme de 1 500 


euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de les condamner 
solidairement aux entiers dépens ; 


 
Mme C... soutient :  
 
- que l’inaptitude médicale n’a pas été constatée conformément aux dispositions légales 


applicables, la deuxième visite d’inaptitude n’ayant pas eu lieu conformément aux dispositions 
de l’article R. 4624-31-3° du code du travail et la procédure d’inaptitude n’ayant pas respecté les 
dispositions des articles L. 1226-7 et L. 1226-9 du même code, la rupture du contrat de travail 
devant par voie de conséquence être déclarée nulle en application de l’article L. 1226-13 de ce 
code ; que le délai n’a pas été respecté entre les visites médicales des 12 et 19 octobre 2009 ; que 
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l’examen pratiqué le 5 novembre 2009 a été réalisé alors que son contrat de travail était suspendu 
par la prolongation d’un arrêt de travail ; que les visites médicales des 19 octobre 2009 et 5 
novembre 2009 ne sauraient être valablement et légalement reconnues comme deuxième visite 
de reprise au sens de l’article R. 4624-31-3° du code du travail ; 


- que l’autorisation de licenciement ne pouvait être accordée, dès lors que les délégués 
du personnel n’ont pas été consultés après les deux visites médicales mais uniquement à l’issue 
de la première visite de reprise du 12 octobre 2009, cette consultation ayant été faite en 
méconnaissance de l’article L. 1226-10 du code du travail ; 


- qu’à la suite de la prolongation de son arrêt de travail consécutif à un accident du 
travail, entre le 20 octobre 2009 et le 21 janvier 2010, aucune visite de reprise n’a eu lieu, en 
violation des dispositions combinées des articles R. 4624-21 et R. 4624-31 du code du travail ; 


- que le ministre du travail ne pouvait légalement autoriser son licenciement, dès lors 
que la procédure préalable était irrégulière ; que cette procédure a été initiée alors même que son 
contrat de travail était de nouveau légalement suspendu depuis le 20 octobre 2009 et qu’en 
l’absence de toute visite de reprise à l’issue de son arrêt de travail prenant fin le 21 janvier 2010, 
de toute étude de reclassement et de consultation des délégués du personnel, le licenciement ne 
pouvait être autorisé ; 


- qu’aucune étude sérieuse de reclassement n’a été effectuée au sens de l’article L. 
1226-10 du code du travail ; que le médecin du travail n’a pas été invité à formuler des 
indications sur son aptitude à bénéficier d’une formation destinée à lui proposer un poste adapté ; 
qu’aucune étude n’a été réalisée sur la mise en œuvre de mesures telles que des mutations, des 
transformations de poste ou un aménagement du temps de travail ou encore une création de 
poste ; que les recherches de reclassement n’ont pas été sérieusement menées ; qu’aucune 
recherche ou transformation du contrat sur un poste de catégorie inférieure n’a été envisagée ; 
que les recherches n’ont pas été effectuées au niveau national mais ont été limitées au seul 
département du Val d’Oise, alors même que l’association employeur appartient à un groupe ; que 
l’association employeur n’a pas saisi l’AGEFIPH sur le fondement de l’article L. 5214-1 du code 
du travail aux fins de financement de l’éventuelle transformation de son poste de travail et n’a 
pas sollicité l’organisme MDPH en charge de la gestion des personnes handicapées afin de 
déterminer si elle pouvait être classée dans cette catégorie de salariés ; que si l’association 
employeur fait état de la saisine de la SAMETH 95 afin de proposer un bilan de maintien dans 
l’emploi, aucun élément ne vient démontrer qu’elle aurait refusé de donner suite à cette 
démarche ; 


- que la consultation des délégués du personnel le 7 janvier 2010 n’a fait que constater 
l’absence de poste vacant et s’est effectuée avant tout constat d’inaptitude ; 


- qu’aucune étude de reclassement n’a été effectuée sur les postes devenus vacants au 
sein de l’association employeur depuis le mois d’octobre 2009, éventuellement après une 
formation spécifique, alors même qu’ont été proposés plusieurs postes de direction notamment et 
trois postes d’animateur ; que le poste de chef comptable a été pourvu par un salarié comptable 
de l’APAJH, ce qui démontre que les études de permutation ou de mutation étaient 
matériellement possibles ; que ses propres candidatures sur les emplois auxquels elle a postulé 
n’ont pas reçu de réponse, à l’exception de l’une d’entre elles qui a été refusée ; 


 
 
Vu, enregistré le 11 octobre 2010, le mémoire en intervention présenté par l’Union 


régionale Ile-de-France de l’Union nationale des syndicats autonomes (URIF-UNSA), 
régulièrement représentée par son secrétaire général en exercice, M. Harache, qui intervient au 
soutien de la requête de Mme C... en concluant aux mêmes fins que la requête et demande, en 
outre, que l’association APAJH 95 et l’Etat soient condamnés à verser à          l’URIF-UNSA la 
somme de 10 000 euros en indemnisation du préjudice porté aux intérêts collectifs de la 
profession, que soit mise à la charge de l’APAJH 95 et de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre 
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des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de les condamner aux 
entiers dépens ; 


 
L’URIF-UNSA se réfère aux moyens exposés dans la requête de Mme C... et soutient, 


en outre, que les intérêts collectifs de la profession ont été gravement et lourdement atteints, 
d’une part, par l’omission et les carences multiples de l’association et, d’autre part, par la 
notification de l’autorisation de licenciement accordée par le ministre du travail ; que ces 
omissions et carences ont abouti à la violation des règles protectrices applicables aux salariés 
accidentés et aux salariés détenteurs d’un mandat de représentation du personnel ou de mandats 
syndicaux ; que le préjudice ainsi porté aux intérêts collectifs de la profession, justifie le 
versement de la somme de 10 000 euros au titre de dommages et intérêts ; 


 
  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 30 décembre 2010, présenté pour l’APAJH 95, 
par Me Artz, concluant au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge de Mme C... la 
somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et à la 
condamnation de la requérante aux entiers dépens ;  


 
L’APAJH 95 fait valoir : 
 
- que l’inaptitude médicale de Mme C... a été régulièrement constatée ; que la visite de 


reprise passée par l’intéressée le 12 octobre 2009 n’a constaté aucune inaptitude, celle-ci ayant 
été retenue au cours de la visite du 19 octobre 2009 et confirmée lors de la seconde visite 
médicale du 5 novembre 2009, ces deux visites s’étant déroulées conformément aux dispositions 
de l’article R. 4624-31 du code du travail ; 


- que la prolongation de l’arrêt de travail prescrit à Mme C... à compter du 20 octobre 
2009 n’a pas d’incidence sur l’avis d’inaptitude temporaire prononcée le 19 octobre 2009 comme 
sur l’avis d’inaptitude définitive constatée le 5 novembre 2009 ; 


- que les délégués du personnel ont été régulièrement consultés consécutivement au 
deuxième examen médical, le 17 novembre 2009 puis le 7 janvier 2010, la procédure de 
consultation des délégués du personnel ayant ainsi été respectée ; 


- que contrairement à ce que soutient l’intéressée, la prolongation de son arrêt de travail 
jusqu’au 20 janvier 2010, n’a pas eu pour effet de suspendre à nouveau son contrat de travail, cet 
arrêt de travail étant intervenu postérieurement à la première constatation de son inaptitude, 
Mme C... n’ayant pas contesté son inaptitude ; 


- qu’en application de l’article L. 1226-12 du code du travail, l’APAJH 95 était tenue 
d’informer l’intéressée des motifs s’opposant à son reclassement, sans que cette information ne 
puisse être interprétée comme la manifestation d’une quelconque volonté de se séparer de Mme 
C... ; 


- qu’il ressort de la décision du 13 août 2010, que le ministre s’est assuré de la régularité 
de la procédure ; 


- que les recherches de reclassement au sein de l’APAJH 95 ont été effectuées au sein 
de l’ensemble de ses établissements, selon les prescriptions du médecin du travail, aucun poste 
administratif n’étant toutefois disponible et le poste de standard à l’accueil dont Mme C... se 
prévalait n’étant pas un emploi disponible, son titulaire étant en arrêt maladie ; qu’il a également 
été tenu compte de l’obtention par l’intéressée de son diplôme CAFERIUS le 22 avril 2010 en 
lui proposant de postuler sur un poste de chef de service au sein d’un établissement ;  


- que l’intéressée ne peut soutenir qu’il convenait d’adapter son poste dès lors qu’elle 
était définitivement inapte à la fonction d’aide médico-psychologique ; que, de même, une 
proposition de reclassement ne peut être considérée comme sérieuse si l’employeur propose une 
qualification et un salaire moindres ; 
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- que l’APAJH 95 a saisi le SAMETH 95 dès le 2 octobre 2009 afin qu’un bilan de 
maintien dans l’emploi pour privilégier la solution de reclassement au sein de l’association soit 
proposé, sans toutefois que Mme C... ne donne suite aux démarches entreprises ; 


- que l’APAJH 95 étant une association indépendante et une personne morale unique, 
les solutions de reclassement doivent être recherchées au sein de ses propres établissements ; que 
l’APAJH 95 n’appartient à aucun groupe, n’est filiale d’aucune autre entité juridique ni autre 
personne morale, n’entretient aucun lien capitalistique avec une autre personne morale et n’avait 
donc aucune obligation de recherche de reclassement au niveau national ; 


- que Mme C..., qui n’a pas été déclarée travailleur handicapé, ne peut reprocher à 
l’APAJH 95 de ne pas avoir saisi l’AGHEFIP ; 


- que Mme C... ne pouvait postuler sur un poste de chef de service avant la fin du mois 
d’avril 2010, cette dernière n’étant pas en possession du diplôme correspondant ; qu’elle ne 
pouvait davantage postuler au poste de directeur des ressources humaines ou de directeur 
d’établissement ; que l’intéressée a au demeurant présenté un curriculum vitae dont la sincérité 
n’était pas démontrée ; que sa candidature au poste de chef de service a été examinée de la même 
manière que celle des autres candidats, l’employeur n’ayant aucune obligation de privilégier 
Mme C... au motif du reclassement ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 2 août 2012, présenté par le ministre du travail, 


de l’emploi, de la formation professionnel et du dialogue social, concluant au rejet de la requête ; 
 
Le ministre du travail fait valoir : 
 
- que le médecin du travail a émis deux avis d’aptitude avec réserves de Mme C..., lors 


de la visite de reprise le 19 octobre 2009 et le 5 novembre 2009, soit quinze jours plus tard ; que 
la période de suspension du contrat de travail de Mme C... a pris fin avec la première visite de 
reprise et l’examen médical pratiqué par le médecin du travail le 19 octobre 2009 ; que la 
circonstance qu’un salarié bénéficie d’un arrêt de travail n’a pas d’incidence sur la fin de la 
suspension ;  


- que les délégués du personnel ont été régulièrement consultés le 19 novembre 2009, 
soit après le deuxième examen pratiqué par le médecin du travail, sur les recherches des 
possibilités de reclasser Mme C... sur un poste administratif, les délégués étant informés que les 
postes administratifs étaient pourvus ; 


- que l’APAJH 95 a satisfait à son obligation de reclassement ; qu’en dépit des 
recherches effectuées, aucun poste administratif ne s’est avéré être vacant au sein de l’APAJH 
95 ; que les délégués du personnel en ont été informés le 7 janvier 2010 ; que la candidature de 
l’intéressée sur un poste de chef de service au foyer d’Argenteuil n’a pas été retenue ; 
 


Vu le mémoire en réplique, enregistré le 6 septembre 2012, présenté par Mme C... en 
présence de l’URIF UNSA, concluant aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ; 


 
Mme C... soutient, en outre : 
 
- que contrairement à ce qui est soutenu en défense, l’inaptitude définitive n’ayant pas 


été constatée lors de la visite médicale du 19 octobre 2009, la suspension du contrat de travail 
était maintenue conformément aux dispositions de l’article R. 4624-31 du code du travail du 
simple fait de l’absence de deuxième visite ; que ce n’est qu’à la date du 5 novembre 2009 que le 
médecin du travail se prononçait sur l’inaptitude définitive au poste mais sur l’aptitude à un 
poste sans port de charges ; que le contrat de travail ayant été de nouveau suspendu dès le 20 
octobre 2009, l’APAJH 95 ne pouvait s’appuyer sur une seule visite de reprise, les visites de 
reprise devant avoir lieu postérieurement au 21 janvier 2010 ; 
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- que les délégués du personnel n’ont pas été régulièrement consultés, dès lors que cette 
consultation ne pouvait intervenir qu’après l’inaptitude constatée à l’issue des deux visites de 
reprises, lesquelles n’ont pas été organisées légalement ; 


- que l’APAJH 95 n’a pas satisfait à son obligation de reclassement conformément aux 
dispositions de l’article L. 1226-10 du code du travail ; que l’association étant membre d’un 
groupe national, le périmètre de ses recherches devait s’étendre à l’ensemble du groupe ; 
 


Vu l'ordonnance en date du 13 décembre 2012 fixant, en application de l'article R. 613-
1 du code de justice administrative, la clôture d'instruction au 7 janvier 2013 ; 


 
Vu l’ordonnance en date du 29 juillet 2013, fixant en application de l'article R. 613-4 du 


code de justice administrative, la réouverture de l’instruction ; 
 
Vu la mesure d’instruction en date du 29 juillet 2013, par laquelle le Tribunal 


administratif de Cergy-Pontoise a sollicité de l’APAJH 95 la production des statuts de cette 
association et de tout élément relatif aux liens éventuels entretenus par l’APAJH 95 avec la 
Fédération des APAJH ; 


 
Vu le mémoire en production de pièces enregistré le 13 août 2013 présenté pour 


l’APAJH 95 ; 
 
Vu la mesure d’instruction en date du 10 septembre 2013, par laquelle le Tribunal 


administratif de Cergy-Pontoise a sollicité de l’APAJH 95 la production des statuts et du 
règlement intérieur de la Fédération des APAJH ; 


 
Vu le mémoire en production de pièces enregistré le 20 septembre 2013 présenté pour 


l’APAJH 95 ; 
 
Vu la mesure d’instruction en date du 23 septembre 2013, par laquelle le Tribunal 


administratif de Cergy-Pontoise a sollicité de l’APAJH 95 la production du règlement intérieur 
de la Fédération des APAJH ; 


 
Vu, enregistrée le 27 septembre 2013, la lettre en réponse présentée pour l’APAJH 95 ; 
 
Vu la mesure d’instruction en date du 9 octobre 2013, par laquelle le Tribunal 


administratif de Cergy-Pontoise a sollicité de l’APAJH 95 la production du règlement intérieur 
de l’APAJH 95 ; 


 
Vu le mémoire en production de pièces enregistré le 25 octobre 2013 présenté pour 


l’APAJH 95 ; 
 
  
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
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Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 12 novembre 2013 ; 
 
- le rapport de Mme Lorin ; 
 
- les conclusions de M. Charier, rapporteur public ; 
 
- et les observations de Mme C...  et celles de Me Artz représentant l’association 


APAJH 95; 
 
 1. Considérant que Mme C..., qui occupait des fonctions d’aide médico-psychologique 


au sein d’une maison d’accueil spécialisée située à Sarcelles gérée par l’APAJH 95 et était 
membre du comité d’entreprise, a été victime d’un accident du travail le 1er mars 2009 ; qu’en 
raison de son état de santé, elle a été déclarée inapte définitivement à son poste de travail et apte 
à un poste de travail de nature administrative par un avis du médecin du travail du 5 novembre 
2009 ; que l’APAJH 95 estimant que le reclassement de Mme C... s’avérait impossible, a 
sollicité par un courrier du 8 février 2010, l’autorisation de la licencier ; que par une décision du 
10 mars 2010, l’inspecteur du travail de la 5ème section du Val d’Oise a refusé d’accorder à 
l’association employeur l’autorisation de licencier Mme C... ; que par la décision attaquée du 13 
août 2010 prise sur recours hiérarchique, le ministre du travail a annulé cette décision et autorisé 
l’APAJH 95 à licencier Mme C... ; 


 
Sur l’intervention de l’Union régionale Ile-de-France de l’Union nationale des 


syndicats autonomes : 
 
2. Considérant qu’une intervention ne peut être admise que si son auteur s’associe soit 


aux conclusions du requérant, soit à celles du défendeur ; qu’ainsi est irrecevable une 
intervention qui présente des conclusions distinctes de celles de l’un ou de l’autre ; que si 
l’Union régionale Ile-de-France de l’Union nationale des syndicats autonomes, s'associant aux 
conclusions de Mme C..., a intérêt à demander l’annulation de la décision du 13 août 2010 du 
ministre du travail, et si, par suite, son intervention est recevable sur ce point, les conclusions 
présentées par ledit syndicat tendant à ce que l’APAJH 95 et l’Etat soient condamnés à lui verser 
la somme de 10 000 euros en indemnisation du préjudice porté aux intérêts collectifs de la 
profession, constituent des conclusions indemnitaires distinctes de la requête ; que l’intervention 
de l’Union régionale Ile-de-France de l’Union nationale des syndicats autonomes n’est par suite 
pas recevable sur ce point ;  


 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur 


les autres moyens de la requête : 
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 1226-10 du code du travail : « Lorsque, à 


l'issue des périodes de suspension du contrat de travail consécutives à un accident du travail ou 
à une maladie professionnelle, le salarié est déclaré inapte par le médecin du travail à 
reprendre l'emploi qu'il occupait précédemment, l'employeur lui propose un autre emploi 
approprié à ses capacités. / Cette proposition prend en compte, après avis des délégués du 
personnel, les conclusions écrites du médecin du travail et les indications qu'il formule sur 
l'aptitude du salarié à exercer l'une des tâches existant dans l'entreprise. Dans les entreprises 
d'au moins cinquante salariés, le médecin du travail formule également des indications sur 
l'aptitude du salarié à bénéficier d'une formation destinée à lui proposer un poste adapté. / 
L'emploi proposé est aussi comparable que possible à l'emploi précédemment occupé, au besoin 







N°1008044 7


par la mise en œuvre de mesures telles que mutations, transformations de postes ou 
aménagement du temps de travail. » ; 


 
4. Considérant qu'en vertu des dispositions du code du travail, le licenciement des 


représentants du personnel, qui bénéficient dans l'intérêt de l'ensemble des travailleurs qu'ils 
représentent d'une protection exceptionnelle, doit être autorisé par l'inspecteur du travail ; que, 
lorsque le licenciement d'un de ces salariés est envisagé, il ne doit pas être en rapport avec les 
fonctions représentatives normalement exercées par l'intéressé ou avec son appartenance 
syndicale ; que, dans le cas où la demande est motivée par l'inaptitude physique, il appartient à 
l'inspecteur du travail, et le cas échéant au ministre, de rechercher, sous le contrôle du juge de 
l'excès de pouvoir, si cette inaptitude est telle qu'elle justifie le licenciement, compte tenu de 
l'ensemble des règles applicables au contrat de travail de l'intéressé, des caractéristiques de 
l'emploi exercé à la date à laquelle elle est constatée, des exigences propres à l'exécution normale 
du mandat dont il est investi et de la possibilité d'assurer son reclassement dans l'entreprise, ou 
s’il y a lieu, au sein du groupe auquel appartient cette dernière ; 


5.  Considérant que pour contester la décision attaquée, Mme C... soutient que l’APAJH 
95 n’a pas satisfait à son obligation de reclassement conformément aux dispositions de l’article 
L. 1226-10 du code du travail, le périmètre de ses recherches devant s’étendre à l’ensemble du 
groupe constitué par la Fédération APAJH auquel elle appartient et fait valoir notamment qu’un 
poste de chef comptable a été pourvu par un salarié de l’APAJH, ce qui démontre que les études 
de permutation ou de mutation étaient possibles ; que, d’une part, il ressort des pièces du dossier 
que dans le cadre de son obligation de reclassement, l’APAJH 95 a procédé à une recherche de 
reclassement auprès de ses différents établissements situés dans le département du Val d’Oise, 
aucun poste administratif ne s’avérant disponible et a également informé Mme C... le 18 mai 
2010 qu’un poste de chef de service était à pourvoir au foyer d’Argenteuil à compter du 1er 
septembre 2010, la candidature de l’intéressée n’ayant toutefois pas été retenue ; que, d’autre 
part, il ressort également des pièces produites à l’instance en réponse aux mesures d’instruction 
formulées par le Tribunal et en particulier des statuts de l’APAJH 95, que cette association 
œuvrant en faveur des personnes en situation de handicap, a été constituée aux termes de l’article 1er 
conformément aux statuts et au règlement intérieur de la Fédération des APAJH dont elle constitue 
l’association départementale dans le Val d’Oise ; que l’assemblée générale de cette association 
départementale détermine ses objectifs dans le cadre de l’orientation définie par l’assemblée 
générale de la Fédération des APAJH, laquelle fixe également la part des cotisations de 
l’association départementale revenant à la Fédération (article 9) ; que l’article 10 des statuts 
dispose que le règlement intérieur de l’APAJH 95 prévoit les modalités de la désignation de ses 
représentants à l’assemblée générale de la Fédération ; qu’en vertu de l’article 11 de ses statuts, 
toute ouverture, fermeture, abandon ou transfert d’établissement ou service est soumis à l’avis 
préalable de la Fédération ; que l’association départementale adresse à la Fédération ses comptes 
annuels approuvés par l’assemblée générale ainsi que le rapport du commissaire aux comptes et 
s’oblige à respecter les procédures de contrôles et d’évaluations internes en application de 
l’article 20 de ses statuts ; qu’en cas de cessation d’activité d’un ou plusieurs établissements ou 
services, l’ensemble des provisions non utilisées et des réserves de trésorerie du bilan de clôture, 
ainsi qu’un montant égal à la somme de l’actif immobilisé affecté à l’établissement ou service ou 
égal à l’ensemble du patrimoine affecté audit établissement ou service resteront dévolus à 
l’association départementale ou à la Fédération pour poursuivre un but similaire (article 21), et 
qu’en cas de fermeture totale ou partielle pour dysfonctionnement grave d’établissements ou 
services relevant de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, le retrait 
d’autorisation peut être transféré par l’autorité compétente notamment à la Fédération des 
APAJH (article 24) ; que ces dispositions ne constituent que la déclinaison de celles contenues 
dans les statuts de la Fédération ; que si en vertu des statuts de la Fédération des APAJH, les 
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associations départementales disposent de la personnalité juridique, la Fédération ayant pour 
objet de coordonner les activités de ses membres et de veiller au respect par ces derniers, des 
orientations décidées en assemblée générale, tant dans leur action que dans leur gestion en 
considération de leur indépendance économique et juridique (article 1), l’article 2.2 des statuts de 
cette Fédération prévoit que les moyens d’action de la Fédération sont constitués notamment par 
l’organisation de services communs au profit des membres de la  Fédération et de leurs 
personnels notamment en matière de formation, permettant des activités de conseil et la 
réalisation de prestations de services, les modalités de cette coopération étant précisées au 
règlement intérieur de la Fédération, règlement que l’APAJH 95, malgré la demande qui lui a été 
adressée en ce sens, n’a pas été en mesure de produire ; que la Fédération définit et met en œuvre 
des moyens destinés à permettre la coopération efficace entre la Fédération et ses membres, dans 
le cadre de règles communes de gestion transparente, dont un service chargé du contrôle interne 
dédié à l’activité de ses membres et plus largement à toutes les structures APAJH (article 2.4) ; 
qu’il ressort ainsi de l’ensemble de ces dispositions un faisceau d’indices suffisamment fiables et 
concordants de nature à démontrer une coopération entre l’association départementale et la 
Fédération en terme de formation et en terme de gestion notamment budgétaire, comptable et 
patrimoniale ; qu’en se bornant à soutenir que l’APAJH 95 constitue une association 
indépendante et une personne morale unique, qu’elle n’est filiale d’aucune autre entité juridique 
ni autre personne morale et n’entretient aucun lien capitalistique avec une autre personne morale 
et en ne démontrant pas qu’une coopération avec la Fédération nationale ne soit pas également 
mise en œuvre en terme de ressources humaines et qu’aucune permutation des emplois ne puisse 
être assurée, et en persistant à ne pas produire le règlement intérieur de la Fédération, l’APAJH 
95 ne conteste pas sérieusement ce faisceau d’indices précédemment énoncé de nature à 
démontrer l’existence d’un groupe d’associations constitué par la Fédération APAJH ; que, par 
suite, la circonstance que les associations départementales soient distinctes les unes des autres est 
sans incidence sur la nécessité dans laquelle se trouvait l’APAJH 95 d’examiner les possibilités 
de reclassement de l’intéressée dans les associations offrant des postes compatibles avec son état 
de santé à l’intérieur du groupe qu’elles constituaient ; que, dans ces conditions, Mme C... est 
fondée à soutenir que l’APAJH 95 en sa qualité de membre de la Fédération des APAJH 
appartient à un groupe et que, par voie de conséquence, les recherches de reclassement auraient 
dû porter sur l’ensemble du groupe que constitue la Fédération des APAJH ; 


6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que Mme C... est fondée à demander 
l’annulation de la décision du 13 août 2010 par laquelle le ministre du travail a annulé la décision 
de l’inspecteur du travail de la 5ème section du Val d’Oise du 10 mars 2010 et a autorisé son 
licenciement ; 


 
Sur les conclusions en réintégration : 
 
7. Considérant qu’en demandant au tribunal d’ordonner « sa réintégration au sein de 


l’APAJH 95, avec l’obligation de la poursuite de son contrat de travail, dans les conditions 
exercées avant l’autorisation de licenciement » accordée par le ministre du travail, Mme C... 
présente des conclusions qui doivent être regardées comme tendant à ce qu’il soit enjoint à un 
employeur privé qui n’est pas chargé de la gestion d’un service public de prendre une mesure 
d’exécution dans un sens déterminé ; que, par suite, de telles conclusions doivent en tout état de 
cause être rejetées comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître ; 


 
Sur les dépens : 
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8. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : 
« Les dépens comprennent la contribution pour l'aide juridique prévue à l'article 1635 bis Q du 
code général des impôts, ainsi que les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure 
d'instruction dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat. Sous réserve de dispositions 
particulières, ils sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances 
particulières de l'affaire justifient qu'ils soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés 
entre les parties. L'Etat peut être condamné aux dépens. » ; 


 
9. Considérant, d’une part, qu’aucun dépens n’ayant été exposé au cours de l’instance, 


les conclusions présentées à ce titre par Mme C... et par l’APAJH 95 doivent en tout état de 
cause être rejetées ; que, d’autre part, l’Union régionale Ile-de-France de l’Union nationale des 
syndicats autonomes n’étant pas partie à l’instance n’est pas recevable à demander l’application 
des dispositions précitées ; 


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
 
10. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
11. Considérant, d’une part, qu’il n’y pas lieu de faire droit aux conclusions présentées 


au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative par Mme C... qui n’a pas constitué 
d’avocat et ne justifie pas en outre avoir exposé des frais non compris dans les dépens dans la 
présente procédure ; que, d’autre part,  en vertu de ces mêmes dispositions, le tribunal ne peut 
faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante au paiement par l’autre partie des 
frais qu’elle a exposés à l’occasion du litige soumis au juge ; que par suite, les conclusions 
présentées à ce titre par l’APAJH 95 doivent être rejetées ; qu’enfin, l’Union régionale Ile-de-
France de l’Union nationale des syndicats autonomes qui n’est pas partie à l’instance, au sens 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, n’est pas recevable, à 
demander le remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens ;  


 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : L’intervention de l’Union régionale Ile-de-France de l’Union nationale 


des syndicats autonomes n'est admise qu'en tant que ce syndicat demande l’annulation de la 
décision du ministre du travail du 13 août 2010. 


 
Article 2 : La décision du 13 août 2010 par laquelle le ministre du travail a annulé la 


décision de l’inspecteur du travail de la 5ème section du Val d’Oise du 10 mars 2010 et autorisé le 
licenciement de Mme C... est annulée. 


 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 4 : Les conclusions présentées par l’APAJH 95 tendant à l’application des 


articles L. 761-1 er R. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 5 : Les conclusions présentées par l’URIF-UNSA tendant à la condamnation de 


l’APAJH 95 et de l’Etat au versement de la somme de 1 000 euros ainsi que celles présentées au 
titre des articles L. 761-1 et R. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées . 


 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme R... C..., à l’APAJH 95, à l’URIF-


UNSA et au ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social. 


 
 
Délibéré après l'audience du 12 novembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Lointier, président, 
Mme Servé et Mme Lorin, conseillers, 
 
 
Lu en audience publique le 25 novembre 2013. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 


(5ème chambre) 


 
 
Vu I, la requête enregistrée le 18 novembre 2010, sous le n° 1009117, présentée pour la 


société UPM-KYMMENE FRANCE, dont le siège est 134, rue Danton à Levallois Perret 
(92593), représentée par Me Guitter ; la société UPM-KYMMENE FRANCE demande au 
Tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision de la direction régionale des douanes et des droits indirects de 


Rouen en date du 16 septembre 2010 ;  
 
2°) de condamner l’Etat à lui verser la somme de 2 962 224,08 euros, majorée des 


intérêts légaux à compter de la date de réception de sa demande préalable et de leur capitalisation 
à chaque échéance annuelle à venir, en réparation du préjudice qu’elle a subi, au cours de la 
période allant du 1er janvier 2004 au 31 mars 2008, du fait de la non transposition de l’article 14, 
paragraphe 1, de la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003  ; 


 
32°) de mettre à la charge de l’Etat une somme dont le montant sera précisé avant 


l’audience en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient : 
 
- que les dispositions combinées de l’article 2 et de l’article 14-1-a de la directive 


2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des 
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produits énergétiques et de l’électricité, imposaient à l’Etat français d’exonérer de taxation les 
produits énergétiques utilisés pour produire de l’électricité à compter du 1er janvier 2004 ; que, 
du fait de la transposition tardive de cette directive, elle a irrégulièrement supporté la taxe 
intérieure de consommation du gaz naturel entre le 1er janvier 2004 et le 31 mars 2008, qui a été 
répercutée par ses fournisseurs dans le prix des produits énergétiques acquis par elle et lui a 
occasionné un préjudice direct et certain de 2 962 224,08 euros, dont 74 947,33 euros pour le site 
de Docelles et 2 887 276,75 euros pour le site de La Chapelle d’Arblay ;  


- que le Tribunal administratif est compétent dès lors que sa demande n'a pas pour objet 
la restitution d'une taxe recouvrée par l'administration des douanes mais la réparation du 
préjudice subi du fait du maintien dans l'ordonnancement juridique d'une disposition législative 
contraire au droit communautaire ; 


- que la demande d’indemnisation relative au site de la Chapelle d’Arblay a été 
explicitement rejetée par la décision en date du 16 septembre 2010 reçue le 22 septembre 2010 ; 
que, dans cette même décision, l’administration des douanes et des droits indirects ne s’est pas 
prononcée sur la demande d’indemnisation relative au site des papeteries de Docelles ; que la 
requête, introduite dans le délai de deux mois, est recevable et concerne le préjudice subi pour 
les deux sites d’exploitation ;  


- que, selon la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes, la 
non transposition par un Etat membre d’une directive dans le délai imparti constitue une 
violation caractérisée du droit communautaire ; que l’Etat doit réparer les dommages causés à 
une entreprise lorsqu’ils résultent de la violation du droit communautaire ;  


- que le gaz naturel est un produit énergétique visé par l’article 14-1-a de la directive 
2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 ; que les dispositions de l’article 266 quinquies du 
code des douanes issues de la loi du 30 décembre 1985 applicables entre le 1er janvier 2004 et le 
31 mars 2008 ont contrevenu aux dispositions de l’article 14-1-a et de l’article 28 de la directive 
précitée ;  


- que les fournisseurs de gaz naturel ont, en application des dispositions de l’article 
352 bis du code des douanes, perdu le droit de réclamer la restitution de la taxe intérieure de 
consommation du gaz naturel dont ils ont été redevables au titre de la même période dès lors 
qu’ils ont répercuté le montant de cette taxe dans le prix du gaz facturé à leurs clients ;  


- que le montant de la taxe intérieure de consommation du gaz naturel répercuté apparaît 
sur les factures mensuelles de ses fournisseurs ;  


- que l’administration des douanes et des droits indirects procède à tort à une lecture a 
contrario de l’article 21, paragraphe 5, de la directive 2003/96 qui précise que les Etats membres 
peuvent exonérer les petits producteurs d’électricité pour autant qu’ils taxent les produits 
énergétiques utilisés pour produire cette électricité ; que l’article 21, paragraphe 5 de la directive 
prévoit ainsi une simple option facultative alors que l’article 14-1-a de la même directive prévoit 
une obligation d’exonération ; que la France, qui n’avait aucune obligation de le faire en vertu du 
moratoire prévu à l’article 18, paragraphe 10 de la directive, jusqu’au 1er janvier 2009, n’a pas 
transposé les dispositions de l’article 21, paragraphe 5 de la directive, et a donc choisi de ne pas 
user de cette faculté de taxation ; que le raisonnement de l’administration des douanes et des 
droits indirects n’est, par suite, pas opérant ; que cette position aurait pu se justifier seulement si 
la France avait transposé ces dispositions ; que la circonstance que l’électricité effectivement 
produite sur ses sites d’exploitation n’ait pas été taxée au titre des taxes locales d’électricité est 
sans incidence, dès lors que cette non taxation ne résulte pas de la transposition de la directive ; 
que les taxes locales d’électricité n’ont pas la nature de droits d’accises et ne sont pas visées par 
la directive ; 


- que par ailleurs, elle ne saurait être qualifiée de « petit producteur » au sens du 
paragraphe 5 de l’article 21 de la directive ;  


 
Vu la demande d’indemnisation, en date du 19 décembre 2008, adressée par la société 
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UPM-KYMMENE FRANCE au ministre de l’économie et des finances ;  
 
Vu la décision par laquelle le directeur régional des douanes et droits indirects de Rouen 


a statué sur la demande présentée par la société UPM-KYMMENE FRANCE ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 septembre 2012, présenté par le ministre de 


l'économie et des finances ; le ministre de l'économie et des finances conclut, à titre principal, à 
l’incompétence de la juridiction administrative et, à titre subsidiaire, au rejet de la requête ;  


 
Il fait valoir : 
 
- que la juridiction administrative est incompétente dès lors que le contentieux relatif 


aux taxes recouvrées par les douanes relève de la juridiction judicaire en vertu de l’article 
R. 221-18 du code de l’organisation judiciaire et de l’article 357 bis du code des douanes ; que la 
société requérante, qui a, dans le même temps, introduit une demande de remboursement de la 
taxe regardée comme indûment supportée devant les juridictions judiciaires sur le fondement de 
l’article 352 ter du code des douanes, ne pouvait formuler la présente action en responsabilité 
devant le juge administratif, laquelle a, en réalité, le même objet ; 


- que la demande d’annulation de la décision de rejet en date du 16 septembre 2010 est 
sans objet dès lors que cette décision a été annulée par courrier en date du 14 février 2011 de la 
direction régionale des douanes et droits indirects de Rouen ;  


- que l’article 14, paragraphe 1, sous a), de la directive 2003/96/CE pouvait être invoqué 
par un particulier devant les juridictions nationales ; que, toutefois, la situation de la société 
UPM FRANCE, s’agissant de la période antérieure au 31 décembre 2006, à défaut d’une 
législation nationale exonérant le gaz consommé par les cogénérations, ne relève pas seulement 
de cet article, mais de l’article 21, paragraphe 5, de la directive qui ne permet l’exonération des 
produits énergétiques utilisés pour produire de l’électricité que si l’électricité est taxée ; que la 
société requérante ne conteste pas que l’électricité qu’elle produisait et utilisait n’a pas été taxée, 
peu important que les taxes locales sur l’électricité n’aient pas la nature de droit d’accises dès 
lors que la directive 2003/96/CE n’opère pas une telle distinction ; que la société ne peut 
revendiquer aucune exonération concernant le gaz naturel découlant de l’effet direct d’une 
disposition de la directive dès lors que celle-ci doit être lue à la lumière d’une autre disposition 
elle-même dépourvue d’effet direct ; que la situation de la requérante ne pouvait être réglée que 
par l’application du droit national en vigueur 


- que, s’agissant de la période comprise entre le 1er janvier 2007 et le 31 mars 2008, la 
société UPM FRANCE n’étant liée par aucun contrat d’obligation d’achat, pouvait bénéficier par 
application, de l’article 266 quinquies du code des douanes, en vigueur au cours de la même 
période, de l’exonération du gaz consommé par les cogénérations à compter du 1er janvier 2007, 
sous réserve du respect des règles de prescription ; que, dans cette hypothèse, la taxe intérieure 
de consommation du gaz naturel payée par la requérante entre le 1er janvier 2007 et le 31 mars 
2008 peut être considérée comme ayant été indûment acquittée ; que la somme de 6 281 euros est 
en cours de remboursement, pour le site de Docelles, la société n’ayant pas justifié, à hauteur du 
montant dont elle se prévalait, s’être acquittée de la taxe en litige sur l’ensemble de la période, 
les factures produites ne mentionnent pas toutes le paiement de cette taxe en litige ; que la 
somme de 131 650 euros, pour le site de La Chapelle d’Arblay, est en cours de remboursement ; 
que cet état de fait ne résulte toutefois pas de la transposition tardive de la directive 2003/96/CE 
et ne peut s’analyser comme un préjudice causé de ce fait à la requérante ;  


- que le préjudice subi par la société requérante n’est pas démontré ;  
 
Vu l'ordonnance en date du 7 mars 2013 fixant la clôture d'instruction au 4 avril 2013, 


en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
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Vu le mémoire, enregistré le 2 avril 2013, présenté pour la société UPM FRANCE (ex UPM-
KYMMENE FRANCE) par Me Morazin et Me Pichard ; la société UPM FRANCE conclut aux 
mêmes fins que précédemment et demande, en outre, au Tribunal d’annuler la décision de la 
direction générale des douanes en date du 31 mai 2012 et la décision de la direction régionale des 
douanes et droits indirects de Lorraine en date du 6 juin 2012 rejetant sa demande 
d’indemnisation présentée pour la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2006 ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 6 mai 2013, présenté par le ministre de l'économie et des 


finances ;  
 
Vu les pièces, enregistrées le 10 mai 2013, produites pour la société UPM FRANCE ;  
 
Vu les pièces, enregistrées le 13 mai 2013, produites pour la société UPM FRANCE ;  
 
Vu le mémoire, enregistré le 13 mai 2013, présenté par le ministre de l'économie et des 


finances ; le ministre de l'économie et des finances conclut aux mêmes fins que précédemment 
par les mêmes moyens ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 14 mai 2013 décidant la réouverture de l'instruction, en 


application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative et fixant la clôture d'instruction 
au 4 juin 2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice 
administrative ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 27 mai 2013, présenté par le ministre de l'économie et des 
finances ; le ministre de l'économie et des finances conclut aux mêmes fins que précédemment 
par les mêmes moyens ;  


 
Il fait valoir, en outre, que l’administration des douanes a accepté la méthode de calcul 


des quantités de gaz affectées à l’électricité proposée par la requérante ;  
 
Vu les pièces, enregistrées le 30 mai 2013, produites pour la société UPM FRANCE ;  
 
Vu le mémoire, enregistré le 13 juin 2013, présenté pour la société UPM FRANCE ;  
 
 
Vu II, la requête enregistrée le 26 juillet 2012, sous le n° 1206362, présentée pour la 


société UPM FRANCE, dont le siège est 134, rue Danton à Levallois-Perret (92300), représentée 
par Me Pichard; la société UPM FRANCE demande au Tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision de la direction générale des douanes en date du 31 mai 2012 ;  
 
2°) d’annuler la décision de la direction régionale des douanes et droits indirects de 


Lorraine en date du 6 juin 2012 rejetant sa demande d’indemnisation présentée pour la période 
du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2006 ; 


 
3°) de condamner l’Etat à lui verser la somme de 2 962 224,08 euros, majorée des 


intérêts légaux à compter de la date de réception de sa demande préalable et de leur capitalisation 
à chaque échéance annuelle à venir, en réparation, du préjudice qu’elle a subi, au cours de la 
période allant du 1er janvier 2004 au 31 mars 2008, du fait de la non transposition de l’article 14, 
paragraphe 1, de la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003, déduction faite des 
sommes qui lui auraient déjà été versées à ce titre ;  
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4°) de condamner l’Etat aux dépens ;  
 
5°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 25 000 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient :  
 
- que les dispositions combinées de l’article 2 et de l’article 14-1-a de la directive 


2003/96/CE du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits 
énergétiques et de l’électricité, imposaient à l’Etat d’exonérer de taxation les produits 
énergétiques utilisés pour produire de l’électricité à compter du 1er janvier 2004 ; que, du fait de 
la transposition tardive de cette directive, elle a irrégulièrement supporté la taxe intérieure de 
consommation du gaz naturel entre le 1er janvier 2004 et le 31 mars 2008, qui a été répercutée 
par ses fournisseurs dans le prix des produits énergétiques acquis par elle et lui a occasionné un 
préjudice direct et certain de 2 962 224,08 euros, dont 74 947,33 euros pour le site de Docelles et 
2 887 276,75 euros pour le site de La Chapelle d’Arblay ;  


- que le Tribunal administratif est compétent dès lors que sa demande n'a pas pour objet 
la restitution d'une taxe recouvrée par l'administration des douanes mais la réparation du 
préjudice subi du fait du maintien dans l'ordonnancement juridique d'une disposition législative 
contraire au droit communautaire ; qu’elle ne pouvait pas agir par la voie de l’action en 
restitution des impositions en vertu des articles 352 et suivants du code des douanes alors qu’elle 
n’était pas redevable de la taxe en litige ; 


- que la demande d’indemnisation relative au site de la Chapelle d’Arblay a été 
explicitement rejetée par la décision en date du 16 septembre 2010 reçue le 22 septembre 2010 ; 
que dans cette même décision, l’administration des douanes et des droits indirects ne s’est pas 
prononcée sur la demande d’indemnisation relative au site des papeteries de Docelles ; que la 
requête, introduite dans le délai de deux mois, est recevable, et concerne le préjudice subi pour 
les deux sites d’exploitation ;  ;  


- que la demande d’indemnisation relative au site de la Chapelle d’Arblay a été 
explicitement rejetée par la décision en date du 16 septembre 2010 reçue le 22 septembre 2010 ; 
que, dans cette même décision, l’administration des douanes et des droits indirects ne s’est pas 
prononcée sur la demande d’indemnisation relative au site des papeteries de Docelles ; que la 
requête, introduite dans le délai de deux mois, est recevable et concerne le préjudice subi pour 
les deux sites d’exploitation ; 


- que, selon la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes, la 
non transposition par un Etat membre d’une directive dans le délai imparti constitue une 
violation caractérisée du droit communautaire ; que l’Etat doit réparer les dommages causés à 
une entreprise lorsqu’ils résultent de la violation du droit communautaire ;  


- que le gaz naturel est un produit énergétique visé par l’article 14-1-a de la directive 
2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 ; que les dispositions de l’article 266 quinquies du 
code des douanes issues de la loi du 30 décembre 1985 applicables entre le 1er janvier 2004 et le 
31 mars 2008 ont contrevenu aux dispositions de l’article 14-1-a et de l’article 28 de la directive 
précitée ;  


- que les fournisseurs de gaz naturel ont, en application des dispositions de l’article 
352 bis du code des douanes, perdu le droit de réclamer la restitution de la taxe intérieure de 
consommation du gaz naturel dont ils ont été redevables au titre de la même période dès lors 
qu’ils ont répercuté le montant de cette taxe dans le prix du gaz facturé à leurs clients ;  


- que le montant de la taxe intérieure de consommation du gaz naturel répercuté apparaît 
sur les factures mensuelles de ses fournisseurs ;  


- que l’administration des douanes et des droits indirects procède à tort à une lecture a 
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contrario de l’article 21, paragraphe 5, de la directive 2003/96/CE qui précise que les Etats 
membres peuvent exonérer les petits producteurs d’électricité pour autant qu’ils taxent les 
produits énergétiques utilisés pour produire cette électricité ; que l’article 21, paragraphe 5 de la 
directive prévoit ainsi une simple option facultative alors que l’article 14-1-a de la même 
directive prévoit une obligation d’exonération ; que la France, qui n’avait aucune obligation de le 
faire en vertu du moratoire prévu à l’article 18, paragraphe 10 de la directive, jusqu’au 1er janvier 
2009, n’a pas transposé les dispositions de l’article 21, paragraphe 5 de la directive, et a donc 
choisi de ne pas user de cette faculté de taxation ; que le raisonnement de l’administration des 
douanes et des droits indirects n’est, par suite, pas opérant ; que cette position aurait pu se 
justifier seulement si la France avait transposé ces dispositions ; que la circonstance que 
l’électricité effectivement produite sur ses sites d’exploitation n’ait pas été taxée au titre des 
taxes locales d’électricité est sans incidence, dès lors que cette non taxation ne résulte pas de la 
transposition de la directive, que les taxes locales d’électricité n’ont pas la nature de droits 
d’accises et ne sont pas visées par la directive ; 


- que par ailleurs, elle ne saurait être qualifiée de « petit producteur » au sens du 
paragraphe 5 de l’article 21 de la directive ;  


 
Vu la demande d’indemnisation, en date du 19 décembre 2008, adressée par la société 


UPM-KYMMENE FRANCE au ministre de l’économie et des finances ;  
 
Vu les décisions en date des 31 mai et 6 juin 2012 par lesquelles la direction régionale 


des douanes et des impôts directs de Lorraine et la direction générale des douanes et des impôts 
directs ont statué sur la demande présentée par la société UPM-KYMMENE FRANCE ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 octobre 2012, présenté par le ministre de 


l'économie et des finances ; le ministre de l'économie et des finances conclut, à titre principal, à 
l’incompétence de la juridiction administrative et, à titre subsidiaire, au rejet de la requête ;   
 


Le ministre de l'économie et des finances fait valoir :  
- que la juridiction administrative est incompétente dès lors que le contentieux relatif 


aux taxes recouvrées par les douanes relève de la juridiction judicaire en vertu de l’article 
R. 221-18 du code de l’organisation judiciaire et de l’article 357 bis du code des douanes ; que la 
société requérante, qui a dans le même temps introduit une demande de remboursement de la 
taxe regardée comme indûment supportée devant les juridictions judiciaires sur le fondement de 
l’article 352 ter du code des douanes, ne pouvait formuler la présente action en responsabilité 
devant le juge administratif, laquelle a, en réalité, le même objet ; 


- que la demande d’annulation de la décision de rejet en date du 16 septembre 2010 est 
sans objet dès lors que cette décision a été annulée par courrier en date du 14 février 2011 de la 
direction régionale des douanes et droits indirects de Rouen ;  


- que l’article 14, paragraphe 1, sous a), de la directive 2003/96/CE pouvait être invoqué 
par un particulier devant les juridictions nationales ; que, toutefois, la situation de la société 
UPM FRANCE, s’agissant de la période antérieure au 31 décembre 2006, à défaut d’une 
législation nationale exonérant le gaz consommé par les cogénérations, ne relève pas seulement 
de cet article, mais de l’article 21, paragraphe 5, de la directive qui ne permet l’exonération des 
produits énergétiques utilisés pour produire de l’électricité que si l’électricité est taxée ; que la 
société requérante ne conteste pas que l’électricité qu’elle produisait et utilisait n’a pas été taxée, 
peu important que les taxes locales sur l’électricité n’aient pas la nature de droit d’accises dès 
lors que la directive 2003/96/CE n’opère pas une telle distinction ; que la société ne peut 
revendiquer aucune exonération concernant le gaz naturel découlant de l’effet direct d’une 
disposition de la directive dès lors que celle-ci doit être lue à la lumière d’une autre disposition 
elle-même dépourvue d’effet direct ; que la situation de la requérante ne pouvait être réglée que 
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par l’application du droit national en vigueur 
- que, s’agissant de la période comprise entre le 1er janvier 2007 et le 31 mars 2008, la 


société UPM FRANCE n’étant liée par aucun contrat d’obligation d’achat, pouvait bénéficier par 
application, de l’article 266 quinquies du code des douanes, en vigueur au cours de la même 
période, de l’exonération du gaz consommé par les cogénérations à compter du 1er janvier 2007, 
sous réserve du respect des règles de prescription ; que, dans cette hypothèse, la taxe intérieure 
de consommation du gaz naturel payée par la requérante entre le 1er janvier 2007 et le 31 mars 
2008 peut être considérée comme ayant été indûment acquittée ; que la somme de 6 281 euros est 
en cours de remboursement, pour le site de Docelles, la société n’ayant pas justifié, à hauteur du 
montant dont elle se prévalait, s’être acquittée de la taxe en litige sur l’ensemble de la période, 
les factures produites ne mentionnent pas toutes le paiement de cette taxe en litige ; que la 
somme de 131 650 euros, pour le site de La Chapelle d’Arblay, est en cours de remboursement ; 
que cet état de fait ne résulte toutefois pas de la transposition tardive de la directive 
2003/96/CEE et ne peut s’analyser comme un préjudice causé de ce fait à la requérante ;  


- que le préjudice subi par la société requérante n’est pas démontré, la société UPM 
FRANCE se bornant à l’estimer au montant de taxe intérieure de consommation du gaz naturel 
supportée sur la période en litige ; que la société réclame des sommes dont le remboursement a 
déjà été effectué, suites aux décisions de la direction régionale des douanes et des impôts directs 
de Lorraine en date du 6 juin 2012 et de la direction générale des douanes et des impôts directs 
en date du 31 mai 2012 ;  


 
Vu les pièces, enregistrées le 10 mai 2013, produites pour la société UPM FRANCE ;  
 
Vu les pièces, enregistrées le 13 mai 2013, produites pour la société UPM FRANCE ;  
 
Vu le mémoire, enregistré le 13 mai 2013, présenté par le ministre de l'économie et des 


finances ; le ministre de l'économie et des finances conclut aux mêmes fins que précédemment 
par les mêmes moyens ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 14 mai 2013 fixant la clôture d'instruction au 4 juin 2013, 


en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 27 mai 2013, présenté par le ministre de l'économie et des 
finances ; le ministre de l'économie et des finances conclut aux mêmes fins que précédemment 
par les mêmes moyens ;  


 
Il fait valoir, en outre, que l’administration des douanes a accepté la méthode de calcul 


des quantités de gaz affectées à l’électricité proposée par la requérante ;  
 
Vu les pièces, enregistrées le 30 mai 2013, produites pour la société UPM FRANCE ;  
 
Vu le mémoire, enregistré le 13 juin 2013, présenté pour la société UPM FRANCE ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre 


communautaire de taxation des produits énergétiques et de l’électricité ; 
 
Vu le code de l’organisation judiciaire ;  
 
Vu le code des douanes ;  
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Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 17 juin 2013 : 
 
- le rapport de Mme Coblence, premier conseiller ; 
- les conclusions de M. Legeai, rapporteur public ;  
- et les observations de Me Morazin, substituant Me Pichard, pour la société UPM 


FRANCE ; 
 
 
1. Considérant que les requêtes nos 1009117 et 1206362, présentées par la société UPM 


FRANCE, présentent à juger des questions semblables et ont fait l’objet d’une instruction 
commune ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 


 
2. Considérant que la société UPM FRANCE, anciennement UPM-KYMMENE 


FRANCE utilise, pour les besoins de son activité de fabrication de papier, du gaz naturel ; que 
cette société a supporté, dans le prix du gaz naturel qui lui a été facturé par ses fournisseurs, la 
taxe intérieure de consommation du gaz naturel jusqu’au 31 mars 2008, en application de 
l’article 266 quinquies du code des douanes dans sa rédaction alors applicable ; que, par une 
lettre en date du 19 décembre 2008, la société UPM FRANCE a demandé au ministre de 
l’économie et des finances de lui verser la somme de 2 962 224,08 euros en réparation du 
préjudice qu’elle estime avoir subi, au cours de la période du 1er janvier 2004 au 31 mars 2008, à 
raison de la transposition tardive de la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 
restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l’électricité ; 
que cette demande a fait l’objet d’une décision de rejet de la direction régionale des douanes et 
des droits indirects de Rouen, en date du 16 septembre 2010, puis de deux décisions de 
remboursement partiel de la taxe acquittée par la direction régionale des douanes et des impôts 
directs de Lorraine en date du 6 juin 2012 et par la direction générale des douanes et des impôts 
directs en date du 31 mai 2012 ;  


 
 
Sur l’exception d’incompétence opposée par le ministre de l’économie et des 


finances : 
 


3. Considérant que le ministre de l’économie et des finances excipe de l’incompétence 
de la juridiction administrative pour connaître des présentes requêtes à raison, d’une part, de 
l’existence d’une voie de recours parallèle devant le juge judiciaire, d’autre part, de son objet 
tendant au remboursement de la taxe litigieuse au sens des articles 352 et suivants du code des 
douanes et relevant de la compétence du seul juge civil et, enfin, de la compétence des tribunaux 
de l’ordre judiciaire pour connaître des actions en responsabilité qui peuvent être engagées par 
les redevables contre l’Etat en raison de faits afférents à des opérations d’assiette et de 
recouvrement de droits de douane ; 


 
4. Considérant qu’aux termes de l’article R. 221-18 du code de l’organisation 


judiciaire : « Sous réserve de la compétence de la juridiction de proximité, le tribunal d’instance 
connaît des contestations concernant le paiement, la garantie ou le remboursement des créances 
de toute nature recouvrées par l’administration des douanes et les autres affaires de douanes. » 
et qu’aux termes de l’article 357 bis du code des douanes : « Les tribunaux d’instance 







Nos 1009117… 
 


9 


connaissent des contestations concernant le paiement, la garantie ou le remboursement des 
créances de toute nature recouvrées par l’ administration des douanes et des autres affaires de 
douane n’entrant pas dans la compétence des juridictions répressives. » ; 


 
5. Considérant, par ailleurs, qu’aux termes de l’article 352 du code des douanes dans sa 


rédaction alors applicable : « Aucune personne n'est recevable à former, contre l'administration 
des douanes, des demandes en restitution de droits et de marchandises et paiements de loyers, 
trois ans après l'époque que les réclamateurs donnent aux paiements des droits, dépôts des 
marchandises et échéances des loyers. » ; qu’aux termes de l’article 352 bis du même code : 
« Lorsqu'une personne a indûment acquitté des droits et taxes nationaux recouvrés selon les 
procédures du présent code, elle peut en obtenir le remboursement, à moins que les droits et 
taxes n'aient été répercutés sur l'acheteur. » ; qu’aux termes de l’article 352 ter dudit code, dans 
sa rédaction alors applicable : « Lorsque le défaut de validité d'un texte fondant la perception 
d'une taxe recouvrée par les agents de la direction générale des douanes et des droits indirects a 
été révélé par une décision juridictionnelle, l'action en restitution mentionnée à l'article 352 ne 
peut porter, sans préjudice des dispositions de l'article 352 bis, que sur la période postérieure au 
1er janvier de la troisième année précédant celle au cours de laquelle cette décision est 
intervenue. / Les dispositions du précédent alinéa sont applicables aux litiges engagés par des 
réclamations présentées après le 20 novembre 1991. » ; qu’aux termes de l’article 266 quinquies 
de ce code dans sa rédaction applicable avant le 1er avril 2008 : « 1. Le gaz naturel repris à la 
position 2711.21.00 du tarif douanier est soumis à une taxe intérieure de consommation lors de 
sa livraison à l’utilisateur final. / 2. La taxe est exigible lorsque les quantités livrées au même 
utilisateur au cours des douze derniers mois précédant la période de facturation ont excédé 5 
millions de kilowatt/heures. Elle est due par les entreprises de transport et de distribution, pour 
chaque facturation mensuelle, sur la fraction des livraisons excédant 400.000 kilowatt/heures. 
(…) » ; 


 
6. Considérant, d’une part, que le ministre de l’économie et des finances fait valoir que 


l’entreprise redevable ne pouvait, sur le fondement de l’article 352 ter du code des douanes, 
demander devant le juge judiciaire le remboursement de la taxe intérieure de consommation du 
gaz naturel supportée au cours de la période litigieuse et, dans le même temps, demander au juge 
administratif la condamnation de l’Etat à réparer les préjudices subis par elle du fait même 
d’avoir supporté indûment cette taxe ; que, toutefois et contrairement à ce que soutient le 
ministre, il résulte de la combinaison des articles précités du code des douanes que la faculté 
d’obtenir le remboursement de droits ou taxes nationaux recouvrés selon les procédures de ce 
code n’est ouverte qu’à la personne qui les a indûment acquittés, à moins toutefois qu’ils n’aient 
été répercutés sur l’acheteur ; qu’ainsi et dès lors qu’il résulte des dispositions de l’article 266 
quinquies du code des douanes, dans sa rédaction alors applicable, que la taxe intérieure de 
consommation de gaz naturel est due par les seules entreprises de transport et de distribution, et 
non par les acheteurs, la voie de droit ainsi prévue par les articles 352 et suivants du code des 
douanes n’était pas ouverte à la société UPM FRANCE ; qu’en conséquence, le ministre de 
l’économie et des finances n’est pas fondé à exciper de l’incompétence de la juridiction 
administrative à raison de l’existence d’une voie de recours parallèle devant le juge judiciaire ;   


 
7. Considérant, d’autre part, que le ministre fait valoir que la demande présentée par la 


société UPM FRANCE aurait en réalité pour objet le remboursement de la taxe répercutée dans 
le prix d’achat de son gaz naturel au cours de la période en litige et qu’elle relèverait, par suite, 
de la compétence du seul juge judiciaire en application de l’article 357 bis du code des douanes ; 
que, toutefois, la demande de l’intéressée tend à la réparation du préjudice financier subi du fait 
de cette répercussion à raison de la mise en cause de la responsabilité de l’Etat du fait de la 
méconnaissance de l’obligation qui incombe au législateur d’assurer la transposition, dans les 
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délais qu’elles ont prescrits, des directives communautaires, et non au remboursement de la taxe 
litigieuse ; qu’à cet égard, il résulte de ce qui précède que l’action en remboursement prévue par 
les articles 352 et suivants du code des douanes n’est pas ouverte à la société requérante mais 
l’est uniquement à ses fournisseurs ; qu’en conséquence et alors même qu’une telle action aurait 
en partie pour effet de permettre le remboursement de la taxe indirectement et indûment 
supportée, le ministre de l’économie et des finances n’est pas non plus fondé à exciper de 
l’incompétence de la juridiction administrative à raison de la compétence du juge judiciaire pour 
connaître des demandes formulées au titre des articles 352 et suivants du code des douanes ;  


 
8. Considérant qu’il résulte des dispositions précitées que le Tribunal d’instance est 


compétent pour connaître des contestations engagées par les redevables relatives au paiement, à 
la garantie ou au remboursement des créances de toute nature recouvrées par l’administration des 
douanes ; qu’il résulte également de ces dispositions que les tribunaux de l’ordre judiciaire sont 
compétents pour connaître notamment des actions en responsabilité qui peuvent être engagées 
par les redevables contre l’Etat en raison de faits afférents à des opérations d’assiette et de 
recouvrement de droits de douane ; qu’en revanche, la juridiction administrative est seule 
compétente pour connaître, comme dans la présente instance, de l’action par laquelle la 
responsabilité de l’Etat est recherchée par la société UPM FRANCE du fait de la 
méconnaissance de l’obligation qui incombe au législateur d’assurer le respect des conventions 
internationales, notamment faute d’avoir réalisé la transposition, dans les délais qu’elles ont 
prescrits, des directives communautaires ; qu’en effet, une telle action relève du régime de la 
responsabilité de l’Etat du fait de son activité législative ; qu’il s’ensuit que l’exception 
d’incompétence opposée par le ministre à ce titre doit être écartée ; 


 
 
Sur l’étendue du litige : 
 
9. Considérant que, postérieurement à l’introduction des requêtes susvisées, la direction 


régionale des douanes et des impôts directs de Lorraine et la direction générale des douanes et 
des impôts directs ont respectivement accordé à la société UPM FRANCE, pour la période du 
1er janvier 2007 au 31 mars 2008, des remboursements d'un montant de 6 281 euros, en date du 
6 juin 2012, pour ce qui concerne le site de Docelles, et d’un montant de 131 650 euros, en date 
du 31 mai 2012, pour ce qui concerne le site de la Chapelle d’Arblay ; qu'à concurrence de ces 
montants, les requêtes de la société UPM FRANCE sont devenues sans objet et qu’il n’y a plus 
lieu d’y statuer ; 


 
 
Sur la responsabilité de l’Etat à raison de la méconnaissance de l’obligation de 


transposition de la directive du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de 
taxation des produits énergétiques et de l’électricité : 


 
10. Considérant qu’il résulte de l’article 266 quinquies du code des douanes dans ses 


rédactions successivement applicables au litige que le gaz naturel était soumis jusqu’à l’entrée en 
vigueur, le 1er avril 2008, de la loi de finances rectificative du 25 décembre 2007, à une taxe 
intérieure de consommation lors de sa livraison par un fournisseur à un utilisateur final sous 
réserve des cas d’exonérations qu’il mentionnait ; 


 
11. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la directive 2003/96/CE susvisée : 


« Les États membres taxent les produits énergétiques et l’électricité conformément à la présente 
directive. » ; qu’aux termes de l’article 28 de la même directive : « 1. Les États membres 
adoptent et publient les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires 
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pour se conformer à la présente directive au plus tard le 31 décembre 2003. Ils en informent 
immédiatement la Commission. 2. Ils appliquent les présentes dispositions à partir du 1er janvier 
2004 (…) » ; que selon les articles 14, 15 et 16 de cette même directive, les Etats membres 
prévoient, dans les cas qu’ils énoncent, des exonérations ou réductions de taxation ;  


 
12. Considérant qu’aux termes de l’article 14 de la directive précitée : « 1. Outre les 


dispositions générales de la directive 92/12/CEE concernant les utilisations exonérées de 
produits imposables, et sans préjudice d'autres dispositions communautaires, les États membres 
exonèrent les produits suivants de la taxation, selon les conditions qu'ils fixent en vue d'assurer 
l'application correcte et claire de ces exonérations et d'empêcher la fraude, l'évasion ou les 
abus: / a) les produits énergétiques et l'électricité utilisés pour produire de l'électricité et 
l'électricité utilisée pour maintenir la capacité de produire de l'électricité. Toutefois, les États 
membres peuvent taxer ces produits pour des raisons ayant trait à la protection de 
l'environnement et sans avoir à respecter les niveaux minima de taxation prévus par la présente 
directive. Dans ce cas, la taxation de ces produits n'entre pas en ligne de compte dans le niveau 
minimum de taxation de l'électricité visé à l'article 10 (…) » ; qu’aux termes de l’article 21 de la 
même directive : « (…) 5. Pour l'application des articles 5 et 6 de la directive 92/12/CEE, 
l'électricité et le gaz naturel sont soumis à taxation et la taxe devient exigible au moment de leur 
fourniture par le distributeur ou le redistributeur. Lorsque la mise à la consommation intervient 
dans un État membre où le distributeur ou le redistributeur n'est pas établi, la taxe appliquée 
dans les États membres où la fourniture est effectuée est imputable à une société qui doit être 
enregistrée dans l'État membre de fourniture. La taxe est en tout cas prélevée et perçue selon les 
procédures fixées par chaque État membre. / Nonobstant le premier alinéa, les États membres 
ont le droit de déterminer le fait générateur, lorsqu'il n'existe pas de connexion entre leurs 
gazoducs et ceux des autres États membres. / Une entité qui produit de l'électricité pour son 
propre usage est considérée comme un distributeur. Nonobstant les dispositions de l'article 14, 
paragraphe 1, point a), les États membres peuvent exonérer les petits producteurs d'électricité, 
pour autant qu'ils taxent les produits énergétiques utilisés pour produire cette électricité. » ;  


 
13. Considérant qu’aux termes de l’article 18 de la directive précitée : « (…) 10. La 


République française peut appliquer des exonérations totales ou partielles ou des réductions 
pour les produits énergétiques et l'électricité utilisés par l'État, les autorités régionales et 
locales ou les autres organismes de droit public pour les activités ou opérations qu'ils 
accomplissent en tant qu'autorités publiques jusqu'au 1er janvier 2009. / La République française 
peut appliquer une période transitoire allant jusqu'au 1er janvier 2009 pour adapter son système 
actuel de taxation de l'électricité aux dispositions prévues dans la présente directive. Jusqu'à 
cette date, la moyenne du niveau global de la taxation locale actuelle de l'électricité est prise en 
compte pour évaluer le respect des taux minima fixés dans la présente directive. » ;  


 
14. Considérant que la société UPM FRANCE soutient que la responsabilité de l’Etat 


est engagée dans la mesure où, en l’absence de transposition des dispositions de l’article 14, 
paragraphe 1, sous a), de la directive du 27 octobre 2003 susvisée dans le délai prévu à l’article 
28 précité, elle a irrégulièrement supporté, au cours de la période du 1er janvier 2004 au 1er avril 
2008, la taxe intérieure de consommation du gaz naturel répercutée par les fournisseurs dans le 
prix d’achat ; que le ministre de l’économie et des finances, qui ne conteste pas que la 
responsabilité de l’Etat est engagée faute de transposition, avant le 1er avril 2008, de la directive 
susvisée, fait valoir que le paragraphe 5 de l’article 21, précité, de la même directive faisait 
obstacle à l’exonération de la taxe intérieure de consommation du gaz naturel supportée par la 
requérante dès lors qu’il est constant que l’électricité qu’elle produisait et utilisait n’avait pas, 
elle-même, été taxée ; qu’il résulte, toutefois, des dispositions précitées des articles 14, 18 et 28 
de cette directive, que les taxes d’électricité dont la société UPM FRANCE ne s’est pas acquittée 







Nos 1009117… 
 


12 


au titre de la période en litige concernaient les taxes locales, supportées par les seuls producteurs 
d’électricité ; qu’elle n’a nullement bénéficié de l’exonération pour les petits producteurs 
d'électricité que les Etats membres peuvent décider de mettre en place en application des 
dispositions, précitées du 5 de l’article 21 de la directive 2003/96/CE susvisée du 27 octobre 
2003, laquelle n’a, au demeurant, pas été mise en œuvre par la France, qui n’y était pas tenue ; 
que, dans ces conditions, le ministre de l’économie et des finances n’est pas fondé à soutenir que 
la société UPM FRANCE ne pouvait bénéficier de l’exonération prévue à l’article 14 de la 
directive précitée ;  


 
15. Considérant qu’il en résulte que la société UPM FRANCE est fondée à soutenir 


qu’elle a indûment, en méconnaissance des dispositions de cette directive, supporté, au cours de 
la période allant du 1er janvier 2004 au 31 mars 2008, la taxe intérieure de consommation du gaz 
naturel utilisé dans le cadre de son activité de production d’électricité aux fins de fabrication du 
papier de ses sites de Docelles et de La Chapelle d’Arblay, sur le fondement de l’article 266 
quinquies du code des douanes, dans ses rédactions antérieures au 1er avril 2008 et, de ce fait, 
subi un préjudice ; 


 
 
Sur la détermination du préjudice indemnisable :  
 
 
16. Considérant que la société UPM FRANCE soutient que son préjudice ne saurait être 


inférieur au montant de la taxe intérieure de consommation du gaz naturel supportée sur la 
période en litige, lequel a été intégré dans ses coûts de production de pâte à papier, réduisant 
ainsi son résultat ; qu’il résulte, toutefois, de l’instruction, ainsi que le fait valoir le ministre de 
l’économie et des finances, que la société UPM FRANCE ne produit aucun élément précis de 
nature à justifier cette demande dans son principe et dans son montant, relatif, notamment, à la 
baisse de son chiffre d’affaires ou à la réduction de son bénéfice du fait du surcoût induit par le 
paiement indu de la taxe en litige, et permettant de chiffrer le montant de son préjudice ; que par 
suite, ses conclusions indemnitaires ne peuvent qu’être rejetées ; 


 
 
Sur la condamnation de l’Etat aux dépens : 


 
17. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : 


« Les dépens comprennent la contribution pour l'aide juridique prévue à l'article 1635 bis Q du 
code général des impôts ainsi que les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure 
d'instruction dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat. Sous réserve de dispositions 
particulières, ils sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances 
particulières de l'affaire justifient qu'ils soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés 
entre les parties. L'Etat peut être condamné aux dépens. » ; 


 
18. Considérant que l’Etat n’étant pas la partie perdante dans l’instance n° 1206362, il 


n’y a pas lieu de faire application des dispositions précitées et de mettre à sa charge les dépens 
engagés par la requérante, à l’introduction de ladite requête, au titre de la contribution pour l’aide 
juridique ;  
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Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


 
19. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
20. Considérant qu'en vertu des dispositions précitées, le Tribunal ne peut pas faire 


bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l'autre partie des frais 
qu'elle a exposés à l'occasion du litige soumis au juge ; que les conclusions présentées à ce titre 
par la société UPM FRANCE doivent, dès lors, être rejetées ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : Il n’y pas lieu de statuer sur les requêtes de la société UPM FRANCE à 
hauteur de 137 931 euros. 


 
Article 2 : Les surplus des conclusions des requêtes de la société UPM FRANCE sont 


rejetés. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société UPM FRANCE et au ministre de 


l'économie et des finances. 





		Vu la décision par laquelle le directeur régional des douanes et droits indirects de Rouen a statué sur la demande présentée par la société UPM-KYMMENE FRANCE ;

		5 ) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 25 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

		Vu les décisions en date des 31 mai et 6 juin 2012 par lesquelles la direction régionale des douanes et des impôts directs de Lorraine et la direction générale des douanes et des impôts directs ont statué sur la demande présentée par la société UPM-KY...

		Vu le mémoire en défense, enregistré le 10 octobre 2012, présenté par le ministre de l'économie et des finances ; le ministre de l'économie et des finances conclut, à titre principal, à l’incompétence de la juridiction administrative et, à titre subsi...

		Vu les autres pièces du dossier ;

		Vu le code de l’organisation judiciaire ;

		Vu le code de justice administrative ;

		Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;

		D E C I D E :

		Article 1er : Il n’y pas lieu de statuer sur les requêtes de la société UPM FRANCE à hauteur de 137 931 euros.

		Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société UPM FRANCE et au ministre de l'économie et des finances.






TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE CERGY-PONTOISE 


 
 
N° 1101769 
___________ 
 
Mme Gina I... 
___________ 
 
Mme Charlery 
Rapporteur 
___________ 
 
Mme Costa 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 17 octobre 2013 
Lecture du 15 novembre 2013 
___________ 


 
 
ns 
 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 


(4ème chambre) 
 


 
PCJA : 30-02-01-01 
C 


 
 


Vu la requête enregistrée le 8 mars 2011, présentée par Mme Gina I..., demeurant … ;  
 
Mme I... demande au tribunal :  
 
1°) d’annuler les décisions du maire de la commune de Levallois-Perret refusant la 


scolarisation de son fils, I..., pour la rentrée scolaire de 2010, dont la dernière en date du 17 
février 2011, confirmant celles des 20 août et 9 décembre 2010 ; 


 
2°) d’enjoindre au maire ou, à défaut, au préfet des Hauts-de-Seine, sous astreinte, 


d’inscrire l’enfant I... T... dans une école proche de son domicile, dans un délai de dix jours;  
 
Mme I... soutient que : 
 
- sur la légalité externe : les décisions sont insuffisamment motivées en droit et en fait, 


les motifs de fait notamment étant contradictoires entre l’une et l’autre décision ; 
- sur la légalité interne, la décision du 20 août 2010 est entachée d’erreur manifeste 


d’appréciation en tant qu’elle fonde le refus de scolarisation sur le critère de résidence alors 
même que Mme I... réside à Levallois-Perret ; elle est également entachée d’erreur de fait en tant 
que le critère des effectifs opposé par la commune de Levallois-Perret n’est pas établi, les 
effectifs des écoles maternelles de la commune étant inférieurs au seuil de 30 enfants par classe, 
en l’absence de toute règle de sectorisation arrêtée par la commune concernant l’inscription à la 
maternelle ; elle est entachée d’erreur de droit en tant qu’elle méconnaît l’article L. 113-1 du 
code de l’éducation instaurant un droit à scolarisation des enfants âgés de trois ans ; elle est enfin 
discriminatoire en tant qu’aucun des différents motifs opposés par la commune pour refuser 
l’inscription à la rentrée scolaire de 2010, ou en cours d’année, n’apparaissant fondé, seules la 
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nationalité bulgare et l’origine rom de Mme I... et ses conditions d’hébergement en résidence 
hôtelière ayant pu motiver lesdites décisions, la charge de la preuve contraire reposant, à cet 
égard, sur le défendeur ; 


 
Vu la décision attaquée ;  
 
Vu le mémoire en défense enregistré le 24 novembre 2011, présenté pour la commune 


de Levallois-Perret représentée par son maire en exercice, par Me Lafarge, qui conclut au rejet 
de la requête, au non lieu à statuer sur les conclusions dirigées contre la décision du 20 août 2010 
et à ce qu’il soit mis à la charge de Mme I... la somme de 2500 euros en application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
La commune fait valoir que : 
 
- à titre principal, la requête est irrecevable en tant que les conclusions sont dirigées 


contre les décisions confirmatives des 9 décembre 2010 et 17 février 2011, qui ne font pas grief à 
la requérante ; le tribunal devra prononcer un non lieu à statuer sur les conclusions dirigées 
contre la décision du 20 août 2010 qui ne produit plus d’effet de droit, la rentrée scolaire 2010 
ayant pris fin à la date d’enregistrement de la requête, l’intéressée n’ayant pas présenté son 
enfant à l’école maternelle à la rentrée scolaire de septembre 2011 et ayant déménagé à Paris ; 


- à titre subsidiaire, les décisions refusant d’accorder une inscription à l’école maternelle 
ne sont pas soumises à l’obligation de motivation résultant de la loi n°79-587 du 11 juillet 1979, 
car la création d’écoles maternelles étant facultative, aux termes de l’article L. 113-1 du code de 
l’éducation, la scolarisation des enfants n’est pas constitutive d’un avantage dont l’attribution 
constitue un droit; la décision en litige n’est pas entachée d’erreur de fait, l’effectif moyen par 
classe à Levallois-Perret étant de 27,7 élèves, supérieur à la moyenne nationale, des refus de 
dérogation à raison de ce sureffectif  ayant été opposés à d’autres familles que celle de Mme I...; 
la décision n’est pas plus entachée d’erreur manifeste d’appréciation, la condition de résidence 
sur le territoire communal n’étant pas remplie à la date de la demande initiale, Mme I... étant 
alors hébergée à l’hôtel de manière provisoire ; la décision litigieuse n’a pas méconnu l’article L. 
113-1 du code de l’éducation, qui ne crée pas de droit à la scolarisation des enfants dès l’âge de 
trois ans ; Mme I... n’a fait l’objet d’aucune discrimination, la décision du 20 août 2010 étant 
fondée sur des éléments objectifs, à savoir, le sureffectif et l’absence de justification de toute 
résidence sur le territoire communal, et Mme I... s’étant finalement vue proposer une inscription 
pour la rentrée de 2011, la faculté d’accueillir des élèves en maternelle en cours d’année scolaire 
n’étant pas souhaitée par les directeurs d’écoles en raison des perturbations qu’elle peut générer 
sur le fonctionnement de classes en sureffectif; 


 
Vu le mémoire enregistré le 23 janvier 2012 présenté par Mme I... qui conclut aux 


mêmes fins que la requête par les mêmes moyens, au non lieu à statuer sur les conclusions à fin 
d’injonction et à ce qu’il soit mis à la charge de l’Etat la somme de 500 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative;  


 
Mme I... soutient en outre que les conclusions aux fins d’annulation sont recevables, les 


voies et délais de recours n’ayant été mentionnées dans aucune des décisions et la décision du 17 
février 2011 lui faisant grief dans la mesure où l’acceptation d’une inscription pour l’année 2011 
impliquait refus d’inscription en cours d’année scolaire 2010/2011 ; la requête n’est pas devenue 
sans objet, les conclusions à fin d’annulation pouvant fonder un recours indemnitaire, à 
l’exception des conclusions aux fins d’injonction d’inscription, l’année scolaire 2011/2012 
s’étant écoulée et I... étant scolarisé à Asnières ; 
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Vu les observations, enregistrées le 6 juillet 2012, présentées par le Défenseur des 
droits, en application des dispositions de l’article 33 de la loi organique du 29 mars 2011 relative 
au Défenseur des droits ; 


 
Vu le mémoire enregistré le 30 juillet 2012 présenté pour la commune de Levallois-


Perret par Me Lafarge et qui conclut au rejet de la requête par les mêmes moyens que le mémoire 
en défense ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 


 
Vu la convention de New York sur les droits de l’enfant ; 


 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales et son protocole additionnel n°1 ; 
 
Vu le Préambule de la constitution de 1946 ;  
 
Vu la loi n°79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs ; 
 
Vu le code de l’éducation ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 17 octobre 2013 ; 
 
- le rapport de Mme Charlery, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Costa rapporteur public ;  
- et les observations de Me Abecassis, avocate de la commune de Levallois-Perret ; 


 
1. Considérant que Mme I... a sollicité l’inscription de son fils I... dans une école 


maternelle de la commune de Levallois-Perret pour la rentrée scolaire de 2010 ; que cette 
inscription lui a été refusée par courrier du 20 août 2010, au motif que l’intéressée ne résidait pas 
sur le territoire communal à titre personnel et que les effectifs scolaires en maternelle ne 
permettaient pas d’accorder de dérogation scolaire ; que Mme I... a formé un recours gracieux 
par courrier du 12 novembre 2010, qui n’a donné lieu à aucune réponse expresse ; que par 
courriers en date des 9 décembre 2010 et 17 février 2011, dont Mme I... demande l’annulation, 
ensemble la décision du 20 août 2010 et la décision implicite de rejet de son recours gracieux, le 
maire de la commune de Levallois-Perret a accepté l’inscription de l’enfant pour la rentrée 
scolaire 2011-2012 ; 
 


Sur les conclusions à fin de non lieu à statuer : 
 


2. Considérant qu’un recours pour excès de pouvoir dirigé contre un acte administratif 
n’a d’autre objet que d’en faire prononcer l’annulation avec effet rétroactif ; que si, avant que le 
juge n’ait statué, l’acte attaqué a cessé de produire ses effets mais a néanmoins reçu une 
exécution, cette circonstance implique que le recours formé à son encontre n’est pas dépourvu 
d’objet ;  


3. Considérant que si la commune de Levallois-Perret soutient que les conclusions 
dirigées contre la décision du 20 août 2010 sont devenues sans objet du fait que cet acte refusait 
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l’inscription à l’école maternelle du jeune I... T... pour la rentrée scolaire de 2010, celle-ci ayant 
pris fin à la date d’enregistrement de la requête,  cette décision a produit tous ses effets pendant 
la durée de l’année scolaire 2010/2011 en empêchant le jeune I... T... d’intégrer une école 
maternelle durant cette période ; que la circonstance que Mme I... n’ait pas présenté son fils dans 
une école maternelle de la ville lors de la rentrée scolaire de 2011, ne peut être regardée comme 
manifestant sa volonté de se désister de l’instance ; qu’elle a d’ailleurs expressément maintenu 
ses conclusions dans son mémoire enregistré le 23 janvier 2012; que, dans ces conditions, la 
requête tendant à l'annulation de cette décision n'est pas devenue sans objet ; qu'il y a lieu, dès 
lors, d'y statuer ; 


 
 
Sur la recevabilité des conclusions dirigées contre la « décision » du 9 décembre 2010 : 
 
Considérant que les conclusions de la requête dirigées contre le courrier en date du 9 


décembre 2010 adressé à la Ligue des Droits de l’Homme sont irrecevables, un tel courrier 
informatif ne revêtant pas le caractère d’une décision faisant grief à Mme I... ; 


 
 
Sur les fins de non recevoir opposées par la commune de Levallois-Perret : 


 
4. Considérant tout d’abord, que si la commune de Levallois-Perret soutient que 


l’irrecevabilité des conclusions de la requête dirigées contre la décision du 17 février 2011 est 
tiré de son caractère confirmatif, il ressort des pièces du dossier que cette décision, qui informe 
Mme I... de la décision de scolariser le jeune I... à compter de la rentrée scolaire 2011, ne 
présente pas un caractère purement confirmatif des décisions de refus de scolarisation pour la 
rentrée de 2010, dès lors qu’elle intègre un changement de circonstances de fait ; que la 
commune de Levallois-Perret n’est pas fondée à soutenir que la requête serait, dans cette mesure, 
irrecevable ; 


 
5. Considérant par ailleurs qu’en acceptant l’inscription à l’école maternelle du jeune I... 


T... pour la rentrée scolaire de 2011, le maire de la commune a, implicitement mais 
nécessairement, refusé son inscription en cours d’année scolaire 2010-2011 ; qu’ainsi, en tant 
qu’il révèle une décision de refus d’inscription en cours d’année scolaire 2010-2011, le courrier 
du 17 février 2011 fait grief à Mme I... ; que dès lors, la fin de non recevoir opposée par la 
commune de Levallois-Perret tirée de l’absence d’intérêt à agir de la requérante, ne peut qu’être 
écartée ; 


 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres 


moyens de la requête : 
 
6. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article L. 113-1 du code de 


l’éducation : « Tout enfant doit pouvoir être accueilli, à l'âge de trois ans, dans une école 
maternelle ou une classe enfantine le plus près possible de son domicile, si sa famille en fait la 
demande » ; qu’il ressort des pièces du dossier que le refus de scolarisation de son fils opposé 
par l’adjointe au maire de Levallois-Perret à Mme I..., par la décision du 20 août 2010, confirmée 
par la décision née, le 13 février 2011, du silence gardé par l’administration suite au recours 
gracieux du 12 novembre 2010, est fondé sur l’absence de places disponibles pour les familles ne 
résidant pas sur le territoire communal, à titre personnel; que si la commune fait valoir que la 
décision du 17 février 2011 refusant implicitement  la scolarisation du jeune I..., en cours 
d’année scolaire 2010/2011, était justifiée par les demandes des directeurs d’écoles maternelles, 
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appuyées par l’inspection académique, de ne pas engendrer de perturbations dans les classes, elle 
ne l’établit pas, ni même qu’elle se serait appropriée de tels motifs; qu’ainsi, la décision du 17 
février 2011 refusant la scolarisation en cours d’année d’I... T... doit être regardée comme fondée 
sur les mêmes motifs que celles des 20 août 2010 et 13 février 2011 ;  


 
7. Considérant, d’une part, que pour motiver les refus de scolarisation opposés à 


Mme I..., le maire de la commune de Levallois-Perret s’est d’abord fondé sur l’importance des 
effectifs dans les écoles levaloisiennes ; que l’autorité municipale n’a toutefois, à aucun moment, 
justifié de manière plus précise, et comme il lui appartenait de le faire, le nombre d’enfants déjà 
régulièrement inscrits et le nombre maximum d’enfants autorisés à s’inscrire; qu’il ne ressort pas 
des pièces du dossier que la limite des places disponibles à l’école maternelle Jules Ferry était 
atteinte à la rentrée scolaire de 2010, date à laquelle Mme I... demandait l’inscription de son 
enfant, dès lors qu’il est constant que la moyenne des enfants accueillis dans les écoles 
maternelles de la ville s’établissait à 28,4 enfants en 2010, et que, s’agissant particulièrement de 
l’école Jules Ferry, la commune allègue que l’effectif moyen d’enfants qui y ont été scolarisés 
s’établissait à 27,7, soit un nombre inférieur à l’effectif moyen des écoles maternelles de la 
commune; que dès lors, le motif du sureffectif qui a fondé le refus d’inscription opposé par la 
commune de Levallois-Perret à la demande présentée par Mme I... pour son fils I... T..., n’est pas 
établi ; qu’ainsi, et à cet égard, les décisions attaquées doivent être regardées comme étant 
entachées d’erreur de fait ; 


 
8. Considérant, d'autre part, que le maire de la commune de Levallois-Perret s'est 


également fondé sur l'absence de résidence à titre personnel sur le territoire communal, pour 
refuser à Mme I... quelque dérogation que ce soit; que la commune fait valoir, à travers ses 
écritures en défense, qu'un tel critère doit être entendu comme visant le caractère non pérenne et 
précaire de l'hébergement de la famille, accueillie en résidence hôtelière; que toutefois, un tel 
critère n'en présente pas moins un caractère discriminatoire, dès lors qu'il n'est pas démontré que 
son application serait justifiée par l'intérêt du service; qu'en outre, en invoquant le fait que 
Mme I... ne présentait pas les justificatifs établissant sa résidence "à titre personnel" sur le 
territoire communal, à savoir, un contrat de bail ou un titre de propriété ou une promesse de 
vente, la commune de Levallois-Perret doit être regardée comme se fondant sur l'absence de 
financement personnel par l'intéressée de son logement, le loyer de Mme I... étant pris en charge 
par le SAMU social; que cette seule condition n'était toutefois pas susceptible de justifier la 
décision attaquée sans porter une atteinte discriminatoire à la possibilité pour Mme I... de 
solliciter la scolarisation de son enfant, dès lors qu'elle n'était pas davantage justifiée par des 
considérations tirées de l'intérêt du service; qu'enfin si la commune objecte qu'elle a, par lettre du 
17 février 2011, finalement accepté l'inscription d'I... T... pour la rentrée scolaire de 2011, cette 
inscription était conditionnée par la production de l'un des justificatifs précédemment énoncés, 
que Mme I... se trouvait, en tout état de cause, dans l'incapacité de fournir, de telle sorte qu'une 
telle condition révèle un comportement discriminatoire pour les mêmes motifs qui ont conduit à 
la décision du 20 août 2010 ; 


 
9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les décisions des 20 août 2010, 13 et 


17 février 2011 de la commune de Levallois-Perret refusant l’inscription du jeune I... T... dans 
une école maternelle de la commune à la rentrée de 2010, et en cours d’année scolaire 
2010/2011, sont entachées d’erreur de droit et ne peuvent qu’être annulées ; 


 
 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 
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10. Considérant qu'aux termes des dispositions  de l’article L. 911-1 du code de justice 


administrative : « Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit 
public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une 
mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, 
prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution » ; 


 
11. Considérant que les conclusions tendant à ce qu’il soit enjoint au maire de Levallois-


Perret, ou à défaut au préfet, d’inscrire l’enfant I... T... en petite section dans une école 
maternelle de Levallois-Perret pour l’année scolaire 2011-2012 sont devenues sans objet, cette 
année scolaire étant échue et l’enfant étant scolarisé à Asnières; qu’il n’y a dès lors plus lieu d’y 
statuer; 


 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 


12. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative, que le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à 
payer à l'autre partie la somme qu'il détermine au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens ; le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée ; il 
peut, même d'office, ou pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu 
à cette condamnation ;  
 


13. Considérant qu’il y a lieu de mettre à la charge de la commune de l’Etat, au nom 
duquel le maire exerce les compétences en matière d’inscription des enfants à l’école maternelle, 
la somme de 500 euros que Mme I... demande, en application des dispositions de l’article L. 761-
1 du code de justice administrative ; 


 
14. Considérant que ces mêmes dispositions font obstacle aux conclusions de la 


commune de Levallois-Perret dirigées contre Mme I..., qui n’est pas, dans la présente instance, la 
partie perdante ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 


 
 
Article 1er : Les décisions de la commune de Levallois-Perret du 20 août 2010, des 13 et 17 
février 2011 sont annulées. 
 
Article 2 : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions présentées par Mme I... tendant à ce 
qu’il soit enjoint au maire de la commune de Levallois-Perret ou, à défaut, au préfet des Hauts-
de-Seine, sous astreinte, d’inscrire l’enfant I... T... dans une école proche de son domicile, dans 
un délai de dix jours. 
 
Article 3 : L’Etat versera à Mme I... la somme 500 euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Les conclusions présentées par la commune de Levallois-Perret tendant à ce qu’il soit 
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mis à la charge de Mme I... la somme de 2500 euros sont rejetées. 
 
Article 5 : Le surplus des conclusions de la requête formée par Mme I... est rejeté. 
 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à Mme I... et à la commune de Levallois-Perret. 


 
Copie en sera adressée à l’inspecteur d’académie des Hauts-de-Seine. 
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Vu la requête, enregistrée le 7 mars 2011, présentée pour la SARL FLAB PROD, dont 


le siège est 121 rue d'Aguesseau à Boulogne-Billancourt (92100), par Me Grangé et Me Nabila 
Fauché ; la SARL FLAB PROD demande au Tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision en date du 12 janvier 2011 par laquelle le ministre du travail, de 


l’emploi et de la santé a rejeté son recours hiérarchique contre la décision de l’inspectrice du 
travail du 30 juin 2010 comme étant irrecevable ; 


 
2°) d’annuler la décision du 30 juin 2010 par laquelle l’inspectrice du travail a refusé de 


constater que l’arrivée du terme du contrat de travail à durée déterminée d’usage de                
Mme Ophélie  Roland emportait cessation dudit contrat ;   


 
3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 000 euros au titre des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


La SARL FLAB PROD soutient que :  
- aucune disposition légale ne prévoit qu’un recours contre une décision administrative 


est irrecevable au motif que l’employeur n’a pas respecté la décision attaquée ; 
- la décision de l’inspecteur du travail lui fait grief dès lors qu’elle procède à la 


requalification du contrat à durée déterminée de la salariée protégée en contrat à durée 
indéterminée ; 


- qu’en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, la question de la nature du contrat 
liant un salarié de droit privé à une société de droit privé relève de la compétence du juge 
judiciaire ; 
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- elle avait donc un intérêt à agir et à demander au ministre du travail l’annulation de la 
décision de l’inspecteur du travail ; 


- l’inspecteur du travail ne pouvait pas refuser de constater la rupture, à son terme, du 
contrat de travail à durée déterminée d’usage de Mme Roland au motif que le poste occupé 
relevait de l’activité normale et permanente de l’entreprise et ce, sans même rechercher si 
l’intéressée entendait se prévaloir d’une requalification de son contrat de travail qu’elle seule 
peut demander ; qu’elle a engagé la salariée sous couvert d’un contrat de travail à durée 
déterminée d’usage conformément aux dispositions des articles L. 1242-1 et L. 1242-3 du code 
du travail ; que l’article D. 1242-1 du code du travail vise le secteur audiovisuel parmi les 
secteurs d’activité dans lesquels il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée 
indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée et du caractère par nature temporaire de 
ces emplois ; que la convention collective de la production audiovisuelle qui s’applique en son 
sein prévoit la conclusion de tels contrats pour les emplois se rapportant directement à la 
conception, la fabrication et au contenu des programmes ;  


- en application des dispositions du 1er alinéa de l’article L. 2421-8 du code du travail, 
l’inspecteur du travail ne peut refuser de constater la rupture, à son terme, du contrat de travail 
d’un salarié protégé que si ce dernier fait l’objet d’une mesure discriminatoire ; que la loi ne 
prévoit pas que l’inspecteur du travail puisse refuser de constater la rupture dudit contrat du fait 
de l’appréciation portée par lui sur sa nature nonobstant le fait qu’il ait pris la précaution de 
préciser dans la décision litigieuse « sous réserve de l’appréciation des tribunaux » ; qu’il ne 
saurait en être déduit que, de façon générale, le conseil d’Etat dans son arrêt du 6 mai 1996 ait 
admis que l’inspecteur du travail puisse refuser de constater la rupture d’un contrat de travail à 
durée déterminée d’un salarié protégé arrivé à son terme s’il considère que son contrat de travail 
est un contrat de travail à durée indéterminée ; qu’en décidant de la sorte, l’inspecteur du travail 
a outrepassé ses pouvoirs ; que les dispositions relatives au contrat à durée déterminée relevant 
de l’ordre public de protection, seul le salarié peut invoquer leur non-respect et demander la 
requalification de son contrat en contrat à durée indéterminée ;  


- sa demande tendant à être autorisée à ne pas renouveler le contrat de travail à son terme 
ne présentait pas de lien avec l’exercice du mandat de délégué du personnel détenu par 
Mme Roland ; 
 


Vu l’intervention, enregistrée le 16 juin 2011, présentée pour le syndicat des producteurs 
et créateurs d’émissions de télévision (SPECT), dont le siège est 5 rue Cernuschi à Paris (75017), 
représenté par le président de son conseil d’administration exercice, par Me Caron ; le SPECT 
demande au tribunal : 


 
1°) de dire et de juger qu’il a intérêt et qualité pour agir en justice et est recevable à 


intervenir ; 
 
2°) de dire et de juger que la convention collective nationale de la production 


audiovisuelle a un effet normatif ; 
 
3°) de dire et de juger que l’extension par arrêté ministériel de la convention collective 


nationale de la production audiovisuelle a donné force obligatoire à la possibilité de conclure des 
contrats à durée déterminée d’usage dans le secteur de la production audiovisuelle ; 


 
4°) de dire et de juger que l’activité de production audiovisuelle d’émissions de télévision 


nécessite le recours légitime et indispensable à de tels contrats, notamment en ce qui concerne le 
poste de chargé de production ; 
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5°) de dire et de juger que la convention collective nationale de la production 
audiovisuelle ne méconnaît pas les dispositions du 3°) de l’article L.1242-2 du code du travail et 
n’est pas contraire au droit du travail ; 


 
6°) de dire et de juger que l’inspection du travail a rendu une décision en contradiction 


avec les stipulations de la convention collective nationale de la production audiovisuelle ; 
 
7°) de dire et de juger que la convention collective nationale de la production 


audiovisuelle est applicable au contrat conclu entre un producteur audiovisuel et une chargée de 
production dont le contrat a pour objet une émission de télévision ; 


 
8°) de dire et de juger que la société requérante a respecté cette convention collective et 


qu’elle ne saurait se voir reprocher ce fait par l’inspection du travail  ; 
 
9°) de dire et de juger que l’inspection du travail a méconnu les dispositions de l’article 


L. 8112-1 du code du travail ; 
 
10°) d’annuler la décision en date du 12 janvier 2011 par laquelle le ministre du travail, 


de l’emploi et de la santé a rejeté son recours hiérarchique contre la décision de l’inspectrice du 
travail du 30 juin 2010 comme étant irrecevable ; 


 
11°) d’annuler la décision du 30 juin 2010 par laquelle l’inspectrice du travail a refusé de 


constater que l’arrivée du terme du contrat de travail à durée déterminée d’usage de Mme Roland 
emportait cessation dudit contrat ;   


 
Le SPECT soutient que :  
- son intervention volontaire, qui respecte les conditions de forme, est recevable en 


application des stipulations des articles 1 et 2 de ses statuts et des dispositions conventionnelles 
et légales en vigueur dès lors qu’elle a pour objet de défendre tant les intérêts de la société 
requérante qui compte parmi ses membres que l’intérêt collectif de la profession ; 


- la convention collective nationale de la production audiovisuelle signée le 13 décembre 
2006 emporte des effets obligatoires pour ces signataires et régit les contrats de travail conclus 
avec des employeurs appartenant à l’une des organisations patronales signataires ; qu’en 
conséquence, l’inspection du travail aurait dû tenir compte dans sa décision du 30 juin 2010 de 
son effet normatif ; 


- par arrêté d’extension du ministre du travail du 24 juillet 2007, les dispositions de ladite 
convention ont été rendues obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés compris 
dans son champ d’application ;  


- si, en application des dispositions de l’article L. 2261-25 du code du travail, le ministre 
peut exclure de l’extension les clauses qui seraient en contradiction avec des dispositions légales, 
il résulte de l’arrêté d’extension du 24 juillet 2007 que le titre V.2 consacré aux contrats d’usage 
à durée déterminée d’usage de la convention collective nationale de la production audiovisuelle 
ne fait l’objet d’aucune exclusion hormis celle relative au non-renouvellement de la période 
d’essai d’un salarié titulaire d’un tel contrat ; qu’ainsi, l’arrêté d’extension a donné force 
obligatoire à la possibilité de conclure des contrats à durée déterminée d’usage dans le secteur 
spécifique de la production audiovisuelle ; 


- la convention collective nationale de la production audiovisuelle ne méconnaît pas le 
droit, notamment les articles les articles L. 1241-1 et suivants du code du travail ; qu’il découle, 
par ailleurs, du décret du 31 décembre 1986 codifié à l’article D. 1242-1 du code du travail qu’il 
est d’usage constant de ne pas recourir à des contrats à durée indéterminée dans le secteur de 
l’audiovisuel ou de l’information dont l’activité consistant à produire des émissions de télévision 
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relève ; qu’en conséquence, cette activité fait partie de celles nécessitant le recours à des contrats 
de travail à durée déterminée d’usage ; 


- le recours à des contrats à durée déterminée d’usage est légitime et indispensable dans le 
cadre de l’activité de production audiovisuelle et notamment pour le poste de chargé de 
production ; que le recours à des contrats à durée déterminée n’est pas systématique et dépend du 
poste occupé par le salarié ; que le type de poste occupé par Mme Roland est nécessairement 
rattaché à la production d’une seule émission en particulier ; 


- ladite convention dans le préambule V.2 consacré au contrat à durée déterminée 
d’usage, conformément à la loi, vise à empêcher tout recours abusif aux contrats à durée 
déterminée d’usage ; que les postes visés aux catégories B et C sont incontestablement des postes 
à caractère temporaire dès lors que la pratique le nécessite ; que le poste occupé par Mme Roland 
ne pouvait être permanent dès lors qu’il est spécialement lié à la production de l’émission Pop 
Com au contenu éditorial particulier, pour la saison 2009/2010 ;  


- l’inspection du travail a reproché à la société requérante de recourir de façon 
systématique et répétée à des contrats à durée déterminée pour le poste de chargée de production 
alors que la possibilité de recourir à des contrats à durée déterminée d’usage est consacrée par le 
titre V de la convention collective nationale de la production audiovisuelle ; 


- ladite convention régit les relations entre employeurs et salariés dans la production 
audiovisuelle ; qu’au terme de son préambule, la production audiovisuelle est définie comme la 
création, le développement, le financement et la mise en œuvre d’émissions réalisées à des fins 
récréatives, lucratives, éducatives ou d’information, ayant pour destination principale leur 
diffusion sur les antennes de services de communication audiovisuelle de télévision ; que la 
société requérante est au regard de ses statuts un producteur audiovisuel et relève donc de son 
champ d’application ; 


- le contrat conclu entre la SARL FLAB PROD et Mme Roland qui a pour objet la 
production d’une émission de télévision lui permet de bénéficier des stipulations de la 
convention collective nationale de la production audiovisuelle ; 


- le poste de chargée de production occupé par Mme Roland relève expressément de la 
catégorie B du titre IV de ladite convention collective pour laquelle il est d’usage constant au 
sein de la branche de recourir à des contrats à durée déterminée ; 


- le contrat conclu entre la société requérante et la salariée protégée précise qu’il est 
conclu conformément à la convention collective nationale de la production audiovisuelle et en 
raison des spécificités du secteur ; qu’il ressort de ses termes mêmes qu’il est conclu pour 
l’exécution d’une mission temporaire en raison de la possibilité accordée au diffuseur 
d’interrompre la série d’émissions dès que souhaité ; qu’en considérant que le poste confié à 
Mme Roland relève de l’activité normale et permanente de l’entreprise, l’inspection du travail a 
reproché à la société requérante d’avoir fait une stricte application de la convention collective et 
l’empêchant ainsi de l’appliquer ; 


- l’inspection du travail a méconnu les dispositions de l’article L. 8112-1 du code du 
travail aux termes desquels elle est chargée de veiller à l’application des stipulations des 
conventions et des accords collectifs de travail ; qu’elle a rendu en outre une décision 
contradictoire à ces stipulations ;  


- le ministre du travail n’est pas intervenu pour assurer le respect d’une convention pour 
laquelle il a pris un arrêté d’extension ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 15 février 2013, présenté par le ministre du 


travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social qui conclut au rejet de 
la requête ; 
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Le ministre fait valoir que : 
- le syndicat des producteurs et créateurs d’émissions de télévision (SPECT) n’a aucun 


intérêt direct à la solution du présent litige ; 
- ledit syndicat ne justifie pas plus d’un intérêt collectif dès lors que la décision contestée 


n’a pas pour objet de définir l’ensemble des règles applicables aux entreprises du secteur 
d’activité qu’il représente ; 


- l’administration, qui ne peut envisager d’autoriser la rupture d’un contrat de travail qu’à 
la condition qu’il soit en cours, est tenue de se déclarer incompétente dans le cas contraire ; que 
l’employeur ayant mis fin au contrat de travail à durée déterminée la liant au salarié, nonobstant 
la décision de l’inspectrice du travail, n’a plus d’intérêt à contester ladite décision ;  


- le contrôle opéré par l’administration vise également à vérifier que le salarié n’est pas, 
du fait du non-respect de la législation par l’employeur, devenu titulaire d’un contrat de travail à 
durée indéterminée et que la demande de l’employeur ne repose pas sur sa volonté d’éviter que 
des emplois à durée indéterminée ne soient transformés en contrats à durée déterminée ; 


- il entre dans la compétence de l’administration de vérifier qu’il n’y a pas de fait un 
contrat à durée indéterminée avant d’autoriser la fin d’un contrat à durée déterminée pour 
échéance du terme ;  


- il ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation que l’incertitude économique liée 
aux commandes et aux différentes émissions ne fait pas partie des critères posés par le code du 
travail pour permettre de recourir au contrat de travail à durée déterminée d’usage ; que cette 
incertitude est d’ailleurs inhérente à toute activité économique et ne justifie pas d’ériger la 
précarité en principe comme statut de relation de travail dans ce secteur d’activité ; 


- l’antériorité de la relation de travail de la salariée confirme la stabilité de la relation de 
travail et l’impossibilité de recourir au contrat de travail à durée déterminée d’usage ;  


 
Vu l’ordonnance de clôture du 7 mars 2013 fixant la clôture de l’instruction au 5 juin 


2013 en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ; 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 25 avril 2013, pour la SARL FLAB PROD qui 


conclut aux mêmes fins que dans la requête, par les mêmes moyens ;  
 
La SARL FLAB PROD soutient en outre que : 
- contrairement à ce que soutient le ministre du travail, il ne saurait en être déduit que, de 


façon générale, le conseil d’Etat dans son arrêt du 6 mai 1996 ait admis que l’inspecteur du 
travail puisse refuser de constater la rupture d’un contrat de travail à durée déterminée d’un 
salarié protégé arrivé à son terme s’il considère que son contrat de travail est un contrat de travail 
à durée indéterminée ; que l’intervention d’un jugement du conseil des Prud’hommes a été la 
circonstance déterminante ; que dans un arrêt du 21 juin 1996, le conseil d’Etat a jugé que 
l’appréciation du bien-fondé du rejet d’une demande d’autorisation de non-renouvellement d’un 
contrat de travail à durée déterminée nécessitait de poser une question préjudicielle à la 
juridiction compétente ; que l’intervention du juge compétent est donc déterminante pour 
apprécier le bien-fondé de la décision de l’administration ; qu’ainsi, si l’administration est tenue 
de répondre à la demande d’autorisation dans le délai imparti, elle est incompétente pour 
qualifier le contrat ;   


- l’administration était autorisée par le législateur à vérifier les motifs du refus par 
l’employeur du renouvellement d’un contrat de travail à durée déterminée dans le cadre de 
l’ancien article L. 420-23 du code du travail qui n’est plus en vigueur ; qu’en conséquence, le 
ministre ne peut pas se prévaloir d’une jurisprudence rendue sur le fondement de dispositions 
légales obsolètes ; 
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Vu les décisions attaquées ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ;  
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 


 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 21 octobre 2013 : 


 
- le rapport de Mme Servé, conseiller,  
 
- les conclusions de M. Charier, rapporteur public, 
 
- les observations de Me El Aougri substituant Me Grangé pour la SARL FLAB PROD, 
 
- les observations de Me  Kempf substituant Me Caron pour le syndicat des producteurs 


et créateurs d’émissions de télévision (SPECT) ;  
 


1. Considérant que Mme Roland, exerçant le mandat de membre de la délégation unique 
du personnel mise en place le 26 février 2010, a été engagée en qualité de chargée de production 
par la SARL FLAB PROD sous couvert d’un contrat à durée déterminée d’usage à compter du 
19 août 2009 jusqu’au 30 juin 2010 aux fins de réaliser une série d’émissions intitulée Pop Com 
destinée à être diffusée sur les antennes de Canal + ; que le 28 mai 2010, l’employeur a saisi 
l’inspectrice du travail de la 17ème section de Nanterre d’une demande d’autorisation de non 
renouvellement de contrat ; que, par une décision du 30 juin 2010, l’inspectrice du travail a 
refusé de constater l’arrivée à terme du contrat de travail de Mme Roland aux motifs notamment 
que l’emploi occupé par la salariée protégée constitue un poste nécessaire à la production 
d’émissions que s’est vue confier la société requérante, qu’il est établi que cette dernière recourt 
de façon systématique et répétée à des contrats à durée déterminée pour le poste de chargé de 
production, que des postes analogues sont disponibles au sein de la société à compter du mois 
d’août 2010 et ce nonobstant le fait que la production de l’émission Pop Com n’a pas été 
renouvelée et qu’au surplus, la salariée avait déjà été engagée sous couvert d’un contrat à durée 
déterminée par la société requérante lors de la saison précédente 2008/2009 pour occuper des 
fonctions analogues ; que l’inspectrice du travail, qui a constaté l’absence de lien entre la 
demande présentée par la SARL FLAB PROD et le mandat détenu par Mme Roland ou son 
appartenance syndicale, conclut qu’il y a lieu de considérer que cette dernière est affectée sur un 
emploi de chargée de production relevant de l’activité normale et permanente de l’entreprise ; 
que le 31 août 2010, la SARL FLAB PROD a formé un recours hiérarchique devant le ministre 
du travail, de l’emploi et de la santé lequel l’a, par une décision du 12 janvier 2011, rejeté 
comme irrecevable ; que le ministre a retenu, que nonobstant la décision de refus de l’inspectrice 
du travail, la société requérante a mis fin au contrat de travail de Mme Roland en attendant de 
conclure un nouveau contrat à durée déterminée avec la même salariée exécutable à partir du 16 
août 2010 pour la production d’une nouvelle émission et n’avait en conséquence plus d’intérêt à 
agir ;  
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Sur l’intervention du syndicat des producteurs et créateurs d’émissions de télévision 


(SPECT) :   
 
2. Considérant qu’une intervention ne peut être admise que si son auteur s’associe soit 


aux conclusions du requérant, soit à celles de l’administration ; que, toutefois, l'intervenant peut 
faire valoir des prétentions propres à condition de ne pas présenter des questions différentes de 
celles soumises au juge par les parties ;  


 
3. Considérant que le syndicat des producteurs et créateurs d’émissions de télévision 


(SPECT) en concluant, d’une part, à ce qu’il soit jugé que la convention collective nationale de 
la production audiovisuelle a un effet normatif, que l’extension par arrêté ministériel de la 
convention collective nationale de la production audiovisuelle a donné force obligatoire à la 
possibilité de conclure des contrats à durée déterminée d’usage dans le secteur de la production 
audiovisuelle, que l’activité de production audiovisuelle d’émissions de télévision nécessite le 
recours légitime et indispensable à de tels contrats, notamment en ce qui concerne le poste de 
chargé de production, que la convention collective nationale de la production audiovisuelle ne 
méconnaît pas les dispositions du 3°) de l’article L. 1242-2 du code du travail et n’est pas 
contraire au droit du travail, que la convention collective nationale de la production audiovisuelle 
est applicable au contrat conclu entre un producteur audiovisuel et une chargée de production 
dont le contrat a pour objet une émission de télévision et que la société requérante a respecté 
cette convention collective et qu’elle ne saurait se voir reprocher ce fait par l’inspection du 
travail  demande au juge de statuer sur la portée et le champ d’application de la convention 
collective nationale de la production audiovisuelle ; que, d’autre part, en concluant que 
l’inspection du travail a rendu une décision en contradiction avec les stipulations de la 
convention collective nationale de la production audiovisuelle et a ainsi méconnu les dispositions 
de l’article L. 8112-1 du code du travail demande au juge de se prononcer sur l’étendue de la 
compétence de l’inspecteur du travail au regard des stipulations conventionnelles ; que, dans ces 
conditions, l’intervention du syndicat des producteurs et créateurs d’émissions de télévision 
(SPECT), nonobstant le fait qu’il déclare s’associer aux conclusions de la requête, présente des 
questions différentes de celles soumises au juge par les parties ; que, par suite, son intervention 
n’est pas recevable ; 


 
Sur les conclusions en annulation :  
 
4. Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article L. 2421-1 du code du travail, le 


salarié titulaire d’un contrat à durée déterminée, élu délégué du personnel, bénéficie de la 
protection instituée par le code du travail au profit des représentants désignés ou élus du 
personnel en cas de rupture du contrat de travail ; qu’aux termes de l’article L.2421-8 du même 
code : « L’arrivée du terme du contrat de travail à durée déterminée n’entraîne sa rupture 
qu’après constatation par l’inspecteur du travail, saisi dans les conditions prévues à l’article 
L. 2412-1, que le salarié ne fait pas l’objet d’une mesure discriminatoire. / L'employeur saisit 
l'inspecteur du travail un mois avant l'arrivée du terme. / L'inspecteur du travail statue avant la 
date du terme du contrat.» ; qu’aux termes de l’article L. 2421-7 dudit code : « La rupture du 
contrat de travail à durée déterminée d'un salarié mentionné à l'article L. 2412-1 est soumise à 
la même procédure que celle prévue à la section 1, applicable en cas de licenciement. » et 
qu’aux termes de l’article L. 1242-1 dudit code : « Un contrat de travail à durée déterminée, 
quel que soit son motif, ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir durablement un 
emploi lié à l'activité normale et permanente de l'entreprise » ;  


 
5. Considérant que Mme Roland, recrutée à compter à compter du 19 août 2009, a été 


engagée en qualité de chargée de production par la SARL FLAB PROD sous couvert d’un 
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contrat à durée déterminée d’usage jusqu’au 30 juin 2010 aux fins de réaliser une série 
d’émissions intitulée Pop Com destinée à être diffusée sur les antennes de Canal + ; qu’il n’est 
pas contesté par la société requérante, que, d’une part, elle avait engagé Mme Roland sous 
couvert d’un contrat à durée déterminée lors de la précédente saison 2008/2009 sur un même 
poste de chargée de production et, d’autre part, que, nonobstant la décision de l’inspectrice du 
travail du 30 juin 2009, elle a mis un terme au contrat de travail de la salariée et l’a réengagée 
sous couvert d’un contrat de travail à durée déterminée pour produire une nouvelle émission à 
compter du 18 août 2010 ; que l’intéressée se trouvait, par conséquent, dans la situation où 
l’autorité administrative doit apprécier, non seulement si le salarié protégé a fait l’objet d’une 
mesure discriminatoire mais encore si le salarié n’est pas devenu, du fait du non-respect de la 
législation par l’employeur, titulaire d’un contrat à durée indéterminée ;  


 
6. Considérant que pour contester la décision attaquée, la SARL FLAB PROD soutient 


qu’elle a engagé la salariée protégée sous couvert d’un contrat de travail à durée déterminée 
d’usage conformément aux dispositions des articles L. 1242-1 et L. 1242-3 du code du travail, 
que l’article D. 1242-1 du code du travail vise le secteur audiovisuel parmi les secteurs d’activité 
dans lesquels il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée en raison 
de la nature de l’activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois et que la 
convention collective de la production audiovisuelle qui s’applique en son sein prévoit la 
conclusion de tels contrats pour les emplois se rapportant directement à la conception, la 
fabrication et au contenu des programmes ; qu’en défense, le ministre du travail fait valoir qu’il 
ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation que l’incertitude économique liée aux 
commandes et aux différentes émissions ne fait pas partie des critères posés par le code du 
travail pour permettre de recourir au contrat de travail à durée déterminée d’usage et que cette 
incertitude est d’ailleurs inhérente à toute activité économique et ne justifie pas d’ériger la 
précarité en principe comme statut de relation de travail dans ce secteur d’activité ; 


 
7. Considérant que l’appréciation du bien-fondé du moyen soulevé par la SARL FLAB 


PROD dépend du point de savoir si le contrat de travail la liant à Mme Roland est un contrat à 
durée déterminée ou un contrat à durée indéterminée ; qu’il n’appartient qu’à l’autorité judiciaire 
de trancher cette question ; que, par suite, eu égard au caractère sérieux de la contestation 
soulevée, il y a lieu pour le tribunal administratif de surseoir à statuer sur les conclusions de la 
requête de la SARL FLAB PROD tendant à l’annulation de la décision du 30 juin 2010 par 
laquelle l’inspectrice du travail a refusé de l’autoriser à ne pas renouveler le contrat de travail à 
durée déterminée de Mme Roland jusqu’à ce que la juridiction compétente se soit prononcée sur 
cette question préjudicielle ;   


 
 


 
D E C I D E :  


 
 


 
Article 1er : L’intervention du syndicat des producteurs et créateurs d’émissions de télévision 
(SPECT) n’est pas admise. 
 
Article 2 : Il est sursis à statuer sur la requête de la SARL FLAB PROD dirigée contre la 
décision de l’inspectrice du travail du 30 juin 2010 et contre la décision du 12 janvier 2011 du 
ministre du travail, de l’emploi et de la santé jusqu’à ce que l’autorité judiciaire se soit 
prononcée sur la question de savoir si le contrat de travail liant ladite société à Mme Roland est 
un contrat à durée déterminée ou un contrat à durée indéterminée. 
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Article 3 : La SARL FLAB PROD devra justifier devant le tribunal administratif dans le délai de 
deux mois à compter de la notification du présent jugement de sa diligence à saisir de cette 
question la juridiction compétente. 
 
Article 4 : Tous droits et moyens des parties sur lesquels il n’est pas expressément statué par le 
présent jugement sont réservés jusqu’en fin d’instance.  
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la SARL FLAB PROD, au syndicat des producteurs 
et créateurs d'émissions de télévision (SPECT), au ministre du travail, de l'emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social et à Mme Ophélie Roland. 


 
Délibéré après l'audience du 21 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 
M. Lointier, président, 
Mmes Servé et Lorin, conseillers,  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise  
 


(5ème chambre) 
 


 
 
 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 16 mars 2011, présentée pour la SOCIETE FEDERAL 


EXPRESS CORPORATION dont le siège est route de l’arpenteur, BP 10156 à Roissy Charles-
de-Gaulle Cedex (95702), représentée par son représentant légal, par Me Glon ; la société 
FEDERAL EXPRESS CORPORATION demande au Tribunal : 


 
1°) de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires de taxe d’apprentissage et 


de contribution au développement de l’apprentissage et des pénalités correspondantes auxquelles 
elle a été assujettie au titre des années 2004, 2005, 2006, 2008 et 2009 ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’État le versement d’une somme de 5 000 euros en 


application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
La SOCIETE FEDERAL EXPRESS CORPORATION fait valoir : 
 
- qu’elle est une société de droit américain, constituée conformément à l’Etat du 


Delaware ; qu’elle dispose en France d’une succursale par l’intermédiaire de laquelle elle réalise 
des prestations de transport express de colis par voie aérienne et routière, ainsi que des 
prestations auxiliaires s’y rattachant ;  


- qu’au titre de son activité de trafic aérien international, elle est exonérée d’impôt sur 
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les sociétés en France, conformément à l’article 246 du code général des impôts et à l’article 8 de 
la convention fiscale conclue entre la France et les Etats-Unis d’Amérique le 31 août 1994, 
auquel il renvoie ; 


- qu’elle demeure passible de l’impôt sur les sociétés en France au titre des bénéfices 
tirés de l’activité de tri de paquets transportés par camions à destination ou en provenance des 
pays voisins ; que la quote-part de résultat taxable à l’impôt sur les sociétés est déterminée par le 
rapport entre le nombre de paquets transportés par camions à destination ou en provenance des 
pays voisins et le nombre total de paquets triés et transportés ;  


- que le pourcentage d’assujettissement à l’impôt sur les sociétés déterminé chaque 
année a vocation à s’appliquer également à l’assiette de la taxe d’apprentissage et que la base de 
cette taxe doit être constituée des rémunérations versées aux salariés dont l’activité se rattache 
aux opérations soumises à l’impôt sur les sociétés ;  


- que la taxe d’apprentissage est couverte par les stipulations de l’article 2 de la 
convention fiscale conclue avec les Etats-Unis d’Amérique, dès lors que la liste des impôts visés 
par cet article n’est pas limitative et que la taxe d’apprentissage répond à la définition générale 
qui la précède ; qu’elle est un impôt national, perçu pour le compte de l’Etat, et assis sur les 
salaires, qui constituent un élément du revenu, au sens de la convention fiscale ; que l’objectif de 
cet article de la convention est d’en étendre le plus possible le champ d’application ; qu’en outre, 
depuis la loi n° 95-116 du 4 février 1995, la taxe d’apprentissage est assise sur la même assiette 
que la taxe sur les salaires, qui est expressément visée par la convention fiscale ; 


 
Vu la décision par laquelle le délégué chargé de la direction des vérifications nationales 


et internationales a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 28 septembre 2011, présenté par le délégué 


chargé de la direction des vérifications nationales et internationales ; le délégué chargé de la 
direction des vérifications nationales et internationales conclut au rejet de la requête ;  


 
Il fait valoir :  
 
- qu’en vertu des dispositions combinées des articles 224 et 225 du code général des 


impôts et de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, l’assiette de la taxe d’apprentissage, 
à laquelle sont assujetties les sociétés passibles de l’impôt sur les sociétés, est constituée par 
l’ensemble des rémunérations dues par les employeurs à leurs salariés en contrepartie ou à 
l’occasion de leur travail ;  


- que l’exonération réciproque, prévue par l’article 246 du code général des impôts, 
résulte soit des conventions fiscales générales, qui comportent en principe une clause concernant 
les entreprises de navigation maritime ou aérienne, soit d’accords particuliers spécifiques ; 
qu’aucun accord spécifique n’a été conclu entre le France et les Etats-Unis d’Amérique 
concernant l’activité de transport maritime ou aérien et que la convention bilatérale conclue entre 
les deux Etats ne concerne pas la taxe d’apprentissage ; que l’article 246 du code général des 
impôts n’est donc pas applicable à la requérante ; 


- que l’exonération de la taxe sur les salaires, visée par l’article 2 de la convention 
conclue avec les Etats-Unis d’Amérique le 31 août 1994, ne s’applique pas à la taxe 
d’apprentissage dès lors que chacun de ces deux impôts dispose de taux d’abattements et 
d’exonérations différents et qu’aucune assimilation ne peut être effectuée entre ces deux taxes ; 
qu’en outre, la taxe d’apprentissage est un impôt assis sur une dépense, et non sur un revenu, et 
ne répond dès lors pas à la définition générale inscrite à l’article 2 de la convention fiscale ; que 
la volonté prêtée aux auteurs de la convention d’élargir le champ des impôts visés dans la 
convention n’est pas établie ;  


- que l’article 8 de la convention fiscale conclue avec les Etats-Unis d’Amérique ne 
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régit nullement la taxe d’apprentissage relative aux entreprises de navigation maritime ou 
aérienne ; que, si une convention fiscale bilatérale conclue en vue d’éviter les doubles 
impositions peut, en vertu de l’article 55 de la Constitution, conduire à écarter, sur tel ou tel 
point, la loi fiscale nationale, elle ne peut pas, par elle-même, directement servir de base légale à 
une décision relative à l’imposition ;  


- que la SOCIETE FEDERAL EXPRESS CORPORATION, qui n’est exonérée d’impôt 
sur les sociétés qu’à raison d’une fraction de son bénéfice net, demeure, par suite, imposable à la 
taxe d’apprentissage dès lors que la circonstance qu’une société est exonérée d’impôt sur les 
sociétés par l’effet d’une convention fiscale bilatérale ne suffit pas à la soustraire au champ 
d’application de la taxe d’apprentissage et qu’une convention fiscale qui ne mentionne pas la 
taxe d’apprentissage ne peut remettre en cause cet assujettissement ;  


 
Vu l’ordonnance, en date du 31 janvier 2013, fixant la clôture d'instruction au 6 mars 


2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention signée le 31 août 1994 entre la France et les Etats-Unis d’Amérique en 


vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune ; 


 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 24 octobre 2013 : 
 
- le rapport de M. Kiecken, conseiller ; 
- les conclusions de M. Legeai, rapporteur public ;  
- et les observations de Me Chabannais substituant Me Glon ; 
 
 
 
1. Considérant que la succursale française FRT est un établissement stable de la 


SOCIETE FEDERAL EXPRESS CORPORATION qui réalise des prestations de transports 
express de colis par voie aérienne et routière ainsi que des opérations auxiliaires de tri, de 
dédouanement, de livraison et d’enlèvement des colis s’y rattachant ; que cet établissement a fait 
l’objet d’une première vérification de comptabilité portant sur les exercices clos les 31 mai 2004, 
2005, 2006 et 2007 et d’une seconde vérification au titre des exercices clos les 31 mai 2008 et 
2009, à l’issue desquelles des cotisations supplémentaires de taxe d’apprentissage et de 
contribution au développement de l’apprentissage au titre de ces exercices, à l’exception de celui 
clos le 31 mai 2007, lui ont été notifiées par des propositions de rectification en date des 
13 décembre 2007, 18 juin 2008 et 15 mai 2009 ; que la SOCIETE FEDERAL EXPRESS 
CORPORATION a présenté deux réclamations en date du 16 juillet 2010 visant à obtenir la 
décharge de ces impositions supplémentaires ; que ces réclamations ont fait l’objet d’une 
décision de rejet en date du 17 janvier 2011 ;  
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Sur les conclusions aux fins de décharge : 


 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 224 du code général des impôts : « 1. Il est 


établi une taxe, dite taxe d'apprentissage (…) / 2. Cette taxe est due : (…) 2° Par les sociétés, 
associations et organismes passibles de l'impôt sur les sociétés en vertu de l'article 206, à 
l'exception de ceux désignés au 5 de l'article précité, quel que soit leur objet (…)  » ; qu'aux 
termes de l'article 225 du même code : « La taxe est assise sur les rémunérations, selon les bases 
et les modalités prévues aux chapitres Ier et II du titre IV du livre II du code de la sécurité sociale 
(…) » ; qu’aux termes de l’article 1599 quinquies A du même code : « I. - Il est institué une 
contribution au développement de l'apprentissage (…) Cette contribution est due par les 
personnes ou entreprises redevables de la taxe d'apprentissage en application de l'article 224 
(…) » ; qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que la taxe d’apprentissage et la 
contribution au développement de l’apprentissage sont dues par tout employeur établi en France 
à raison des rémunérations qu'il verse à son personnel salarié travaillant en France ; 


 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 246 du code précité : « Les bénéfices réalisés 


par les entreprises de navigation maritime ou aérienne établies à l'étranger et provenant de 
l'exploitation de navires ou d'aéronefs étrangers sont exonérés d'impôts à condition qu'une 
exemption réciproque et équivalente soit accordée aux entreprises françaises de même nature. / 
Les modalités de l'exemption et les impôts compris dans l'exonération sont fixés, pour chaque 
pays, par un accord diplomatique et font l'objet d'un décret contresigné par le ministre de 
l'économie et des finances. Ce décret est soumis, dans le délai de trois mois, à la ratification 
législative (…) » ; qu’aux termes de l'article 2 de la convention fiscale conclue avec les Etats-
Unis d’Amérique le 31 août 1994 : « 1. Les impôts auxquels s’appliquent la présente Convention 
sont : / a) En ce qui concerne la France : / Les impôts perçus pour le compte de l’Etat, quel que 
soit le système de perception, sur le revenu total, sur la fortune totale ou sur des éléments du 
revenu ou de la fortune, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers ainsi que les impôts sur les plus values, et notamment : / i) l’impôt sur 
le revenu ; / ii) l’impôt sur les sociétés ; / iii) la taxe sur les salaires, régie par les dispositions de 
la Convention applicables, suivant les cas, aux bénéfices des entreprises ou aux revenus des 
professions indépendantes ; et / iv)l’impôt sur la fortune (…) ; qu’aux termes de l'article 7 de la 
même convention fiscale : « 1. Les bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont 
imposables que dans cet Etat, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre Etat 
contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce 
son activité d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat mais 
uniquement dans la mesure où ils sont imputables audit établissement stable (...) » ; que l'article 
8 de la convention fiscale précitée précise que, par dérogation aux stipulations de l'article 7 : 
« (...) Les bénéfices qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de l'exploitation, en trafic 
international, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables que dans cet Etat (…) » ;  


 
4. Considérant que, si une convention bilatérale conclue en vue d'éviter les doubles 


impositions peut, en vertu de l'article 55 de la Constitution, conduire à écarter, sur tel ou tel 
point, la loi fiscale nationale, elle ne peut pas, par elle-même, directement servir de base légale à 
une décision relative à l'imposition ; que, par suite, il incombe au juge de l'impôt, lorsqu'il est 
saisi d'une contestation relative à une telle convention, de se placer d'abord au regard de la loi 
fiscale nationale pour rechercher si, à ce titre, l'imposition contestée a été valablement établie et, 
dans l'affirmative, sur le fondement de quelle qualification ; qu'il lui appartient ensuite, le cas 
échéant, en rapprochant cette qualification des stipulations de la convention, de déterminer, en 
fonction des moyens invoqués devant lui ou même, s'agissant de déterminer le champ 
d'application de la loi, d'office, si cette convention fait ou non obstacle à l'application de la loi 
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fiscale ; 
 
5. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la SOCIETE FEDERAL EXPRESS 


CORPORATION, passible, en vertu des dispositions de l'article 206 du code général des impôts, 
de l'impôt sur les sociétés, est également redevable de la taxe d'apprentissage et de la 
contribution au développement de l’apprentissage en application des dispositions, précitées, du 
2° du 2 de l'article 224 et du I de l’article 1599 quinquies A du même code ; que, si la société 
requérante est exonérée de l'impôt sur les bénéfices qu'elle réalise en France en vertu des 
stipulations de l'article 8 de la convention fiscale précitée, aucune stipulation de cette convention 
ne prévoit l’exonération de la taxe d'apprentissage ou de la contribution au développement de 
l’apprentissage ; qu'ainsi, alors même que la SOCIETE FEDERAL EXPRESS CORPORATION 
était partiellement exonérée, au titre des exercices en litige, d’impôt sur les sociétés, elle 
demeure redevable de la taxe d'apprentissage et de la contribution au développement de 
l’apprentissage ; 


 
6. Considérant que la liste des impôts visés à l’article 2, précité, de la convention fiscale 


conclue avec les Etats-Unis d’Amérique, auxquels s’applique la convention, n’est pas limitative 
mais concerne également tous les impôts répondant à la définition générale qu’elle énonce ; que, 
dès lors, tout impôt qui est, d’une part, perçu pour le compte de l’Etat et, d’autre part, assis sur le 
revenu total, sur la fortune totale ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, doit être 
regardé comme visé par la convention fiscale ; que, toutefois, la taxe d’apprentissage, dont 
l’assiette est constituée, en application des dispositions précitées de l’article 225 du code général 
des impôts, des rémunérations dues par l’employeur à ses salariés, en contrepartie ou à l'occasion 
du travail, ne peut être regardée comme assise sur le revenu total, sur la fortune totale ou sur des 
éléments du revenu ou de la fortune, au sens de la convention fiscale précitée ; que la 
circonstance que la taxe sur les salaires, dont l’assiette est identique à celle de la taxe 
d’apprentissage, est expressément mentionnée dans la liste des impôts visés à l’article 2 de la 
convention fiscale conclue avec les Etats-Unis d’Amérique, est sans incidence sur les 
impositions contestées dès lors, qu’ainsi qu’il vient d’être dit, que la taxe d’apprentissage n’entre 
pas dans le champ d’application de cette convention fiscale ; que, par ailleurs, si la requérante se 
prévaut des commentaires de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
sous cet article, lesquels visent tous les impôts sur le montant global des salaires payés par les 
entreprises et, notamment, la taxe d’apprentissage, il est constant que la taxe sur les salaires est 
l’unique impôt sur une dépense qui entre dans le champ d’application de la convention signée le 
31 août 1994 entre la France et les Etats-Unis d’Amérique, telle qu’elle a été ratifiée par le 
législateur ; que, par suite, la SOCIETE FEDERAL EXPRESS CORPORATION n’est pas 
fondée à soutenir que c’est à tort qu’elle a été assujettie à la taxe d’apprentissage et à la 
contribution au développement de l’apprentissage ; 


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, que la SOCIETE FEDERAL EXPRESS 


CORPORATION n’est pas fondée à demander la décharge des cotisations supplémentaires de 
taxe d’apprentissage et de contribution au développement de l’apprentissage et des pénalités 
correspondantes auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2004, 2005, 2006, 2008 et 
2009  ;  


 
Sur les conclusions aux fins d’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 


8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
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compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
9. Considérant qu'en vertu de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, le 


Tribunal ne peut pas faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement 
par l'autre partie des frais qu'elle a exposés à l'occasion du litige soumis au juge ; que les 
conclusions présentées à ce titre par la SOCIETE FEDERAL EXPRESS CORPORATION 
doivent, dès lors, être rejetées ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de la SOCIETE FEDERAL EXPRESS CORPORATION est 
rejetée. 
 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié la SOCIETE FEDERAL EXPRESS 
CORPORATION et à la direction des vérifications nationales et internationales. 


 
 


Délibéré après l'audience du 24 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Kelfani, président, Mme Coblence, premier conseiller et M. Kiecken, conseiller. 


 
 


Lu en audience publique le 14 novembre 2013. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 


 


(5ème chambre) 


 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 11 mai 2011, présentée pour la SARL SYSTEMAGE, dont 


le siège est 97, rue du Colonel Rochebrune à Rueil-Malmaison (92500), représentée par son 
gérant en exercice, par Me Dewolf ; la SARL SYSTEMAGE demande au Tribunal : 


 
1°) de prononcer le remboursement d’un crédit de taxe sur la valeur ajoutée d’un 


montant de 7 877 euros au titre de la période du 1er au 30 septembre 2010 ; 
 


2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros en application de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient que, s’agissant de la taxe sur la valeur ajoutée relative aux sommes qu’elle 


a facturées à la société anglaise Progressive et qui ont été refacturées par cette dernière à la 
société Natixis en France, le preneur de la prestation est défini par la doctrine et notamment 
l’instruction    3 CA-92 n° 230 du 31 juillet 1992 et la documentation 3 A-2143 n° 58 du 20 
octobre 1999, comme le client direct du prestataire, c'est-à-dire la personne à laquelle le service 
est rendu et régulièrement facturé ; qu’en l’espèce, son client direct est bien la société 
Progressive et non la société Natixis ; qu’elle pouvait bénéficier de l’exonération de taxe sur la 
valeur ajoutée conformément à l’article 259 B du code général des impôts ;  


 
Vu la décision par laquelle le directeur départemental des finances publiques des Hauts-


de-Seine a statué sur la réclamation préalable ; 
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 28 novembre 2011, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques des Hauts-de-Seine ; le directeur départemental des 
finances publiques des Hauts-de-Seine conclut au rejet de la requête ;  


 
Il fait valoir que, lors de la vérification de comptabilité de l’activité de conseil en 


informatique de M. Kaba, imposé dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, pour les 
années 2008 et 2009, les contrats produits, conclus avec la société anglaise Progressive, 
mentionnaient que le client bénéficiaire réel des prestations fournies par l’intéressé était la 
société Natixis ; que la société anglaise ne faisait que mettre M. Kaba en relation avec la société 
Natixis ; que la SARL SYSTEMAGE semble s’inscrire dans la continuité de l’activité de 
M. Kaba, qui, en tant que gérant de cette nouvelle société, continue d’exercer, en 2010, sous son 
couvert, la même activité, avec les mêmes clients ; qu’il appartient à la société requérante de 
prouver que la prestation de service était exonérée de taxe sur la valeur ajoutée ; qu’afin de lever 
toute ambiguïté sur le lieu où la prestation de service a été réalisée par la SARL SYSTEMAGE, 
la société requérante devra communiquer la copie des contrats conclus entre elle-même et la 
société anglaise Progressive ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 30 janvier 2013 fixant la clôture d'instruction au 20 mars 


2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
Vu le mémoire, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour la SARL SYSTEMAGE ; la 


SARL SYSTEMAGE conclut aux mêmes fins que précédemment ;  
 
Elle soutient, en outre, que les redressements notifiés à M. Kaba suite à la vérification 


de comptabilité de son activité de conseil en informatique ont été abandonnés par 
l’administration fiscale par une décision en date du 7 septembre 2012 ; que la société Progressive 
n’a pas de rôle d’intermédiaire, dès lors qu’elle a contracté directement avec la société Natixis et 
lui a simplement sous-traité l’exécution de son contrat ; qu’elle n’est pas partie au contrat conclu 
entre la société Progressive et la société Natixis ; qu’elle ne reçoit aucune somme de la société 
Natixis ; qu’elle a facturé ses prestations hors taxes à son preneur, la société Progressive, laquelle 
a facturé hors taxes sa prestation à la société Natixis avec une marge non négligeable ; que c’est 
cette dernière qui a auto-liquidé la taxe sur la valeur ajoutée ; que les droits du Trésor n’ont pas 
été lésés ;   


 
Vu l'ordonnance en date du 20 mars 2013 décidant la réouverture de l'instruction, en 


application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative et fixant la clôture d'instruction 
au 21 mai 2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice 
administrative ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 26 septembre 2013 : 
 
- le rapport de Mme Coblence, premier conseiller ; 
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- et les conclusions de M. Legeai, rapporteur public ; 
 
  
1. Considérant que la SARL SYSTEMAGE, créée le 1er janvier 2010, dont l’objet est la 


réalisation de prestations de services informatiques, a demandé le remboursement, au titre du 
mois de septembre 2010, d’un montant de crédit de taxe sur la valeur ajoutée résultant 
d’acomptes versés au titre de cette taxe à raison de plusieurs factures adressées à la société 
anglaise Progressive France Ltd, par une réclamation en date du 15 octobre 2010 ; que cette 
demande a fait l’objet d’une décision de rejet en date du 11 mars 2011 ;  


 
 
Sur le bien-fondé de l’imposition : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 256 du code général des impôts : « I. Sont 


soumises à la taxe sur la valeur ajoutée les livraisons de biens et les prestations de services 
effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel (…) » ; qu’aux termes de 
l’article 259 du même code, dans sa rédaction issue de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
et applicable à compter du 1er janvier 2010 : « Le lieu des prestations de services est situé en 
France : / 1° Lorsque le preneur est un assujetti agissant en tant que tel et qu'il a en France : / 
a) Le siège de son activité économique, sauf lorsqu'il dispose d'un établissement stable non situé 
en France auquel les services sont fournis ; / b) Ou un établissement stable auquel les services 
sont fournis ; / c) Ou, à défaut du a ou du b, son domicile ou sa résidence habituelle (…) » ;  


 
3. Considérant qu’il résulte de ces dispositions qui définissent les règles de territorialité 


pour la taxe sur la valeur ajoutée et selon lesquelles le lieu d’une prestation dépend uniquement, 
en dehors des hypothèses prévues par les articles 259 A, 259 B et 259 C du code général des 
impôts, des lieux d’établissement du preneur et du prestataire ainsi que de la qualité d’assujetti 
du preneur, non du lieu d’exécution matérielle de la prestation ; qu’il en résulte que ne sont pas 
soumises en France à la taxe sur la valeur ajoutée les prestations effectuées par un prestataire 
établi en France au bénéfice d’un preneur assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée disposant d'un 
établissement stable non situé en France auquel les services sont fournis ;  


 
4. Considérant que, sous réserve des cas où la loi attribue la charge de la preuve au 


contribuable, il appartient au juge de l'impôt, au vu de l'instruction et compte tenu, le cas 
échéant, de l'abstention d'une des parties à produire les éléments qu'elle est seule en mesure 
d'apporter et qui ne sauraient être réclamés qu'à elle-même, d'apprécier si la situation du 
contribuable entre dans le champ de l'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée ou, le cas 
échéant, s'il remplit les conditions légales d'une exonération ; 


 
5. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la SARL SYSTEMAGE a émis des 


factures, relatives à des prestations de services informatiques, à destination de la société 
Progressive France Ltd, dont le siège est au Royaume-Uni ; que l’administration fiscale a estimé 
que ces prestations, effectuées pour le compte de la société Natixis, implantée en France et 
cliente de la société britannique, devaient être soumises à la taxe sur la valeur ajoutée en France 
au motif que le preneur réel était la société Natixis et non la société Progressive France Ltd ; que 
la SARL SYSTEMAGE, pour contester le rejet de sa demande de remboursement de crédit de 
taxe sur la valeur ajoutée au titre du mois de septembre 2010, pour un montant de 7 877 euros, 
soutient que le preneur des prestations en litige est la société Progressive France Ltd et que 
lesdites prestations ne sont pas imposables en France ;  
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6. Considérant qu’il est constant que les factures relatives aux prestations effectuées par 
la SARL SYSTEMAGE, du 1er janvier au 30 septembre 2010, ont été adressées à la société 
Progressive France Ltd et qu’aucun contrat liant la société requérante à la société Natixis n’a été 
produit ; qu’il résulte de l’instruction que l’administration fiscale, qui, par ailleurs, s’est 
seulement fondée sur les constatations effectuées lors de la vérification de comptabilité de 
M. Kaba, actuel gérant de la SARL SYSTEMAGE, au titre de son activité individuelle de 
prestataire informatique, exercée antérieurement à la création de la société requérante, au titre 
des années 2008 et 2009, ne conteste pas que la société Progressive France Ltd est assujettie à la 
taxe sur la valeur ajoutée au Royaume-Uni et n’établit pas ni même n’allègue que cette société 
aurait agi comme simple intermédiaire entre la SARL SYSTEMAGE et la société Natixis ; que, 
dans ces conditions, le lieu des prestations réalisées par la société requérante, dont le preneur 
final est, au sens des dispositions précitées de l’article 259 du code général des impôts, le client 
direct, soit la société Progressive France Ltd, est réputé ne pas se situer en France, en application 
des dispositions du a) du 1° de ce même article; que c’est donc à tort que l’administration, qui a 
estimé que les prestations fournies par la requérante étaient imposables à la taxe sur la valeur 
ajoutée en France, a rejeté la demande de remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée que lui 
avait présentée la SARL SYSTEMAGE au titre du mois de septembre 2010 ;  


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la SARL SYSTEMAGE est fondée à 


demander le remboursement du montant non contesté de crédit de taxe sur la valeur ajoutée 
correspondant aux factures relatives aux prestations en litige de 7 877 euros ;  


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
9. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge 


de l’État le versement à la SARL SYSTEMAGE de la somme de 1 000 (mille) euros au titre des 
frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : Il est accordé à la SARL SYSTEMAGE le remboursement d’un crédit de 
taxe sur la valeur ajoutée pour un montant de 7 877 euros au titre du mois de septembre 2010.  


 
Article 2 : L’État versera à la SARL SYSTEMAGE une somme de 1 000 euros au titre 


de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de la SARL SYSTEMAGE est 


rejeté. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la SARL SYSTEMAGE et au directeur 
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départemental des finances publiques des Hauts-de-Seine.  
 
Délibéré après l'audience du 26 septembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Kelfani, président, 
Mme Coblence, premier conseiller et M. Kiecken, conseiller. 
 
Lu en audience publique le 10 octobre 2013.  
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Vu la requête, enregistrée le 30 mai 2011, présentée pour M. D... P..., demeurant …, par 


Me Sibenaler ; M. P... demande au Tribunal : 
 


1°) d’annuler la décision du 30 mars 2011 par laquelle l’inspecteur du travail de la 1ère 
section des Hauts-de-Seine a autorisé le centre chirurgical Marie Lannelongue situé au Plessis-
Robinson à le licencier pour motif économique ;  


 
2°) de mettre à la charge du centre chirurgical Marie Lannelongue une somme de 4 000 


euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
3°) de condamner le centre chirurgical Marie Lannelongue aux entiers dépens ; 
 
M. P... soutient que :  
 
- l’inspecteur du travail s’est abstenu de contrôler la réalité du motif économique tel que 


défini à l’article L. 1233-3 du code du travail ;  
- le centre chirurgical n’a justifié ni de difficulté économique ou de mutation 


technologique ni de menace pesant sur sa compétitivité ; 
- le motif réel de son licenciement est inhérent à sa personne comme l’attestent les débats 


qui ont eu lieu lors de la réunion du comité d’entreprise du 22 juillet 2010 ; 
- l’inspecteur du travail n’a pas recherché si la décision de recourir à un service de santé 


au travail inter entreprises n’était pas entachée d’un vice de procédure ; qu’il n’a été invité ni à la 
réunion du comité d’entreprise du 22 juillet 2010 au cours de laquelle la question du non-
renouvellement de l’agrément a été débattue ni à celle du 15 décembre 2010 relative au choix du 
service de santé au travail inter entreprises et ce, en méconnaissance des dispositions de l’article 
R. 4623-18 du code du travail ;  
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- l’inspecteur du travail n’a pas recherché s’il existait un lien entre son licenciement et 
l’exercice normal de ses fonctions de médecin du travail ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 21 septembre 2011, présenté par la direction 


régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, qui 
conclut au rejet de la requête ; elle soutient que la demande d’autorisation de licenciement du 
requérant présentée par l’employeur n’a pas qualifié la nature du licenciement envisagé, le motif 
économique ayant été reconnu lors de l’enquête contradictoire ; que la décision de l’employeur 
de ne pas renouveler l’agrément du service de santé au travail autonome pour adhérer à un 
service de santé inter entreprises a entraîné la suppression du poste de travail de l’intéressé ce qui 
constitue un motif économique ; qu’en conséquence, l’inspecteur du travail n’avait pas à 
rechercher l’existence de difficultés économiques ou la nécessité de sauvegarder la compétitivité 
de l’établissement en présence d’une mutation technologique ; que le licenciement de M. P... 
n’est pas fondé sur un motif inhérent à sa personne ; qu’en cas de coexistence d’un motif 
personnel et d’un motif économique, il convient de s’attacher à celui qui en a été la cause 
première et déterminante ; qu’en l’espèce, la cause première et déterminante du licenciement du 
médecin du travail était économique ; que le défaut d’audition du requérant lors des réunions du 
comité d’entreprise n’est pas un vice de procédure substantiel ; que l’inspecteur du travail n’a 
pas retenu qu’il existait un lien entre la demande d’autorisation de licenciement et l’exercice 
normal de ses fonctions de médecin du travail par le requérant ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 23 octobre 2012, présenté pour M. P..., qui 


conclut aux mêmes fins que dans la requête, par les mêmes moyens ;  
 
M. P... soutient en outre que :  
 
- l’inspecteur du travail mentionne l’impossibilité de le reclasser, faisant ainsi référence à 


un motif économique ; qu’il a été licencié le 25 mai 2011 pour motif économique ;  
- la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 


et de l’emploi fait état de ce que la demande d’autorisation ne précise pas si le licenciement 
envisagé a un motif économique ou personnel ; que cette absence de qualification démontre 
qu’aucun motif n’existait pour le licencier ; qu’il n’a jamais sollicité son licenciement pour motif 
économique et qu’aucun accord n’a jamais été élaboré en ce sens avec son employeur ;  


- la décision attaquée est entachée d’une erreur de droit au regard des dispositions de 
l’article L. 1233-3 du code du travail dès lors que la preuve du motif économique doit être 
rapportée par l’employeur ;  que cet article est d’ordre public ; 


- les règles protectrices du code du travail relatives au licenciement ont été contournées ;  
- dans un courrier du 7 mars 2011 qui lui a été adressé par l’inspecteur du travail, ce 


dernier a déduit qu’il y avait eu entrave au fonctionnement normal du comité d’entreprise ; 
- l’inspecteur du travail aurait a minima dû mentionner sur la décision litigieuse s’il 


existait un lien entre son licenciement et l’exercice normal de ses fonctions de médecin du 
travail ; 


 
 Vu le mémoire en défense, enregistré le 3 janvier 2013, présenté pour l’association Marie 
Lannelongue agissant pour son établissement, le centre chirurgical Marie Lannelongue situé au 
Plessis-Robinson, par Me Brun Lorenzi, qui conclut au rejet de la requête et demande en outre à 
ce que la somme de 4 000 euros soit mise à la charge M. P... en application des dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative et à ce qu’il soit condamné aux entiers 
dépens ; l’association soutient que le licenciement du requérant présente un motif économique lié 
à la nécessité pour le centre chirurgical de recourir à un service de santé au travail, externe à 
l’entreprise ; que le non renouvellement de l’agrément du service de santé au travail interne 
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s’inscrit dans un contexte de désorganisation de ce service et de la mise en danger des salariés ; 
qu’en matière de santé et de sécurité, l’employeur est tenu à une obligation de résultat qui lui 
interdit d’adopter toute mesure susceptible de compromettre la santé et la sécurité des 
travailleurs ; que la procédure de licenciement du requérant, médecin du travail, n’est entachée 
d’aucune irrégularité au regard des dispositions des articles L.  4623-4 et L. 4623-5 du code du 
travail ; que l’article R. 4623-18 du même code n’impose pas à l’employeur de convoquer le 
médecin du travail aux réunions du comité d’entreprise dont l’ordre du jour comporte des 
questions relatives à l’organisation et au fonctionnement des services de santé au travail ou des 
questions qui concernent les missions des médecins telles que définies à l’article L. 4622-3 dudit 
code ; qu’il a été jugé par la chambre sociale de la Cour de cassation que constitue un motif 
économique toute mesure de réorganisation décidée pour sauvegarder la compétitivité de 
l’entreprise ; que la même chambre a jugé que la réorganisation peut être mise en œuvre pour 
prévenir des difficultés économiques à venir ; qu’ainsi l’inspecteur du travail n’avait pas à 
rechercher l’existence de difficultés économiques ; que la décision de recourir à un service inter 
entreprises a été prise en accord avec les représentants du personnel et motivée par des 
dysfonctionnements graves du service interne et de son absence de possibilité d’adaptation aux 
exigences de sécurité à l’égard des salariés ; qu’il convenait de mettre en place une nouvelle 
approche de la médecine du travail ; que M. P... n’a pas été, en conséquence, licencié pour un 
motif inhérent à sa personne ; que cette réorganisation a été décidée dans le but de sauvegarder 
l’efficacité du service de santé au travail ; qu’elle a démontré l’impossibilité de reclasser le 
requérant ; 
 


Vu le nouveau mémoire, enregistré le 23 juillet 2013, présenté pour M. P... qui conclut 
aux mêmes fins que dans la requête, par les mêmes moyens ;  


 
M. P... soutient en outre que :  
 
- en cas de licenciement pour motif économique, le motif retenu ne doit pas être inhérent 


à la personne du salarié sinon ledit licenciement est sans cause réelle et sérieuse ;  
- les motifs présentés en défense relatifs au non renouvellement de l’agrément n’ont pas 


été exposés à l’inspecteur du travail ; que ce dernier n’en fait pas état dans sa décision ; 
- il s’agit d’un choix d’organisation du service qui n’est étayé d’aucune justification de 


nature économique ;  
- selon la défense, il aurait commis une faute professionnelle ou, à tout le moins, fait 


montre d’insuffisance professionnelle ;  
- la jurisprudence de la Cour de cassation exige depuis 1995 que la réorganisation de 


l’entreprise et notamment le transfert d’une activité à une société prestataire extérieure ne saurait 
justifier un licenciement pour motif économique que si cette réorganisation est nécessaire à la 
sauvegarde de la compétitivité de l’entreprise ;  que les moyens de la défense n’ont été 
développés que pour les besoins de la cause, a posteriori ;   


 
Vu la décision attaquée ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ;  
 
Vu le code du travail ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
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Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 12 novembre 2013 : 
 


- le rapport de Mme Servé, conseiller,  
 
- les conclusions de M. Charier, rapporteur public, 
 
- les observations de Me Malavialle substituant Me Sibenaler pour M. P..., 
 
- les observations de Me Lederlin substituant Me Brun Lorenzi pour l’association Marie 


Lannelongue, 
 
1. Considérant que M. P... a été recruté par le centre chirurgical Marie Lannelongue situé 


au Plessis-Robinson sous couvert d’un contrat de travail à durée indéterminée à compter du 1er 
septembre 1997 en qualité de médecin du travail exerçant ses fonctions à temps partiel au sein du 
service de santé au travail autonome de l’entreprise ; que, par courrier du 31 janvier 2011, le 
centre a demandé à l’inspecteur du travail de la 1ère section des Hauts-de-Seine l’autorisation de 
licencier le requérant dès lors que pour des raisons tenant à l’organisation et aux missions du 
service de santé au travail, il a été décidé de ne pas demander le renouvellement de l’agrément 
du service de santé au travail autonome et de recourir à un service inter entreprises ; que, par la 
décision attaquée du 30 mars 2011, l’inspecteur du travail a autorisé le licenciement pour motif 
économique de M. P... ; que l’intéressé a été licencié pour ce motif le 25 mai 2011 ;  


 
Sur les conclusions en annulation : 


 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 4623-5 du code du travail : « Le licenciement 


d’un médecin du travail ne peut intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur du travail dont 
dépend le service de santé au travail, après avis du médecin inspecteur du travail. » ; qu’il 
résulte de ces dispositions que les médecins du travail bénéficient, dans l’intérêt des travailleurs 
et sous le contrôle du juge, d’une protection particulière en cas de licenciement ; que lorsque le 
licenciement d’un de ces médecins est envisagé, il ne doit pas être en rapport avec l’exercice 
normal de ses fonctions de médecin du travail ; que, dans le cas où la demande de licenciement 
est fondée sur un motif de caractère économique, il appartient à l’inspecteur du travail et, le cas 
échéant, au ministre, de rechercher, sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, si la situation 
de l’entreprise justifie le licenciement du médecin, en tenant compte notamment de la nécessité 
des réductions d’effectifs envisagées et de la possibilité d’assurer son reclassement ; 


 
3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 1233-3 du code du travail : « Constitue un 


licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un ou 
plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou 
transformation d'emploi ou d'une modification, refusée par le salarié, d'un élément essentiel du 
contrat de travail, consécutives notamment à des difficultés économiques ou à des mutations 
technologiques. (…) » ;   
 


4. Considérant, d’une part, que la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France reconnaît en défense que la 
demande portant autorisation de licencier M. P... formulée par son employeur ne mentionnait pas 
le motif du licenciement et que la décision de l’employeur de ne pas renouveler l’agrément du 
service de santé au travail autonome pour adhérer à un service de santé inter entreprises a 
entraîné la suppression du poste de travail de l’intéressé ce qui constitue un motif économique ; 
qu’il ressort en effet des termes de la demande portant autorisation de licencier le requérant datée 
du 31 janvier 2011 que l’employeur a indiqué que « pour des raisons touchant à l’organisation et 
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aux missions du service de santé au travail, il a été décidé de ne pas demander le renouvellement 
de l’agrément du service de santé autonome et de recourir à un service inter entreprises » et que 
« nous ne sommes plus aujourd’hui, en mesure de conserver Monsieur D... P... au sein de notre 
établissement » ; que par un courrier daté du 2 février 2011, l’inspecteur du travail a convoqué le 
requérant pour procéder à l’enquête contradictoire le 9 février suivant en mentionnant avoir reçu 
de son employeur « le 1er février 2011, une demande d’autorisation de licenciement pour motif 
… vous concernant » ; que s’il ressort des pièces du dossier et notamment des échanges de 
correspondances entre l’inspecteur du travail et l’employeur datés des 16 et 26 février 2011, que 
ce dernier a donné son aval pour qualifier la demande de licenciement comme demandée pour 
motif économique, il n’appartenait pas à l’inspecteur du travail de qualifier la nature du 
licenciement demandé ni de le faire préciser par l’employeur, au surplus, postérieurement à 
l’enquête contradictoire ; que, dès lors, l’inspecteur du travail a commis une erreur de droit ;  


 
5. Considérant, d’autre part, qu’il ne ressort ni des termes de la décision litigieuse ni des 


pièces du dossier que l’inspecteur du travail ait vérifié, ainsi qu’il y était tenu, que le 
licenciement de M. P... n’était pas en rapport avec l’exercice normal de ses fonctions de médecin 
du travail ; que, dès lors, en ne recherchant pas si le licenciement de M. P... était en rapport avec 
l’exercice normal de ses fonctions de médecin du travail, l’autorité administrative a commis une 
erreur de droit ; 


 
6. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. P... est fondé à obtenir 


l’annulation de la décision du 30 mars 2011 par laquelle l’inspecteur du travail de la 1ère section 
des Hauts-de-Seine a autorisé le centre chirurgical Marie Lannelongue à le licencier pour motif 
économique ;  
 


 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 


7. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ; 
 


8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
font obstacle à ce que soit mise à la charge de M. P..., qui n’est pas, dans la présente instance, la 
partie perdante, la somme que l’association Marie Lannelongue demande au titre des frais 
exposés par lui et non compris dans les dépens ; qu’en revanche, compte tenu des circonstances 
de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge du centre chirurgical Marie Lannelongue le 
versement d’une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par M. P... et non compris dans 
les dépens ; 
 


 
 
 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article R. 761-1 du code de justice 


administrative : 
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9. Considérant qu’aucun dépens n’a été engagé dans la présente instance ; que, par suite, 
les conclusions présentées à ce titre par M. P... et par l’association Marie Lannelongue doivent 
être rejetées ;  


 
 
 


D E C I D E :  
 
 


 
Article 1er : La décision du 30 mars 2011 par laquelle l’inspecteur du travail de la 1ère section des 
Hauts-de-Seine a autorisé le centre chirurgical Marie Lannelongue situé au Plessis-Robinson à 
licencier M. P... pour motif économique est annulée. 
 
Article 2 : Le centre chirurgical Marie Lannelongue versera à M. P... la somme de 1 500 (mille 
cinq cents) euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de M. P... est rejeté. 
 
Article 4 : Les conclusions de l’association Marie Lannelongue tendant à l’application des 
articles L. 761-1 et R. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. D... P..., au ministre du travail, de l'emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social et à l'association Marie Lannelongue. 
 


Délibéré après l'audience du 12 novembre 2013 à laquelle siégeaient : 
 
M. Lointier, président, 
Mmes Servé et Lorin, conseillers,  
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Vu I) sous le n°1104854, la requête, enregistrée le 10 juin 2011, présentée par 


M. Stéphane D..., demeurant… et l’Union syndicale professionnelle des policiers municipaux 
(USPPM), représenté par son président en exercice ; M. D... et le syndicat demandent au 
Tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision par laquelle le maire de la commune de Soisy-sous-


Montmorency et président de la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency a 
implicitement refusé de faire droit à sa demande de révision de sa notation au titre de l’année 
2010 ; 


 
2°) d’annuler sa notation au titre de l’année 2010 ; 
 
3°) de condamner la commune de Soisy-sous-Montmorency à lui verser une indemnité 


de 500 euros au titre du préjudice résultant de l’atteinte à ses droits syndicaux et à la 
discrimination subie ; 


 
4°) d’enjoindre au maire de la commune de Soisy-sous-Montmorency et président de la 


communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency, de procéder à la révision de 
l’appréciation chiffrée et littérale de sa notation au titre de l’année 2010 dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification du jugement à intervenir sous astreinte de 50 euros par jour de 
retard ; 


 
5°) de mettre à la charge de la commune de Soisy-sous-Montmorency la somme de 500 


euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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Ils soutiennent que :  


- il résulte des dispositions combinées des articles 17 de la loi du 13 juillet 1983, 30 et 
76 de la loi du 26 janvier 1984 et du décret n°86-473 du 14 mars 1986 modifié que l’autorité 
investie du pouvoir de notation doit porter une appréciation littérale sur la valeur professionnelle 
d’un fonctionnaire, une note chiffrée de 0 à 20 et des observations relatives aux vœux exprimés 
par l’agent ;  


- en application de la loi n°2001-1066 du 16 novembre 2001, constitue une 
discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison notamment de 
leurs activités syndicales ;  


- le maire de la commune de Soisy-sous-Montmorency et président de la communauté 
d’agglomération de la vallée de Montmorency ainsi que le directeur général des services, en 
s’abstenant de porter une appréciation littérale ainsi qu’une note chiffrée sur la fiche de notation 
du requérant, ont fait leur l’appréciation et la note portées par son supérieur hiérarchique direct, 
chef de service de police municipale ; que cette appréciation littérale qui comporte 
manifestement des appréciations sur son activité syndicale est constitutive d’une discrimination 
au sens de la loi n°2001-1066 du 16 novembre 2001 ; que s’il a pu, dans le cadre de son activité 
syndicale qui l’autorise à la critique et à une certaine liberté de parole, attirer l’attention de 
l’autorité territoriale sur l’illégalité de certaines dispositions ou manquement, il l’a fait dans le 
cadre de son mandat et en des termes mesurés et courtois ;  


- l’autorité territoriale ne peut prendre en considération dans une notation l’engagement 
et l’action syndicale sous peine d’entacher sa décision d’illégalité ; 


- la notation a des répercussions sur le déroulement de la carrière du fonctionnaire, sur 
sa mutation et en matière disciplinaire ; 


- le refus implicite du maire de la commune de Soisy-sous-Montmorency et président de 
la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency de refuser de faire droit à sa 
demande de révision de la notation de M. D... au titre de l’année 2010 qui est de nature à porter 
atteinte au bon déroulement de sa carrière lui ouvre droit à la réparation de son préjudice à 
hauteur de 500 euros ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 9 décembre 2011, présenté pour la communauté 


d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM), représentée par son président en 
exercice, par Me Drai, qui conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise solidairement à la 
charge de M. D... et de l’Union syndicale professionnelle des policiers municipaux la somme de 
2 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


 
La communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency soutient que : 
- aucune irrégularité n’a été commise dans l’appréciation portée sur la valeur 


professionnelle du requérant dès lors qu’il a été porté un avis conforme aux observations faites 
par le chef de service, par le directeur général des services et par l’autorité territoriale ; que, 
contrairement à ce qui est allégué par l’intéressé, la décision de refus de révision de sa notation 
annuelle par l’autorité territoriale n’a pas été prise en considération de ses activités syndicales ; 


- la notation de M. D... n’est entachée d’aucune erreur manifeste d’appréciation de sa 
valeur professionnelle ; que si la notation des agents est fondée sur la valeur professionnelle, les 
manquements à leurs obligations déontologiques et aux principes régissant la fonction publique 
d’Etat et territoriale peuvent être pris en considération ; que la liberté d’expression reconnue aux 
fonctionnaires, en particulier dans l’exercice de leurs missions syndicales, n’est pas exclusive du 
respect du devoir de réserve qui constitue une obligation renforcée du corps policier et militaire ; 
que, s’il est admis que le fonctionnaire exerçant des missions syndicales échappe dans une large 
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mesure aux obligations dont il est tenu en qualité de fonctionnaire, son activité syndicale doit 
être conciliée avec le respect de la discipline ; que M. D... n’apporte aucun élément de nature à 
établir qu’il aurait fait l’objet d’une discrimination en raison de son engagement syndical ; que la 
décision de maintien de sa notation pour l’année 2010 est motivée par son manque d’implication 
dans l’exécution de ses missions professionnelles et par ses manquements aux devoirs de loyauté 
et de réserve auxquels il est soumis ; 


- M. D... est mal fondé à demander la réparation du préjudice qu’il aurait subi à la 
commune de Soisy-sous-Montmorency qui n’est pas l’autorité compétente pour connaître de la 
notation de fonctionnaires mis à disposition au sein de ses effectifs ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 12 janvier 2012, présenté par M. D... et l’Union syndicale 


professionnelle des policiers municipaux (USPPM), qui concluent aux mêmes fins que dans la 
requête, par les mêmes moyens ; 


 
Ils soutiennent en outre que :  
- il n’y a eu aucun manquement au devoir de réserve ni à la discipline ; que les 


syndicalistes ont droit à une certaine liberté d’expression ;  
 
Vu l'ordonnance en date du 17 juin 2013 fixant, en application de l'article R. 613-1 du 


code de justice administrative, la clôture d'instruction au 5 juillet 2013 ; 
 
Vu la mesure d’instruction en date du 17 juin 2013, par laquelle le Tribunal 


administratif de Cergy-Pontoise a sollicité du requérant la production de la demande préalable 
indemnitaire tendant à la condamnation de la commune de Soisy-sous-Montmorency au 
paiement de la somme de 500 euros ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 21 juin 2013, présenté par M. D... et l’Union syndicale 


professionnelle des policiers municipaux (USPPM), qui conclut aux mêmes fins que dans la 
requête, par les mêmes moyens ; 


 
Ils soutiennent en outre que : 
 
- en l’absence de réponse à la demande indemnitaire formulée le 1er juin 2011, le 


contentieux indemnitaire est lié ; 
- la candidature de M. D... à un poste de policier municipal vacant à la brigade 


motorisée de la commune de Beauvais a été refusée en raison des griefs tenant à son activité 
syndicale portés sur la notation contestée ; qu’il a ainsi été porté atteinte à sa mobilité et à la 
possibilité d’occuper un poste le rapprochant de son domicile ; 


- la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) doit 
rapporter la preuve que l’autorisation d’ester en justice accordée à son président a été 
régulièrement consentie par une délibération de son conseil et que cette délibération a été 
régulièrement adoptée conformément aux dispositions du code général des collectivités 
territoriales ; 


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 4 juillet 2013, présenté pour la communauté 


d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) qui conclut aux mêmes fins que dans 
ses précédentes écritures, par les mêmes moyens ; 


 
La communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) fait valoir, 


en outre : 
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- la délibération de la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency du 21 
mai 2008 autorisant son président à ester en justice et produite au dossier est parfaitement 
régulière et bénéficie d’une présomption de légalité ; que si le tribunal entendait solliciter la 
production des pièces réclamées par M. D..., l’instruction devra être rouverte afin de produire les 
documents actuellement archivés ; que ce moyen soulevé à quelques jours de la clôture 
d’instruction ne peut revêtir qu’un caractère déloyal ; 


- contrairement à ce que soutient l’intéressé, la notation finale a régulièrement été 
établie par l’autorité statutaire de rattachement, à savoir la communauté d’agglomération de la 
vallée de Montmorency, sur la base des appréciations régulièrement établies par l’autorité 
d’accueil, en l’espèce la commune de Soisy-sous-Montmorency, ces appréciations étant portées 
par le chef de service, responsable de la police municipale ; que la procédure de notation ne 
souffre d’aucune irrégularité ; 


- la notation contestée n’est pas entachée d’erreur manifeste d’appréciation dès lors que 
l’appréciation littérale doit être lue sous l’angle du simple rappel de son obligation de loyauté et 
de discrétion dans le cadre de l’exercice de ses fonctions professionnelles, de la nécessité d’un 
esprit d’équipe constructif ; 


- le requérant extrapole les termes de la lettre de la commune de Beauvais qui fait 
uniquement référence à un profil de poste ; 


 
  Vu la note en délibéré, enregistrée le 22 octobre 2013, présentée par M. D... ;  
 


Vu II) sous le n°1202854, la requête, enregistrée le 2 avril 2012, présentée par 
M. Stéphane D..., demeurant 3 impasse du Buquet à Lalande en Son (60590) ; M. D... demande 
au Tribunal : 


 
1°) d’annuler sa notation au titre de l’année 2011 ; 
 
2°) de condamner la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency 


(CAVAM) à lui verser une indemnité de 400 euros au titre du préjudice résultant de l’atteinte à 
son droit à pouvoir contester ladite notation devant la Commission administrative paritaire ;  


 
3°) de mettre à la charge de la communauté d’agglomération de la vallée de 


Montmorency (CAVAM) la somme de 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; 


 
M. D... soutient que : 
- le fonctionnaire mis à disposition d’une autre collectivité reste sous l’autorité de son 


administration d’origine qui établit la notation ; que le président de la communauté 
d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) doit s’appuyer sur le rapport de 
l’autorité territoriale auprès de laquelle il a été mis à disposition ;  


- il a été destinataire au titre de l’année 2011 de deux feuilles de notation ; que sur 
aucun de ces deux documents, le nom, le prénom et la qualité du signataire n’apparaissent ; 
qu’en conséquence, il est impossible de déterminer laquelle de ces deux notations est à prendre 
en considération ; 


- les notes et les appréciations littérales portées sur ces deux feuilles sont différentes, ne 
lui permettant de déterminer la fiche à prendre en considération ; 


- les deux fiches méconnaissent les dispositions de l’article 8 du décret n°87-1107 du 30 
décembre 1987 dès lors qu’aucun des quatre critères permettant d’établir la note totale sur 20 n’a 
été noté ; 


- les appréciations littérales portées par le directeur général des services et par l’autorité 
territoriale sont distinctes ne permettant pas de déterminer celle devant être retenue ; 
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- la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) a commis 
une faute de nature à engager sa responsabilité en ne l’informant ni de la possibilité de contester 
sa notation devant la commission administrative paritaire ni de la date de réunion de ladite 
commission ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 juillet 2013, présenté pour la communauté 


d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM), représentée par son président en 
exercice, par Me Drai, qui conclut à titre principal à l’irrecevabilité de la requête et 
subsidiairement à son rejet et demande en outre à ce que soit mise à la charge de M. D... la 
somme de 2 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


 
La communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) fait valoir 


que : 
- la requête est irrecevable dès lors que M. D... n’a pas formé de recours administratif 


préalable obligatoire à la saisine du tribunal ; qu’aucune disposition législative ou règlementaire 
n’impose à l’autorité territoriale d’informer un fonctionnaire de la date de réunion de la 
commission administrative paritaire qu’il lui incombe de saisir ; 


- elle est irrecevable dès lors que la notation ayant un caractère indivisible, le requérant 
ne peut demander que l’annulation de la note qui lui a été attribuée ; 


- subsidiairement, l’autorité compétente pour noter le requérant au titre de l’année 2011 
est parfaitement identifiable ; que mis à disposition au sein de la commune de Soisy-sous-
Montmorency par la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency, le président de 
ladite communauté conserve une compétence exclusive en matière disciplinaire et d’évaluation ; 
que l’administration d’accueil a conféré sa propre appréciation sur la feuille de notation n°1 et la 
feuille n°2 a été établie par l’administration d’origine sur la base des appréciations de 
l’administration d’accueil ; 


- il incombait au requérant de saisir la commission administrative paritaire d’une 
demande de révision de sa notation ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 1er octobre 2013, présenté par M. D... qui conclut aux 


mêmes fins que dans la requête, par les mêmes moyens ; 
 
M. D... soutient en outre que : 
- la contestation d’une notation n’est pas soumise à un recours administratif préalable 


obligatoire ; 
- les deux fiches de notation méconnaissent les dispositions de l’article 4 de la loi du 12 


avril 2000 ; 
- la notation contestée contrevient aux dispositions de l’article 8 du décret n°2008-580 


du 18 juin 2008 ; 
- la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) ne rapporte 


ni la preuve de la convocation régulière de tous les membres du conseil de communauté ni celle 
de leur information conformément aux dispositions de l’article L. 2121-10 du code général des 
collectivités territoriales ;  


 
Vu le nouveau mémoire en défense, enregistré le 15 octobre 2013, présenté pour la 


communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) qui conclut aux mêmes 
fins que dans ses précédentes écritures, par les mêmes moyens ; 


 
Vu le mémoire en production en pièces, enregistré le 17 octobre 2013, présenté pour la 


communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) ; 
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Vu la note en délibéré, enregistrée le 22 octobre 2013, présentée par M. D... ;  


 
Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 


fonctionnaires ; 
 


Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale ; 


 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 


relations avec les administrations ; 
 
Vu le décret n°86-473 du 14 mars 1986 modifié, relatif aux conditions générales de 


notation des fonctionnaires territoriaux ; 
 
Vu le décret n°87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières 


des fonctionnaires territoriaux de catégorie C ; 
 
Vu la loi n°2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions 


administratives ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 


 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 21 octobre 2013 : 


 
- le rapport de Mme Servé, conseiller,  
 
- les conclusions de M. Charier, rapporteur public, 
 
- les observations de Me Magaroli substituant Me Drai pour la communauté 


d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) ; 
 


1. Considérant que M. D..., brigadier de police municipale exerçant ses fonctions au 
sein de la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) et mis à 
disposition de la commune de Soisy-sous-Montmorency, a fait l’objet, au titre de l’année 2010, 
d’une notation avec une note chiffrée de 13,80 sur 20 assortie d’une appréciation littérale ; que, 
par un courrier du 1er juin 2011, M. D... a sollicité la révision de sa notation et a demandé à être 
indemnisé à hauteur de 500 euros au titre du préjudice subi ; que le maire de la commune de 
Soisy-sous-Montmorency et président de la communauté d’agglomération de la vallée de 
Montmorency a implicitement refusé de faire droit à sa demande ; que M. D... demande 
également l’annulation de sa notation fixée au titre de l’année 2011 ;  
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Sur la jonction : 
 
2. Considérant que les requêtes susvisées n°1104854 et n°1202854, présentent à juger les 


mêmes questions et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de les joindre pour 
statuer par un seul jugement ; 


 
Sur l’intervention de l’Union syndicale professionnelle des policiers municipaux 


(USPPPM) dans la requête n°1104854 : 
 


3. Considérant qu’aux termes de l’article R. 632-1 du code de justice administrative : 
« L’intervention est formée par mémoire distinct. (…) » ;  


 
4. Considérant qu’au 5 juillet 2013, date de clôture de l’instruction fixée par ordonnance 


du 17 juin 2013, aucune intervention régulière n’avait été formée par l’Union syndicale 
professionnelle des policiers municipaux (USPPM) par mémoire distinct à l’appui de la requête 
enregistré sous le n°1104854 ; que, par conséquent, l’intervention en demande de l’USPPM n’est 
pas recevable ;  
 


Sur les fins de non-recevoir opposées en défense dans la requête n°1202854 : 
 
5. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 23 de la loi n°2000-597 du 30 


juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives : « (…) A titre expérimental et 
pour une durée de trois ans à compter de la promulgation de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 
de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, les recours contentieux formés par 
certains agents soumis aux dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires à l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle font 
l'objet, à l'exception de ceux concernant le recrutement ou l'exercice du pouvoir disciplinaire, 
d'un recours administratif préalable obligatoire dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. Cette expérimentation fait l'objet d'un rapport remis chaque année au Parlement, 
jusqu'au terme de celle-ci. » ; que, toutefois, les dispositions précitées ne sont pas applicables à 
la présente instance qui n’est pas introduite dans le cadre d’une procédure de référé ; qu’en tout 
état de cause, il est constant qu’aucun décret d’application n’étant intervenu, les dispositions 
législatives précitées ne sont pas entrées en vigueur ; que, par suite, la fin de non-recevoir 
opposée par la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency tirée de 
l’irrecevabilité de la requête de M. D..., faute d’être précédée d’un recours administratif 
préalable obligatoire, doit être écartée ; 
 


6. Considérant, en second lieu, que la notation d'un fonctionnaire, qui comprend, en vertu 
de l'article 17 de la loi du 13 juillet 1983, une note chiffrée et des appréciations générales, 
présente un caractère indivisible ; que si la communauté d’agglomération de la vallée de 
Montmorency soutient que la requête de M. D... est irrecevable dès lors qu’il ne demande au 
juge que l’annulation de la note qui lui a été attribuée, il ressort des termes même de la requête 
que l’intéressé a saisi le Tribunal aux fins d’obtenir l’annulation de sa notation au titre de l’année 
2011, ensemble chiffré et littéral notifié le 7 février 2012 ; que, par suite, la fin de non-recevoir 
doit être écartée ;  
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Sur les conclusions en annulation : 
 
En ce qui concerne la requête n°1104854 :  


 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête :  


 
7. Considérant qu’aux termes de l’article 17 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée : « Les 


notes et appréciations générales attribuées aux fonctionnaires et exprimant leur valeur 
professionnelle leur sont communiquées. / Les statuts particuliers peuvent ne pas prévoir de 
système de notation. » ; qu’aux termes de l’article 76 de la loi susvisée du 26 janvier 1984 : « Le 
pouvoir de fixer les notes et appréciations générales exprimant la valeur professionnelle des 
fonctionnaires dans les conditions définies à l'article 17 du titre Ier du statut général est exercé 
par l'autorité territoriale au vu des propositions du secrétaire général ou du directeur des 
services de la collectivité ou de l'établissement. Les commissions administratives paritaires ont 
connaissance des notes et appréciations ; à la demande de l'intéressé, elles peuvent en proposer 
la révision. (…). » ; qu’il résulte des dispositions précitées que la notation d’un fonctionnaire est 
fixée uniquement au regard de sa valeur professionnelle ;  


 
8. Considérant que M. D... soutient que l’autorité territoriale ne peut prendre en 


considération dans une notation l’engagement et l’action syndicale sous peine d’entacher sa 
décision d’illégalité ; qu’il ressort des pièces du dossier et notamment des pièces du dossier que 
l’appréciation littérale portée au titre de l’année 2010 par le supérieur hiérarchique du requérant, 
chef de service et approuvée par l’autorité territoriale mentionne que « Monsieur D... fait les 
efforts nécessaires afin de remplir correctement les missions confiées. Il est cependant dommage 
que son état d’esprit trop critique envers le maire et la ville en général nuise à son parfait 
épanouissement professionnel. M. D... peut être plus constructif notamment sur le plan syndical, 
sans pour autant critiquer… nous souhaitons plus de discrétion dans les propos tenus lors de 
son activité professionnelle au sein de la collectivité. » ; qu’il ressort ainsi des pièces du dossier 
que les appréciations portées sur M. D..., telles qu’elles ont été transcrites dans l’appréciation 
générale littérale, confirmées après révision et retenues pour la fixation de la note chiffrée, se 
fondent explicitement et de manière significative sur la critique de sa hiérarchie par la voie 
syndicale et portent un jugement de valeur quant à sa façon d’exercer son activité syndicale ; que 
ce faisant le notateur s’est fondé sur des éléments étrangers à la valeur professionnelle de 
l’agent ; que, par suite, le requérant est fondé à soutenir que sa notation au titre de l’année 2010, 
ensemble la décision implicite de rejet de sa demande de révision, sont entachées d’illégalité ; 


 
En ce qui concerne la requête n°1202854 : 
 


Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête : 
 


9. Considérant qu’aux termes de l’article 17 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée : « Les 
notes et appréciations générales attribuées aux fonctionnaires et exprimant leur valeur 
professionnelle leur sont communiquées. / Les statuts particuliers peuvent ne pas prévoir de 
système de notation. » ; qu’aux termes de l’article 76 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée : « Le 
pouvoir de fixer les notes et appréciations générales exprimant la valeur professionnelle des 
fonctionnaires dans les conditions définies à l'article 17 du titre Ier du statut général est exercé 
par l'autorité territoriale au vu des propositions du secrétaire général ou du directeur des 
services de la collectivité ou de l'établissement. Les commissions administratives paritaires ont 
connaissance des notes et appréciations ; à la demande de l'intéressé, elles peuvent en proposer 
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la révision. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. » ; 
qu’aux termes de l’article 2 du décret susvisé du 14 mars 1986 : « La notation est établie chaque 
année au cours du dernier trimestre, après que l'intéressé a fait connaître ses vœux relatifs aux 
fonctions et affectations qui lui paraîtraient les plus conformes à ses aptitudes, et après avis, le 
cas échéant, des supérieurs hiérarchiques de l'intéressé. » ; qu’aux termes de l’article 3 de ce 
décret : « La fiche individuelle de notation comporte : 1° Une appréciation d'ordre général 
exprimant la valeur professionnelle de l'agent et indiquant, le cas échéant, les aptitudes de 
l'intéressé à exercer d'autres fonctions dans le même grade ou dans un grade supérieur ; 2° Une 
note chiffrée allant de 0 à 20 ; 3° Les observations de l'autorité territoriale sur les vœux 
exprimés par l'intéressé. » ; et qu’aux termes de l’article 8 du décret n° 87-1107 du 30 décembre 
1987 : « Il est tenu compte pour l'établissement de la note des éléments suivants : / 1. 
Connaissances professionnelles ; / 2. Initiative, exécution, rapidité, finition ; / 3. Sens du travail 
en commun et relations avec le public ; / 4. Ponctualité et assiduité. » ; 


 
10. Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que la notation d’un 


agent doit lui permettre d’appréhender, pour chacun des éléments à prendre en considération 
énumérés à l’article 8 du décret du 30 décembre 1987, la note qui lui est attribuée pour chacun 
desdits critères ; que, pour établir sa notation au titre de l’année 2011, le président de la 
communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency n’a attribué à M. D... qu’une note 
chiffrée globale sur 20, sans renseigner chacun des éléments à prendre en compte, pourtant 
précisément mentionnés dans la fiche de notation en litige, pour y aboutir ; que la notation du 
requérant a, par suite, été irrégulièrement établie pour l’année 2011 ; que, dès lors, M. D... est 
fondé à soutenir que sa notation au titre de l’année 2011, est entachée d’illégalité et à en 
demander l’annulation ;  
 


Sur les conclusions indemnitaires :  
 
En ce qui concerne la requête 1104854 : 
 
11. Considérant que par un courrier en date du 1er juin 2011, M. D... a adressé au maire 


de la commune de Soisy-sous-Montmorency, président de la communauté d’agglomération de la 
vallée de Montmorency (CAVAM) une demande préalable indemnitaire ;  


 
12. Considérant que toute illégalité fautive est, comme telle, et quelle qu’en soit la nature, 


susceptible d’engager la responsabilité de son auteur, dès lors qu’elle est à l’origine de préjudices 
subis ; que si le requérant soutient que le refus implicite du maire de la commune de Soisy-sous-
Montmorency et président de la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency de 
refuser de faire droit à sa demande de révision de sa notation au titre de l’année 2010 est de 
nature à porter atteinte au bon déroulement de sa carrière et lui ouvre droit à la réparation de son 
préjudice à hauteur de 500 euros, il ne démontre pas, en se bornant à faire valoir que sa 
candidature à un poste de policier municipal vacant à la brigade motorisée de la commune de 
Beauvais a été rejetée au motif que son profil ne correspond pas suffisamment à celui recherché, 
avoir subi un préjudice directement imputable au vice dont est entachée sa notation au titre de 
2010, ensemble la décision par laquelle l’employeur a refusé de procéder à sa révision ; que, par 
suite, les conclusions susvisées doivent être rejetées ;  


 
En ce qui concerne la requête 1202854 : 
 
13. Considérant, d’une part, que M. D... demande au Tribunal de condamner la 


communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) à lui verser une 
indemnité de 400 euros au titre du préjudice résultant de l’atteinte à son droit à pouvoir contester 
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ladite notation devant la Commission administrative paritaire ; que s’il ne ressort pas des pièces 
du dossier que le requérant a fait une demande tendant à l'octroi de ladite indemnité, la 
communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM), dans son mémoire en 
défense, a conclu au fond à titre principal et a ainsi lié le contentieux ; que, par suite, les 
conclusions susvisées sont recevables ; 


 
14. Considérant, d’autre part, que M. D... soutient que la communauté d’agglomération 


de la vallée de Montmorency (CAVAM) a commis une faute de nature à engager sa 
responsabilité en ne l’informant ni de la possibilité de contester sa notation devant la commission 
administrative paritaire ni de la date de réunion de ladite commission ; que, toutefois, le 
requérant, qui pouvait adresser un recours gracieux à l’autorité en charge de sa notation, n'établit 
pas avoir été privé de la possibilité de saisir la commission administrative paritaire compétente à 
fin de révision de sa notation ; que, par suite, les conclusions indemnitaires susvisées doivent être 
rejetées ;  
 


 
Sur les conclusions de la requête n° 1104854 aux fins d’injonction assortie d’une 


astreinte : 
 


15. Considérant qu’aux termes de l’article L. 911-2 du code de justice administrative : 
« Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne à nouveau une décision 
après une nouvelle instruction, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la 
même décision juridictionnelle, que cette nouvelle décision doit intervenir dans un délai 
déterminé. » ; et qu’aux termes de l’article L. 911-3 de ce code : « Saisie de conclusions en ce 
sens, la juridiction peut assortir, dans la même décision, l'injonction prescrite en application des 
articles L. 911-1 et L. 911-2 d'une astreinte qu'elle prononce dans les conditions prévues au 
présent livre et dont elle fixe la date d'effet. » ; 


 
16. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’enjoindre à la 


communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency de réexaminer la notation annuelle 
de M. D... au titre de l’année 2010 et de prendre une nouvelle décision dans un délai de trois 
mois à compter de la notification du présent jugement ; qu’en revanche, il n’y a pas lieu 
d’assortir cette injonction d’une astreinte ;  


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 


17. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ; 
 


18. Considérant, d’une part, qu’il n’y pas lieu de faire droit aux conclusions présentées au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative par M. D... qui, en tout état de cause, 
n’a pas constitué d’avocat et ne justifie pas en outre avoir exposé des frais non compris dans les 
dépens dans la présente procédure ; que, d’autre part, en vertu de ces mêmes dispositions, le 
tribunal ne peut faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante au paiement par 
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l’autre partie des frais qu’elle a exposés à l’occasion du litige soumis au juge ; que par suite, les 
conclusions présentées à ce titre par la communauté d’agglomération de la vallée de 
Montmorency doivent, en tout état, de cause être rejetées ;  


 
 
 


D E C I D E :  
 
 


 
Article 1er : Les requêtes enregistrées sous les numéros 1104854 et 1202854 sont jointes. 
 
Article 2 : L’intervention de l’Union syndicale professionnelle des policiers municipaux 
(USPPM) dans la requête n° 1104854 n’est pas admise. 


 
Article 3 : La notation de M. D... au titre de l’année 2010, ensemble la décision par laquelle le 
président de la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency (CAVAM) a 
implicitement refusé de faire droit à sa demande de révision de sa notation au titre de l’année 
2010, sont annulées. 
 
Article 4 : La notation de M. D... au titre de l’année 2011 est annulée. 
 
Article 5 : Il est enjoint à la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency 
(CAVAM) de procéder au réexamen de la notation au titre de l’année 2010 de M. D... dans un 
délai de trois mois.  
 
Article 6 : Le surplus des conclusions des requêtes n°1104854 et n°1202854 de M. D... est rejeté. 
 
Article 7 : Les conclusions de la communauté d'agglomération de la vallée de Montmorency 
(CAVAM) tendant à mettre à la charge du requérant la somme de 4 000 (quatre mille) euros au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 8 : Le présent jugement sera notifié à M. Stéphane D..., à l'Union syndicale 
professionnelle des policiers municipaux (USPPM) et à la communauté d'agglomération de la 
vallée de Montmorency (CAVAM). 


 
 
 
 
Délibéré après l'audience du 21 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Lointier, président, 
Mmes Servé et Lorin, conseillers,  
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Lu en audience publique le 12 novembre 2013. 
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Vu la requête, enregistrée le 9 juin 2011, présentée pour M. Jacques L..., demeurant…, 


par Me Guillerand ;  
 
M. L... demande au Tribunal : 


1°)  la décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui lui ont été réclamés pour la 
période du 1er février 1994 au 30 novembre 1996 ; 


2°) la décharge de l’obligation de payer la somme de 155 003,14 euros en qualité de 
redevable solidaire de la SARL BHR; 


3°) de lui octroyer le bénéfice du sursis de paiement ; 


4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 7 500 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ;  


 
Il soutient : 
- que l’administration fiscale disposait d’un délai de quatre ans pour lui adresser un acte 


de mise ne recouvrement en application du dispositif du jugement du Tribunal de grande 
instance de Nanterre en date du 1er juin 2004 ; que le délai expirant 1er juin 2008, 
l’administration était forclose à la date d’envoi de la mise en demeure de payer du 6 décembre 
2010 ; 
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- qu’en retardant l’envoi de la mise en demeure de payer, le comptable l’a empêché de 
contester les impositions devant le tribunal administratif et l’a ainsi privé d’une garantie 
essentielle prévue à l’article 6-1 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de 
l'Homme et des Libertés fondamentales ; 


- que le comptable l’a privé de la libre disposition de ses biens dès lors qu’ils ont été 
hypothéqués le 30 mars 2004 et que, pendant plus de sept ans, aucun acte nominatif mettant 
l’impôt à sa charge n’a été pris ; que les garanties prévues par l’article 1er du 1er protocole 
additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 
fondamentales ont ainsi été méconnues ; 


- que l’avis de mise en recouvrement du 16 octobre 2000 n’est pas motivé contrairement 
aux prescriptions de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 et de l’instruction administrative du 21 
avril 1980 BODGI 12 A 4 80 ; 


- que le service a méconnu l’article L. 13 du livre des procédures fiscales dès lors que le 
vérificateur ne s’est pas présenté à la date annoncée pour le début de la vérification de la 
comptabilité et qu’il n’est jamais venu sur place examiner la comptabilité ; que le procès verbal 
de non présentation de comptabilité est irrégulier dès lors qu’il a été dressé unilatéralement par 
l’administration et non pas contradictoirement sur place en présence du liquidateur de la société ; 


- que les garanties prévues à l’article L. 55 du livre des procédures fiscales n’ont pas été 
respectées dès lors que la procédure de taxation d’office ne pouvait pas être mise en œuvre 
puisque la SARL BHR souscrivait régulièrement ses déclarations de taxe sur la valeur ajoutée et 
qu’aucune condition visée aux articles L. 65 et suivants du livre des procédures fiscales n’était 
satisfaite pour l’application de cette procédure ;  


- que les garanties prévues à l’article L. 52 du livre des procédures fiscales n’ont pas été 
respectées dès lors que les opérations d’investigations ont duré plus de trois mois ; 


- que le c) du 2 de l’article 269 du code général des impôts a été méconnu dès lors que 
les rehaussements correspondent à de la taxe sur la valeur ajoutée brute relative à des ventes à 
consommer sur place et à des locations de chambres d’hôtel, que pour ces activités la taxe est 
exigible à la date d’encaissement et que le service n’a pas établi la réalité des encaissements des 
sommes correspondants aux prestations ; que, par conséquent, en l’absence de preuve du 
paiement, la taxe n’est pas exigible ; 


- que contrairement à ce qu’a considéré le service, la comptabilité existait bien ; que la 
méthode de reconstitution de la comptabilité est viciée dès lors que les recettes ont été 
reconstituées d’après les témoignages recueillis par le juge d’instruction à l’occasion d’une 
procédure pénale relative à des activités délictueuses exercées par des clients de la société BHR ; 
que cette méthode ne tient pas compte des conditions réelles d’exploitation et ne recourt à aucun 
élément concret tels que les factures d’achats ou tickets de caisse ; que la méthode consistant à 
majorer le chiffre d’affaires et retenir des ventes sans achats correspondants est irréaliste et 
contraire aux directives de l’administration, telle que celle du 9 novembre 1978 référencée 4 C 1 
78 qui préconise d’évaluer les recettes nettes des achats nécessaires à la réalisation du chiffre 
d’affaires reconstitué ; 


- que la reconstitution de recettes proposée par le service consiste à tenir compte des 
capacités d’accueil de l’établissement et des capacités de service ; que la salle disposait d’une 
capacité de 45 places et qu’il était impossible de fournir 90 couverts par jour ; que 
l’établissement était fermé le samedi soir, le dimanche et les jours fériés et connaissait une forte 
baisse de fréquentation en juillet et août ; que le ticket moyen était de 60 francs le midi et 70 
francs le soir ; que l’hôtel comportait 12 chambres et non pas 15 et que 8 étaient louées, dont 4 
pour un loyer mensuel de 3 500 francs et les 4 autres pour 3 000 francs ; qu’au cours de 
l’exercice 1996, 6 chambres étaient occupées par des squatters ; que le ticket moyen au bar étant 
de 12 francs, une recette journalière de 2 500 francs n’est pas réaliste car représenterait plus de 
200 clients/jour ; que le nombre moyen de clients était entre 40 et 50 par jour ; qu’ainsi, les 
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chiffres d’affaires déclarés sont peu différents de la reconstitution de recettes établie à partir des 
conditions réelles d’exploitation et doivent donc être retenus ; 


 
Vu la décision du 7 avril 2011 par laquelle le directeur départemental des finances 


publiques des Hauts de Seine a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 novembre 2011, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques des Hauts de Seine, qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Il fait valoir : 
 
- que le jugement du Tribunal de grande instance de Nanterre du 1er juin 


2004 condamnant le requérant au paiement solidaire des dettes fiscales de la SARL BHR sur le 
fondement de l’article L. 267 du livre des procédures fiscales ne prévoyait pas l’exécution 
provisoire ; que la condamnation au paiement solidaire des dettes fiscales de la société n’est 
devenue exécutoire qu’à la suite de l’arrêt de la Cour d’appel de Versailles du 10 septembre 
2009 et est devenue définitive avec l’arrêt de la Cour de cassation du 12 avril 2010 ; que le 
fondement des mesures de poursuite à l’encontre du requérant étant constitué par l’arrêt de la 
Cour d’appel précité du 10 septembre 2009, la mise en demeure du 6 décembre 2010 de payer 
les rappels litigieux n’était pas forclose ; 


 - que le comptable n’a pas méconnu l’article 1er du 1er protocole additionnel à la 
Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales, ni 
l’article 6-1 de cette même Convention dès lors qu’il ne pouvait notifier au contribuable une 
mise en demeure en l’absence d’un titre exécutoire définitif le condamnant au paiement solidaire 
des dettes fiscales de la SARL BHR ; qu’une telle notification n’a été possible qu’à compter de 
la notification de l’arrêt de la Cour d’appel de Versailles du 10 septembre 2009 ;  


- que la mise en demeure et l’avis de mise en recouvrement sont motivés conformément 
aux prescriptions de l’article R. 256-1 du livre des procédures fiscales ; que l’erreur de plume 
figurant sur cet avis relative à la date de notification de redressement, soit une mention du 22 
septembre 1997 au lieu du 25 septembre 1997 est sans incidence sur la régularité de l’avis ;  


- que le service n’a pas méconnu l’article L. 13 du livre des procédures fiscales qui vise 
à permettre un débat oral et contradictoire entre l’administration et le contribuable dès lors 
qu’après avoir reçu l’avis de vérification, le liquidateur a informé le vérificateur qu’il ne détenait 
pas la comptabilité de la SARL BHR, celle-ci ayant été saisie par la gendarmerie ; que le 
vérificateur n’avait donc pas à se présenter à la date prévue au cabinet du liquidateur ; que, par 
ailleurs, le liquidateur ne s’est pas présenté à la réunion qui s’est tenue chez le juge 
d’instruction le 27 février 1997 dont il a été averti par courrier du 14 février 1997, lequel 
mentionnait qu’il pourrait suivre les opérations de vérifications ; que si le requérant affirme avoir 
remis la comptabilité au liquidateur et produit un courrier de ce dernier du 10 janvier 1997 
reconnaissant avoir reçu les pièces, le liquidateur n’a jamais informé le vérificateur qu’il détenait 
de tels documents ; que, par conséquent, l’absence de débat oral et contradictoire n’est pas 
imputable à l’administration ; 


- que, comme l’a indiqué le liquidateur dans son courrier du 9 janvier 1997, la 
comptabilité ne se trouvant pas à son étude et ayant été saisie par la gendarmerie nationale, le 
vérificateur a pris connaissance le 25 février 1997 des pièces comptables au cabinet du juge 
d’instruction et a invité le liquidateur, par courrier du 14 février 1997, à assister à ce rendez-
vous ; que l’absence du liquidateur ne saurait donc être opposée à l’administration ; que le défaut 
de présentation de comptabilité établi le 25 février 1997 n’a donc pas pu être signé par le 
liquidateur et lui a été adressé en pli recommandé avec accusé de réception ; 


- que les rappels de taxe sur la valeur ajoutée ont été notifiés selon la procédure prévue à 
l’article L. 55 du livre des procédures fiscales puisqu’une notification de redressement motivée a 
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été adressée à la SARL BHR ainsi qu’une réponse du service aux observations formulées par la 
société et que la commission départementale des impôts directs a été saisie pour avis ; 


- que le délai maximum de vérification de trois mois prévu à l’article L. 52 du livre des 
procédures fiscales a été respecté dès lors que les opérations de vérification ont effectivement 
débuté le 25 février 1997 et se sont terminées le 30 avril 1997, date de la dernière investigation, 
et non pas le 25 septembre 1997 comme le soutient le requérant qui est la date d’envoi de la 
notification de redressement ; 


- que la SARL BHR ne disposant pas d’une comptabilité sincère et probante, le chiffre 
d’affaires a été reconstitué par le vérificateur et correspond à des sommes réputées appréhendées 
par la société, rendant ainsi la taxe sur la valeur ajoutée sur les prestations de service exigible en 
vertu de l’article 269-2 c du code général des impôts ; qu’une somme en espèces de 450 000 
francs a été confisquée en application de l’article 131-21 du code pénal ; que la charge de la 
preuve incombe au contribuable et qu’il n’apporte pas la preuve de l’absence d’encaissement des 
sommes ; 


- qu’il appartient au requérant d’apporter la preuve que la méthode de reconstitution des 
recettes est erronée ; que la méthode proposée par le requérant n’étant appuyée d’aucune 
justification, elle ne peut être considérée comme plus réaliste que celle retenue par 
l’administration ; qu’en l’absence de justificatifs de recettes et de dépenses et d’un journal de 
caisse, le vérificateur ne pouvait retenir les éléments concrets d’exploitation de l’établissement ; 
que les tickets de caisse ne mentionnant ni le nom du fournisseur, ni celui du client et ne 
concernant que les achats du mois de mars 1995, ils ne peuvent être considérés comme des 
justificatifs de charges ; qu’au demeurant, le vérificateur n’a pas remis en cause le montant des 
charges porté sur les déclarations de résultats au titre des exercices clos en 1995 et 1996 et a 
retenu le montant de la taxe sur la valeur ajoutée déductible déclaré par la société ; que les 
témoignages recueillis dans le cadre du droit de communication montrent que les conditions 
réelles d’exploitation sont éloignées des déclarations de résultats et de chiffres d’affaires 
déposées dès lors que la quasi-totalité des achats et salaires étaient payés en espèces ; que le 
requérant n’apporte pas la preuve que le restaurant n’était pas en mesure de servir 90 repas par 
jour, contrairement aux affirmations du cuisinier et du responsable des achats, ni ne démontre 
qu’une note moyenne de restaurant s’élèverait à 60 francs le midi et 70 francs le soir, alors que 
les clients mentionnent un prix moyen compris entre 70 et 80 francs ; que la fermeture 
dominicale a été prise en considération par le vérificateur et que le requérant n’apporte pas la 
preuve d’une fermeture le samedi soir et les jours fériés, ni d’une baisse de fréquentation en 
juillet et août ; qu’il n’établit pas que l’hôtel n’offrait que 12 chambres à la location et non 15, ni 
ne justifie des tarifs pratiqués ; que contrairement à ses allégations, le requérant ne justifie pas 
que le ticket moyen du bar était de 12 francs, ni ne justifie du nombre de clients ; 


 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 16 mai 2013, présenté pour M. L..., qui conclut 
aux mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ;  
 


 Il soutient, en outre : 
- que le principe d’égalité des armes n’a pas été respecté et qu’il a été privé d’un débat 


oral et contradictoire puisqu’il n’a pas eu accès à la procédure de vérification alors qu’il pouvait 
être mis en cause sur le fondement de l’article 1759 du code général des impôts ; que le 
vérificateur, qui ne s’est adressé qu’au liquidateur, était tenu de l’informer de la procédure ; 


- que la procédure est irrégulière car le service n’a pas communiqué les actes de 
procédure et le rapport de vérification, lesquels ont été demandés par courrier du 29 avril 2013 
conformément aux dispositions de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ; 


 
Vu le nouveau mémoire, enregistré le 28 mai 2013, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques des Hauts de Seine, qui conclut au rejet de la requête ; 
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Il fait valoir, en outre : 
- que le principe du contradictoire n’a pas été méconnu dès lors que le Tribunal de 


commerce de Nanterre a prononcé la liquidation judiciaire de la SARL BHR le 13 janvier 1997, 
soit antérieurement au début des opérations de contrôle, et que c’est donc à juste titre que l’avis 
de vérification du 13 janvier 1997 a été adressé au mandataire liquidateur, seul représentant 
légal de la société ; 


- que la demande de communication des pièces du requérant a été reçue le 29 avril 2013 
et est en cours de traitement ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 


fondamentales et son premier protocole additionnel ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de procédure civile ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et 


à l'amélioration des relations entre l'administration et le public ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 4 juin 2013 : 
 
- le rapport de Mme Breillon, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Stoltz-Valette, rapporteur public ; 


 


1. Considérant qu’à la suite d’une vérification de comptabilité engagée sur la période 
février 1994 à novembre 1996, des rappels de taxe sur la valeur ajoutée ont été mis à la charge de 
la société SARL BHR, qui exerçait une activité d’hôtel bar restaurant, dont M. L... était gérant et 
associé à 50% et à l’encontre de laquelle une procédure de liquidation judiciaire a été ouverte par 
jugement du Tribunal de commerce de Nanterre du 13 novembre 1996 ; que par un jugement du 
Tribunal de grande instance de Nanterre du 1er juin 2004, confirmé par un arrêt de la Cour 
d’appel de Versailles du 10 septembre 2009 et par une décision de la Cour de cassation du 12 
avril 2010, M. L... a été déclaré débiteur solidaire des rappels de taxe sur la valeur ajoutée mis à 
la charge de la SARL BHR pour la période du 1er février 1994 au 30 novembre 1996 sur le 
fondement de l’article L. 267 du livre des procédures fiscales ; que le comptable public lui a 
adressé, le 6 décembre 2010, une mise en demeure de payer la somme de 155 003,14 euros, 
correspondant aux rappels de TVA litigieux ; que cette mise en demeure a été annulée et 
remplacée par une autre en date du 4 février 2011 portant sur le même montant et valant 
également commandement de payer ; que M. L... demande la décharge des impositions 
litigieuses et de l’obligation de payer ainsi mises à sa charge ; 
 


Sur les conclusions à fin de décharge de l’obligation de payer  
 


2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 267 du livre des procédures 
fiscales : « Lorsqu’un dirigeant d’une société (…) est responsable des manœuvres frauduleuses 
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ou de l’inobservation grave et répétée des obligations fiscales qui ont rendu impossible le 
recouvrement des impositions et des pénalités dues par la société (…), ce dirigeant peut (…) être 
déclaré solidairement responsable du paiement de ces impositions et pénalités par le président 
du tribunal de grande instance (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 275 du même livre : « La 
notification d'un avis de mise en recouvrement interrompt la prescription courant contre 
l'administration et y substitue la prescription quadriennale. Le délai de quatre ans mentionné au 
premier alinéa est interrompu dans les conditions indiquées à l'article L.274.» ; qu’enfin aux 
termes des dispositions l’article 500 du code de procédure civile, applicable aux jugements 
rendus par le président du Tribunal de grande instance sur le fondement de l’article 
L. 267 du livre des procédures fiscales : « A force de chose jugée le jugement qui n'est 
susceptible d'aucun recours suspensif d'exécution. / Le jugement susceptible d'un tel recours 
acquiert la même force à l'expiration du délai du recours si ce dernier n'a pas été exercé dans le 
délai. » ; qu’aux termes de l’article 501 du code civil : « Le jugement est exécutoire (…) à partir 
du moment où il passe en force de chose jugée à moins que le débiteur ne bénéficie d'un délai de 
grâce ou le créancier de l'exécution provisoire » ; 


 
3. Considérant que si, par jugement du 1er juin 2004, le Tribunal de grande instance de 


Nanterre a déclaré M. L... solidaire du paiement des rappels de taxe sur la valeur ajoutée dus par 
la SARL BHR, sur le fondement de l’article L. 267 du livre des procédures fiscales, le tribunal a 
toutefois dit qu’il n’y avait pas lieu à exécution provisoire dudit jugement, dont le requérant a 
interjeté appel dans les délais ; que par suite le point de départ du délai de prescription de 
l’action en recouvrement engagée à l’encontre du requérant est constitué par l’arrêt du 10 
septembre 2009, par lequel la Cour d’appel de Versailles a confirmé le jugement précité  ; que, 
dès lors, que la première mise en demeure valant commandement de payer a été émise à 
l’encontre de M. L... le 6 décembre 2010, le moyen tiré de la prescription de l’action en 
recouvrement doit être écarté ; qu’à la date de notification de la mise en demeure litigieuse du 4 
février 2011, l’action en recouvrement du comptable public n’était donc pas prescrite ; 


 


4. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 6 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « 1. Toute 
personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des 
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute 
accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, 
mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité 
ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité nationale 
dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée 
des parties au procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, 
lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux 
intérêts de la justice. » ; que si M. L... soutient qu’en envoyant tardivement la mise en demeure 
litigieuse, le comptable l’a empêché de contester les impositions litigieuses devant le tribunal 
administratif et l’a ainsi privé d’une garantie essentielle en méconnaissance des stipulations 
précitées, il résulte de l’instruction que le service ne lui a pas adressé tardivement la mise en 
demeure le 6 décembre 2010 dès lors que celle-ci fait suite à l’arrêt de la Cour d’appel de 
Versailles du 10 septembre 2009, confirmé par un arrêt de la Cour de cassation du 12 avril 2010, 
déclarant M. L... solidaire du paiement des rappels de taxe sur la valeur ajoutée dus par la SARL 
BHR ; qu’en tout état de cause, le litige portant sur l’imposition au paiement de laquelle il est 
tenu en tant que débiteur solidaire de la SARL BHR n’est relatif ni à une contestation de 
caractère civil ni à une accusation en matière pénale au sens des stipulations précitées du 
paragraphe 1 de l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
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des libertés fondamentales ; que, par suite, le moyen tiré de ce que la procédure d’imposition 
aurait méconnu ces stipulations est en tout état de cause inopérant et ne peut qu’être écarté ;  


5. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 1er du premier protocole 
additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales: « Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut 
être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par la 
loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne portent pas 
atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires 
pour réglementer l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement 
des impôts ou d'autres contributions ou amendes » ; qu'il résulte des termes mêmes de ces 
stipulations que le droit au respect de ses biens reconnu à toute personne physique ou morale ne 
porte pas atteinte au droit de chaque Etat de mettre en œuvre les lois qu'il juge nécessaires pour 
assurer le paiement des impôts ; que, par suite, le moyen tiré de la méconnaissance des 
stipulations précitées en raison des mesures, d’ailleurs conservatoires, prises par le comptable 
public et à l’encontre desquelles le requérant n’établit ni même n’allègue avoir exercé les voies de 
droit dont il dispose, doit être écarté ; 


 
6. Considérant, en quatrième lieu, qu’il résulte des dispositions précitées de l’article  


L. 267 du livre des procédures fiscales que l’obligation solidaire qu’elles mettent à la charge du 
dirigeant d’une société pour le paiement des impôts dus par cette dernière, dont il a par son 
comportement empêché le recouvrement, nait à la date de la décision prise par le président du 
Tribunal de grande instance ; qu’ainsi, le dirigeant n’ayant pas, antérieurement à cette décision 
judiciaire, la qualité de responsable solidaire de la société contribuable, l’administration fiscale 
ne saurait être tenue de lui notifier les pièces de la procédure fiscale suivie à l’encontre du 
débiteur principal des impositions, sans porter atteinte au secret fiscal ; qu’en l’espèce, M. L... a 
été condamné au paiement solidaire des rappels de taxe sur la valeur ajoutée dus par la SARL 
BHR par jugement du 1er juin 2004 du Tribunal de grande instance de Nanterre, confirmé par un 
arrêt de la Cour d’appel de Versailles en date du 10 septembre 2009, à la suite duquel une 
première mise en demeure valant commandement de payer a été émise à son encontre le 6 
décembre 2010 ; que, par suite, l’administration n’était tenue de notifier à M. L... les actes 
relatifs à la procédure de vérification de comptabilité suivie à l’encontre de la SARL BHR ; 
qu’ainsi M. L... ne saurait utilement se plaindre de ce qu’il n’a pas été convoqué à la séance du 4 
octobre 1999 au cours de laquelle la commission départementale des impôts et des taxes sur le 
chiffre d’affaires a examiné les rappels de TVA notifiés à la SARL BHR, alors que cette dernière 
placée en liquidation judiciaire était valablement représentée par le liquidateur désigné par le 
tribunal de commerce ; que, dès lors, le requérant n’est pas fondé à soutenir que le principe du 
contradictoire aurait été méconnu par l’administration fiscale faute de l’avoir rendu destinataire 
des actes de la procédure de contrôle suivie à l’encontre de la société BHR ; 


 
7.  Considérant, en dernier lieu, que le requérant fait valoir que les poursuites engagées à 


son encontre méconnaissent le principe du contradictoire dès lors que l’administration ne lui a 
pas communiqué l’entier dossier fiscal de SARL BHR dont il a été déclaré redevable solidaire ; 
que si le secret fiscal n’est pas opposable au débiteur solidaire de l’impôt, la décision par laquelle 
l’administration fiscale statue sur la demande de ce dernier de communication du dossier fiscal 
du contribuable constitue une décision détachable des actes de recouvrement et susceptible de 
faire l’objet d’un contentieux distinct ; que la circonstance que l’administration ne 
communiquerait pas au requérant dans le cadre de la procédure contentieuse le rapport de 
vérification et toutes les pièces relatives aux actes de procédure demandées par courrier en date 
du 29 avril 2013, soit postérieurement à l’introduction de la requête, est sans incidence sur le 
présent litige ; qu’en tout état de cause, M. L... a disposé de toutes les pièces de procédure 
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nécessaires pour faire valoir utilement ses prétentions dans la présente instance ; que M. L... ne 
peut donc soutenir que l’administration fiscale aurait méconnu le principe du contradictoire en ne 
lui communiquant pas ces documents ;  


 
Sur les conclusions à fin de décharge de l’imposition : 
 
En ce qui concerne la régularité de la procédure: 
 
8. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article R. 256-1 du livre des 


procédures fiscales, dans sa rédaction applicable au litige : « L'avis de mise en recouvrement 
individuel prévu à l'article L. 256 comporte : 1° Les indications nécessaires à la connaissance 
des droits, taxes, redevances, impositions ou autres sommes qui font l'objet de cet avis ; 2° Les 
éléments du calcul et le montant des droits et des pénalités, indemnités ou intérêts de retard qui 
constituent la créance. Toutefois, les éléments du calcul peuvent être remplacés par le renvoi au 
document sur lequel ils figurent lorsque ce document a été établi ou signé par le contribuable ou 
son mandataire ou lui a été notifié antérieurement. De même, ils n'ont pas à être portés lorsque 
le contribuable n'a pas fait la déclaration nécessaire au calcul des droits. » ; 


9. Considérant, d’une part, que le requérant soutient que l’avis de mise en recouvrement 
en date du 16 octobre 2000 notifié à la SARL BHR est insuffisamment motivé en raison d’une 
erreur de la date de notification du redressement à laquelle il est fait référence ; qu’il résulte 
certes de l’instruction que l’avis de mise en recouvrement adressé à la SARL BHR se réfère à 
une notification de redressement du 22 septembre 1997 alors que cette notification date du 25 
septembre suivant ; que, toutefois, cette erreur purement matérielle commise par l’administration 
n’a pu avoir d’influence sur la connaissance des droits qui étaient réclamés et est sans incidence 
sur la régularité de l’avis de mise en recouvrement litigieux ; que le moyen tiré de l’irrégularité 
de cet avis doit donc être écarté ;  


10. Considérant, d’autre part, que le requérant ne peut utilement invoquer ni les 
dispositions de la loi du 11 juillet 1979, dès lors que la motivation de l’avis de mise en 
recouvrement est régie par les dispositions spécifiques de l’article R. 256-1 du livre des 
procédures fiscales précitées, ni la documentation administrative du 21 avril 1980 référencée 12 
A 4 80, dès lors que l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales relatif à l’opposabilité de la 
doctrine administrative  ne s’applique pas à la procédure d’imposition ; 


11. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 13 du livre des 
procédures fiscales : « Les agents de l'administration des impôts vérifient sur place, en suivant 
les règles prévues par le présent livre, la comptabilité des contribuables astreints à tenir et à 
présenter des documents comptables.» ; que si ces dispositions ont pour conséquence que toute 
vérification de comptabilité doit en principe se dérouler dans les locaux de l'entreprise vérifiée, la 
vérification n'est toutefois pas nécessairement entachée d'irrégularité du seul fait qu'elle ne s'est 
pas déroulée dans ces locaux ; qu'il en va ainsi lorsque, notamment, la comptabilité ne se trouve 
pas dans l'entreprise et que, d'un commun accord entre le vérificateur et les représentants de 
l'entreprise, les opérations de vérification se déroulent au lieu où se trouve la comptabilité, dès 
lors que cette circonstance ne fait, par elle-même, pas obstacle à ce que la possibilité d'engager 
avec le vérificateur un débat oral et contradictoire demeure offerte aux représentants de 
l'entreprise vérifiée ; 


12. Considérant, d’une part, que le requérant soutient que les garanties prévues par les 
dispositions précitées ont été méconnues dès lors que le vérificateur ne s’est pas présenté à la 
date annoncée pour le début de la vérification de la comptabilité et qu’il n’a pas examiné sur 
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place la comptabilité ; que, toutefois, il résulte de l’instruction que, par courrier du 9 janvier 
1997, le liquidateur a informé le service vérificateur qu’il ne détenait pas la comptabilité de la 
SARL BHR qui avait été saisie par la gendarmerie de Boulogne  et que, par courrier du 14 
février 1997, dont le liquidateur a accusé réception le 25 février suivant, le vérificateur a informé 
ce dernier que la vérification de comptabilité aurait lieu dans le bureau du juge d’instruction près 
du Tribunal de grande instance de Nanterre le 25 février 1997 à 9h30 et qu’il avait la possibilité 
de suivre les opérations de vérification lui-même ou de se faire représenter par un conseil de son 
choix ; que, dès lors, le moyen tiré du défaut de débat oral et contradictoire doit être écarté dès 
lors que le liquidateur a été régulièrement informé des modalités d’examen contradictoire de la 
comptabilité et qu’il a eu la possibilité de prendre part à ce débat ;  


 
13. Considérant, d’autre part, que si la vérification de comptabilité s’est déroulée non 


dans les locaux de l’entreprise BHR, mais au cabinet du juge d’instruction, il est constant que les 
documents comptables se trouvaient à cet endroit et il n’est pas établi que le liquidateur, qui a été 
informé par le courrier du 14 février 1997 précité que les opérations de vérification se 
dérouleraient au cabinet du juge d’instruction, se serait opposé à ces modalités de contrôle ; 
qu’en outre, ainsi qu’il a été dit précédemment, la circonstance que la vérification de 
comptabilité ne s’est pas déroulée dans les locaux de la société BHR n’a pas privé cette dernière 
de la possibilité d’avoir un débat oral et contradictoire avec le vérificateur ; que, par suite, les 
dispositions de l’article L. 13 du livre des procédures fiscales n’ont pas été méconnues ; 


 


14. Considérant, en troisième lieu, que si, aux termes de l’article L. 13 A du livre des 
procédures fiscales, « Le défaut de présentation de la comptabilité est constaté par procès-verbal 
que le contribuable est invité à contresigner. Mention est faite de son refus éventuel. », ces 
prescriptions ne constituent pour le service qu’une simple faculté destinée à lui faciliter 
l’administration de la preuve mais dont l’absence de mise en oeuvre est sans conséquence sur la 
régularité de la procédure ; que dès lors le moyen tiré de l’absence d’établissement d’un procès-
verbal constatant le défaut de présentation de la comptabilité est inopérant ; 


15. Considérant, en quatrième lieu, qu’aux termes de l’article L. 55 du livre des 
procédures fiscales, applicable au litige : « Sous réserve des dispositions de l'article L56, lorsque 
l'administration des impôts constate une insuffisance, une inexactitude, une omission ou une 
dissimulation dans les éléments servant de base au calcul des impôts, droits, taxes, redevances 
ou sommes quelconques dues en vertu du code général des impôts, les redressements 
correspondants sont effectués suivant la procédure de redressement contradictoire définie aux 
articles L57 à L61 A. Cette procédure s'applique également lorsque l'administration effectue la 
reconstitution du montant déclaré du bénéfice industriel ou commercial, du bénéfice non 
commercial, du bénéfice agricole ou du chiffre d'affaires déterminé selon un mode réel 
d'imposition. » ; 


16. Considérant qu’il résulte de l’instruction, notamment de la notification de 
redressement en date du 25 septembre 1997, adressée au liquidateur de la SARL BHR, que les 
rappels de TVA litigieux ont été établis selon la procédure contradictoire prévue par l’article  
L. 55 du livre des procédures fiscales ; qu’en l’absence de toute précision apportée par le 
requérant sur le non-respect des garanties offertes par cette procédure, dont il se prévaut, le 
moyen doit être écarté comme manquant en fait ; que de même le requérant ne peut utilement 
faire valoir que cette société aurait été irrégulièrement imposée selon la procédure d’imposition 
d’office ; 
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17. Considérant, en cinquième lieu, qu’aux termes de l’article L. 52 du livre des 
procédures fiscales, dans sa version applicable au litige : « Sous peine de nullité de l'imposition, 
la vérification sur place des livres ou documents comptables ne peut s'étendre sur une durée 
supérieure à trois mois en ce qui concerne : 1° Les entreprises industrielles et commerciales 
(…) » ; 


18. Considérant qu’il résulte du procès-verbal de défaut de présentation de comptabilité 
que le liquidateur a informé le service, par courrier du 9 janvier 1997, qu’il ne détenait pas les 
pièces comptables, celles-ci ayant été saisies par la gendarmerie ; que le vérificateur a donc 
vérifié les pièces comptables le 25 février 1997 au cabinet du juge d’instruction, date qui 
correspond au début du contrôle effectif de la comptabilité ; que s’agissant de la date 
d’achèvement du contrôle, le requérant n’établit pas que la date du 30 avril 1997 portée sur la 
notification de redressement serait inexacte ; que la date du 25 septembre 1997 mentionnée par le 
requérant comme date d’achèvement est la date de notification de redressement, laquelle est 
distincte de la date de fin de vérification ; que, par suite, le requérant ne peut valablement 
soutenir que les opérations de vérification se seraient déroulées sur une période supérieure à trois 
mois en méconnaissance des dispositions précitées de l’article L. 52 du livre des procédures 
fiscales ;  


En ce qui concerne le bien-fondé des impositions :  


S’agissant de la charge de la preuve :  


19. Considérant qu’aux termes de l’article L. 192 du livre des procédures fiscales, dans sa 
version applicable au litige : « Lorsque l'une des commissions visées à l'article L. 59 est saisie 
d'un litige ou d'un redressement, l'administration supporte la charge de la preuve en cas de 
réclamation, quel que soit l'avis rendu par la commission. Toutefois, la charge de la preuve 
incombe au contribuable lorsque la comptabilité comporte de graves irrégularités et que 
l'imposition a été établie conformément à l'avis de la commission. La charge de la preuve des 
graves irrégularités invoquées par l'administration incombe, en tout état de cause, à cette 
dernière lorsque le litige ou le redressement est soumis au juge. Elle incombe également au 
contribuable à défaut de comptabilité ou de pièces en tenant lieu (…) » ; 


20. Considérant qu’il résulte de l’instruction qu’aucune pièce comptable n’a été présentée 
par le contribuable ou le liquidateur de la société et que le dossier d’instruction auquel a eu accès 
le vérificateur ne comportait aucune pièce relative à la comptabilité de la société ; qu’en outre, il 
résulte d’un procès-verbal de perquisition dressé par la gendarmerie de Boulogne-Billancourt le 
8 novembre 1996 qu’ont été trouvés des cartons contenant des factures, des relevés de comptes 
journaliers, des rouleaux de caisse et des tickets de table relatifs à la période allant de 1994 à 
1996 ; que M. L..., qui se prévaut de ce procès-verbal, ne conteste pourtant pas qu’aucun livre – 
journal ni aucun livre d’inventaire, aucun grand livre des compte généraux, notamment, n’ont été 
présentés, et que ni les écritures d’inventaire de fin d’exercice, ni la balance générale des 
comptes n’ont été établies, de sorte que la comptabilité de la SARL BHR comportait de graves 
irrégularités ; que, d’autre part, par un avis daté du 20 décembre 1999 rendu à l’issue de sa 
séance du 4 octobre 1999, la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le 
chiffre d’affaires s’est prononcé en faveur du maintien des redressements notifiés à la SARL 
BHR; que dans ces conditions, et en application des dispositions précitées, il revient à M. L... 
d’établir le caractère exagéré des rappels en litige ; 


En ce qui concerne les rappels de taxe sur la valeur ajoutée : 
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21. Considérant, en premier lieu, que M. L... soutient, d’une part, que l’administration ne 
pouvait procéder à une reconstitution de la comptabilité dès lors que l’existence d’une 
comptabilité est confirmée par un procès verbal de gendarmerie et d’autre part, que la méthode 
de reconstitution est viciée dès lors que les recettes ont été reconstituées d’après les témoignages 
et qu’elle ne tient pas compte des conditions réelles d’exploitation ni ne recourt à aucun élément 
concret tel que les factures d’achats ou tickets de caisse ; que, toutefois, il résulte de l’instruction 
que les pièces saisies lors de la perquisition réalisée au sein de l’établissement ne permettent pas 
de justifier des recettes et des dépenses de l’établissement ; que, par ailleurs, les témoignages 
recueillis dans le cadre du droit de communication exercé auprès de l’autorité judiciaire, chargée 
de l’instruction pour proxénétisme hôtelier, révèlent que les conditions réelles d’exploitation ne 
reflètent pas les déclarations de résultats et de chiffres d’affaires déposées, la quasi-totalité des 
achats et salaires étant versés en espèces ; qu’ainsi, en l’absence de journal de caisse retraçant 
l’ensemble des flux en espèces, l’administration a pu constater l’irrégularité et le caractère non 
probant de la comptabilité de la société et reconstituer à partir des témoignages des clients de 
l’établissement les recettes réputées appréhendées ; 


 
22. Considérant, en deuxième lieu, que pour déterminer les rappels de TVA litigieux le 


service a procédé à la reconstitution du chiffre d’affaires de la société ; que s’agissant de 
l’activité de restauration, le service s’est fondé sur le procès-verbal de l’audition par les services 
de gendarmerie du responsable des achats et service de la société aux termes duquel 90 repas 
étaient servis chaque jour pour un prix compris entre 70 et 80 francs et a retenu une ouverture de 
6 jours par semaine, 52 semaines par an ; que s’agissant de l’hôtel, le service s’est fondé sur le 
même procès verbal selon lequel les 15 chambres de l’hôtel étaient occupées en permanence, que 
7 des chambres étaient occupées au mois et que les tarifs des chambres variaient entre 220 F et 
240 F par nuit et entre 4000 F et 4500 F par mois ;  que pour l’activité de bar, le service a retenu 
un chiffre d’affaire de 2500 F par jour au vu de l’activité de l’hôtel et de celle du restaurant ; que 
M. L... propose une méthode de reconstitution de son chiffre d’affaires consistant à tenir compte 
des capacités d’accueil de l’établissement et des capacités de service ; que, toutefois, il n’établit 
pas, comme il le soutient, que l’établissement était dans l’impossibilité de fournir 90 couverts par 
jour, qu’une note moyenne de restaurant s’élèverait à 60 francs le midi et 70 francs le soir, que 
l’établissement était fermé le samedi et les jours fériés, qu’une baisse de fréquentation en juillet 
et août était constatée, que l’hôtel n’offrait que 12 chambres à la location et non pas 15 et que les 
tarifs pratiqués étaient bien ceux qu’il mentionne ; qu’il ne justifie pas plus du nombre de clients 
allégué ; qu’ainsi, M. L... ne propose aucune autre méthode de reconstitution aboutissant à un 
chiffre d’affaires correspondant aux conditions réelles d’exploitation commerciales de la société 
BHR  et n’établit pas le caractère exagéré de la méthode utilisée par l’administration fiscale et 
fondée sur les déclarations des responsables de la société BHR ; 


 
23. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes des dispositions du 2 de l’article 269 du 


code général des impôts : « La taxe est exigible : (…) c) Pour les prestations de services, lors de 
l'encaissement des acomptes, du prix, de la rémunération ou, sur autorisation du directeur des 
services fiscaux, d'après les débits. » ; qu’il résulte de l’instruction que le service a reconstitué 
les recettes de la société à partir des sommes réputées appréhendées par celle-ci ; que, le 
requérant ne saurait soutenir que les dispositions précitées ont été méconnues au motif que le 
service n’a pas établi la réalité des encaissements des sommes correspondant aux prestations 
assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée dès lors, comme il a été dit, que la charge de la preuve 
lui incombe et qu’il n’établit pas que la société n’aurait pas encaissé les recettes ainsi 
reconstituées ; que, par suite, le moyen doit être écarté ;  


24. Considérant, en dernier lieu, que la note administrative du 9 novembre 1978, 
référencée 4 C-1-78, invoquée par le requérant ne constitue que des recommandations adressées 
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à ses agents par l'administration, lesquelles ne sauraient engager le service des impôts sur le 
fondement des articles L.80 A et L. 80 B du livre des procédures fiscales ;  


25. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. L... n’est pas fondé à contester 
les rappels de taxe sur la valeur ajoutée mis à la charge de la SARL BHR ; 


Sur les conclusions tendant à bénéficier du sursis de paiement : 


26. Considérant qu'aux termes de l'article de l’article L. 277 du livre des procédures 
fiscales : « Le contribuable qui conteste le bien-fondé ou le montant des impositions mises à sa 
charge peut, s'il en a expressément formulé la demande dans sa réclamation et précisé le 
montant ou les bases du dégrèvement auquel il estime avoir droit, être autorisé à différer le 
paiement de la partie contestée de ces impositions et des pénalités y afférentes. Le sursis de 
paiement ne peut être refusé au contribuable que s'il n'a pas constitué auprès du comptable les 
garanties propres à assurer le recouvrement de la créance du Trésor » ;  


27. Considérant que la présente décision se prononce sur le fond de l’affaire ; que les 
conclusions de la requête tendant au sursis de paiement des impositions contestées se trouvent 
donc privées d’objet ; 


Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 


28. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas partie perdante dans la présente 
instance, la somme que M. L... demande au titre des frais exposés par lui et non compris dans les 
dépens ; 


 
D E C I D E 


 
 


Article 1er : La requête de M. L... est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Jacques L... et au directeur 


départemental des finances publiques des Hauts de Seine. 
 





		Vu la décision du 7 avril 2011 par laquelle le directeur départemental des finances publiques des Hauts de Seine a statué sur la réclamation préalable ;

		Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 novembre 2011, présenté par le directeur départemental des finances publiques des Hauts de Seine, qui conclut au rejet de la requête ;

		Il soutient, en outre :

		- que le principe d’égalité des armes n’a pas été respecté et qu’il a été privé d’un débat oral et contradictoire puisqu’il n’a pas eu accès à la procédure de vérification alors qu’il pouvait être mis en cause sur le fondement de l’article 1759 du cod...

		- que la procédure est irrégulière car le service n’a pas communiqué les actes de procédure et le rapport de vérification, lesquels ont été demandés par courrier du 29 avril 2013 conformément aux dispositions de la loi n  78-753 du 17 juillet 1978 ;

		Vu le nouveau mémoire, enregistré le 28 mai 2013, présenté par le directeur départemental des finances publiques des Hauts de Seine, qui conclut au rejet de la requête ;

		Il fait valoir, en outre :

		- que le principe du contradictoire n’a pas été méconnu dès lors que le Tribunal de commerce de Nanterre a prononcé la liquidation judiciaire de la SARL BHR le 13 janvier 1997, soit antérieurement au début des opérations de contrôle, et que c’est donc...

		- que la demande de communication des pièces du requérant a été reçue le 29 avril 2013 et est en cours de traitement ;

		Vu les autres pièces du dossier ;

		Vu la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales et son premier protocole additionnel ;

		Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;

		Vu le code de procédure civile ;

		Vu le code de justice administrative ;

		Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;

		Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 4 juin 2013 :

		D E C I D E

		Article 1er : La requête de M. L... est rejetée.
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Vu la requête enregistrée le 8 avril 2011 au tribunal administratif de Paris et le 27 juin 


2011 au greffe du tribunal administratif de Cergy-Pontoise sur ordonnance de renvoi du tribunal 
administratif de Paris présentée par Mme Dominique M..., demeurant… ; Mme M... demande au 
tribunal : 


 
1°) d’annuler le compte rendu d’entretien professionnel du 13 octobre 2009 ; 
  
2°) d’enjoindre à la direction de la protection judiciaire de la jeunesse de supprimer ce 


compte rendu de son dossier professionnel ainsi que toute mention à ce document qui pourrait y 
figurer ; 


 
Mme M... soutient : 
 
 - que le compte rendu d’entretien professionnel établi au titre de l’année 2008-2009 a 


été rédigé dans un contexte conflictuel instauré par sa hiérarchie au regard d’une situation de 
dysfonctionnements institutionnels qu’elle avait signalée et témoigne d’un contentieux ; qu’il 
contient des éléments peu objectifs ne relevant pas uniquement de la compétence 
professionnelle ; 


- que ce compte rendu fait suite à celui rendu l’année précédente dont elle avait saisi la 
commission administrative paritaire, son recours ayant été favorablement accueilli ; 


- qu’au regard des conditions dans lesquelles s’était déroulé son entretien professionnel 
au titre de l’année 2008, elle a informé sa supérieure hiérarchique de son intention de ne pas 
assister à cet entretien, aucun texte ne rendant obligatoire la participation d’un agent à l’entretien 
qui doit se tenir, son courrier ne figurant toutefois pas en annexe du compte rendu d’entretien ;  


- que son recours gracieux a été rejeté au motif de son absence à l’entretien 
professionnel auquel elle avait été convoquée ;  
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- que l’entretien professionnel détourné de sa finalité peut procéder d’un détournement 
de pouvoir ; 


- que les appréciations portées par la directrice de l’établissement de placement éducatif 
de Pontoise dans lequel elle exerçait, sur la qualité de son travail qui reposent sur des faits 
matériellement inexacts, sont connotées, subjectives et sans fondement et sont au demeurant 
contradictoires avec celles portées l’année précédente sur sa valeur professionnelle ; que des 
missions qui lui ont été confiées ne sont pas mentionnées ; 


- que les appréciations portées sur son travail révèlent une intention de lui porter 
préjudice ; 


- qu’une baisse brutale de notation dans un climat conflictuel relève d’une erreur 
manifeste d’appréciation ; qu’une diminution de notation ne peut se fonder sur des difficultés 
relationnelles entre un agent et son supérieur ; que l’appréciation portée sur un agent ne peut 
révéler une sanction disciplinaire déguisée ; 


- que le motif pour lequel la commission administrative paritaire a refusé d’examiner 
son recours est dépourvu de fondement légal, cet avis ayant au demeurant été rendu plus d’un an 
après sa saisine ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 17 mai 2013 fixant, en application de l’article R.613-1 du 


code de justice administrative la clôture d'instruction au 6 juin 2013 à 17 heures ; 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 6 juin 2013, présenté par le Garde des Sceaux, 
ministre de la justice, concluant au rejet de la requête ; 


 
Le ministre de la justice fait valoir : 
 
- que la décision attaquée n’est entachée d’aucun vice de procédure ; que si l’article 4 de 


l’arrêté du 21 juillet  2009 permet de modifier le contenu de la fiche de poste au cours de 
l’entretien professionnel en tenant compte des observations de l’agent, l’évaluateur de 
l’intéressée n’était pas tenu de prendre en considération la fiche de poste préalablement 
transmise par Mme M... ; 


- que contrairement à ce que soutient la requérante, l’entretien professionnel constitue 
une obligation pour l’agent qui s’expose à une sanction en cas de refus d’y participer ; que 
l’évaluation entre dans les prérogatives du supérieur hiérarchique direct comme composante de 
son pouvoir hiérarchique ; que Mme M... a manqué à son obligation d’obéissance hiérarchique 
en refusant de participer à son entretien d’évaluation et s’est ainsi illégalement privée de la 
faculté de contester les appréciations portées par son supérieur hiérarchique ;  


- que l’intéressée ne démontre pas une attitude partiale de la part de sa supérieure 
hiérarchique ou la réalité des intentions malveillantes à son égard ; que ses qualités 
professionnelles ont été relevées ; que s’il est fait état de la « présence en pointillé » de Mme 
M..., cette remarque ne procède pas d’allégations mensongères mais se réfère à des faits non 
contestés, à savoir la participation de l’intéressée à des activités extérieures ;  


- que la circonstance que Mme M... ait reçu des appréciations élogieuses pour les années 
antérieures, est sans incidence sur la légalité de l’acte attaqué ; 


- que l’appréciation globale du compte rendu d’entretien professionnel n’est entachée 
d’aucune erreur manifeste d’appréciation ; 


 
 


Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 


 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 


à la fonction publique de l’Etat ; 
 


Vu le décret n° 2007-1365 du 17 septembre 2007 portant application de l'article 55 bis de 
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'Etat ; 


 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2009 relatif à l'entretien professionnel et à la reconnaissance de 


la valeur professionnelle des agents de la protection judiciaire de la jeunesse ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 9 septembre 2013 ; 
 
- le rapport de Mme Lorin ; 
 
- et les conclusions de M. Charier, rapporteur public ; 
 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête : 
 
1. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 55 bis de la loi n° 84-16 susvisée 


du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat : « Au 
titre des années 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011, les administrations de l'Etat peuvent être 
autorisées, à titre expérimental et par dérogation au premier alinéa des articles 17 du titre Ier 
du statut général et 55 de la présente loi, à se fonder sur un entretien professionnel pour 
apprécier la valeur professionnelle des fonctionnaires prise en compte pour l'application des 
articles 57 et 58 (…) Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du 
présent article. » ; que le décret du 17 septembre 2007, portant application de ces dispositions, 
prévoit en son article 5 que « Des arrêtés du ministre intéressé, pris après avis du comité 
technique paritaire compétent, précisent les modalités d'organisation de l'entretien professionnel 
et le contenu du compte rendu qui se réfère nécessairement aux thèmes mentionnés à l'article 3. / 
Les critères à partir desquels la valeur professionnelle des agents est appréciée au terme de cet 
entretien sont fonction de la nature des tâches qui leur sont confiées et du niveau de leurs 
responsabilités. / Des arrêtés des ministres intéressés, pris après avis des comités techniques 
paritaires compétents, fixent les critères applicables » ; que l’arrêté du 21 juillet 2009 relatif à 
l’entretien professionnel des agents de la protection judiciaire de la jeunesse et dont les 
dispositions sont applicables à partir de l’année 2009, prévoit dans son article 1er que : « cet 
entretien professionnel se substitue au dispositif de notation prévu par l’arrêté du 21 décembre 
2004 » ; 


 
2. Considérant, d’autre part, qu'aux termes de l'article 3 du décret n° 2007-1365 du 17 


septembre 2007 : « L’entretien professionnel est conduit par le supérieur hiérarchique direct du 
fonctionnaire. Il porte principalement sur : 1° Les résultats professionnels obtenus par le 
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fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui ont été assignés et aux conditions d’organisation et 
de fonctionnement du service dont il relève ; 2° Les objectifs assignés au fonctionnaire pour 
l’année à venir et les perspectives d’amélioration de ses résultats professionnels, compte tenu, le 
cas échéant, des perspectives d’évolution des conditions d’organisation et de fonctionnement du 
service ; 3° La manière de servir du fonctionnaire ; 4° Les acquis de son expérience 
professionnelle (…) » ; qu'aux termes de l'article 4 du même décret : « Le compte rendu de 
l’entretien professionnel est établi et signé par le supérieur hiérarchique direct du fonctionnaire. 
Il comporte une appréciation générale exprimant la valeur professionnelle de ce dernier. / Il est 
communiqué au fonctionnaire qui le signe après l’avoir, le cas échéant, complété par ses 
observations sur la conduite de l’entretien ou les différents sujets sur lesquels il porte, puis le 
retourne à son supérieur hiérarchique qui le verse à son dossier. » ; qu’en vertu de l’article 6 de 
ce décret : «  Le supérieur hiérarchique direct peut être saisi par le fonctionnaire d’une demande 
de révision du compte rendu de l’entretien professionnel. / Ce recours gracieux est  exercé dans 
un délai de dix jours francs suivant la communication à l’agent du compte rendu de l’entretien. 
Le supérieur hiérarchique direct notifie sa réponse dans un délai de dix jours après la demande 
de révision de l’entretien professionnel. / Les commissions administratives paritaires peuvent, à 
la requête de l’intéressé, sous réserve qu’il ait au préalable exercé le recours gracieux 
mentionné à l’alinéa précédent auprès de son supérieur hiérarchique direct, demander à ce 
dernier la révision du compte rendu de l’entretien professionnel. Dans ce cas, communication 
doit être faite aux commissions de tous éléments utiles d’information. Les commissions 
administratives paritaires doivent être saisies dans un délai de dix jours francs suivant la 
réponse formulée par le supérieur hiérarchique direct dans le cadre du recours gracieux. » ; 
qu’il résulte de ces dispositions que le recours auprès de l’autorité hiérarchique en révision de 
l’entretien d’évaluation et la saisine de la commission administrative conservent les délais de 
recours contentieux ; 


 
3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le compte rendu d’entretien 


professionnel de Mme M..., psychologue hors classe relevant de la protection judiciaire de la 
jeunesse (PJJ) du ministère de la justice, en fonctions au sein du foyer d’action éducative  (FAE) 
devenu établissement de placement éducatif (EPE) de Pontoise,  a été établi et signé par son 
supérieur hiérarchique direct au titre de l’année 2008/2009, le 13 octobre 2009 ; que l’intéressée 
a reçu notification de ce compte rendu d’entretien auquel elle avait refusé d’assister, le 22 
octobre 2009, cette notification comportant la mention des voies et délais de recours ; qu’à cette 
date, elle a adressé un recours gracieux auprès de son supérieur hiérarchique en vue d’obtenir la 
révision de ce compte rendu, recours rejeté par une décision du 28 octobre 2009 ; que par un 
courrier du 6 novembre 2009, l’intéressée a saisi la commission administrative paritaire qui a 
rendu un avis négatif à sa demande de révision lors de sa réunion du 17 novembre 2010 ; que par 
une décision du 27 décembre 2010, l’administration a, au vu de cet avis, pris une décision 
confirmative rejetant la demande de révision de Mme M..., cette décision ayant été notifiée à 
l’intéressée le 14 février 2011 ; que par la présente requête, Mme M... doit être regardée et ainsi 
que le fait valoir le ministre de la justice dans son mémoire en défense, comme demandant 
l’annulation de la décision finale du 27 décembre 2010 refusant de réviser la compte rendu 
d’entretien professionnel du 13 octobre 2009 ;  


 
 


4. Considérant que la décision du 28 octobre 2009 rejetant la demande de révision 
présentée par Mme M... dans le cadre du recours gracieux introduit à l’encontre du compte rendu 
d’entretien établi le 13 octobre 2009 par sa supérieure hiérarchique, a été prise au motif 
qu’aucune raison ne justifie de faire droit à ses demandes de modifications « au regard de [son] 
refus de participer à l’entretien professionnel » ; que la décision confirmative du 27 décembre 
2010 a été prise au même motif, conformément à l’avis émis par la commission administrative 
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paritaire réunie le 17 novembre 2010, laquelle a estimé « qu’en raison du refus de l’intéressée de 
se rendre à son entretien professionnel, la demande de révision n’était pas fondée » ; que, 
toutefois, si le refus d’un agent de se rendre à un entretien professionnel  constitue un 
manquement qui peut être pris en compte dans l’évaluation faite sur sa valeur professionnelle, il 
ne saurait légalement fonder par lui-même le refus d’examiner une demande de révision du 
compte rendu d’évaluation présentée dans le cadre des recours ouverts aux agents fixés par les 
dispositions précitées de l’article 6 du décret n° 2007-1365 du 17 septembre 2007, si ce n’est 
dans le cas où l’autorité administrative saisie ne disposerait d'aucun autre élément 
d'appréciation ; qu’en l’espèce, il ressort des pièces du dossier et qu’il n’est d’ailleurs pas 
contesté que Mme M... a développé les arguments de sa contestation dans les recours adressés le 
22 octobre 2009 et le 6 novembre 2009 à sa supérieure hiérarchique puis au président de la 
commission administrative paritaire, dont il n’est pas établi ni même allégué qu’elle n’aurait pas 
disposé des éléments utiles d’information dont elle devait recevoir communication 
conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du 17 septembre 2007 ; qu’ainsi, en 
fondant la décision du 27 novembre 2010, laquelle s’est appropriée le motif de l’avis émis par la 
commission administrative paritaire, sur la circonstance que Mme M... avait refusé de participer 
à son entretien annuel d’évaluation, l’administration a commis une erreur de droit ; que par suite, 
Mme M... est fondée à demander l’annulation la décision confirmative du 27 décembre 2010 ; 


 
 
En ce qui concerne les conclusions à fin d’injonction :  
 
Considérant que si le présent jugement qui annule la décision du 27 décembre 2010 


refusant de réviser le compte rendu d’entretien professionnel de Mme M... du 13 octobre 2009, 
implique nécessairement que la commission administrative paritaire régulièrement saisie par 
l’intéressée délibère à nouveau sur le recours en révision introduit par Mme M... et que 
l’administration prenne au vu de la délibération qui aura été prise, une nouvelle décision 
concernant le compte rendu d’entretien professionnel du 13 octobre 2009, ce jugement, eu égard 
à ses motifs, n’implique pas nécessairement, que ce compte rendu d’entretien soit retiré du 
dossier administratif de la requérante ; que, par suite, les conclusions de la requête tendant à ce 
que la direction de la protection judiciaire de la jeunesse supprime ce compte rendu du dossier 
professionnel de l’intéressée ainsi que toute mention à ce document qui pourrait y figurer, 
doivent être rejetées ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La décision du 27 novembre 2010 est annulée. 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme Dominique M... et au garde des 


sceaux, ministre de la justice. 
 
 
 
Délibéré après l'audience du 9 septembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Lointier, président, 
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Mme Servé et Mme Lorin, conseillers, 
 
 
Lu en audience publique le 23 septembre 2013. 
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Vu I°), sous le n°1106713, la requête, enregistrée le 10 août 2011, présentée pour 


Mme C...B..., demeurant..., par Me Krust ; Mme B... demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler les décisions des 10 et 29 juin 2011 par lesquelles le directeur général de 


l’établissement public d’insertion de la défense (EPIDe) a mis fin à son contrat de travail à 
compter du 17 octobre 2011 ; 


 
2°) d’enjoindre à l’EPIDe, à titre principal, de la réintégrer dans ses fonctions de 


directrice de la communication et du marketing dans un délai de quinze jours à compter de la 
notification du jugement à intervenir ou, à titre subsidiaire, de lui proposer le renouvellement de 
son contrat pour une durée indéterminée, sans diminution de traitement, dans un délai de huit 
jours à compter de la notification du jugement à intervenir, le tout sous astreinte de 150 euros par 
jour de retard ; 


 
3°) de mettre à la charge de l’EPIDe une somme de 3 000 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient : 
 
- à titre principal, qu’ayant accepté la proposition de renouvellement de son contrat pour 


une durée indéterminée par lettre du 5 juin 2011, elle était titulaire d’un contrat à durée 
indéterminée, de sorte que les décisions contestées ont eu pour objet de la licencier et non de ne 
pas renouveler son contrat à durée déterminée antérieur ; qu’en effet, l’administration ne pouvait 
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subordonner le renouvellement du contrat à une baisse de rémunération ; que l’employeur ne 
peut procéder à une modification unilatérale des clauses substantielles du contrat ; qu’un tel 
procédé est contraire aux dispositions de la loi du 26 juillet 2005 ; 


- que la procédure de licenciement diligentée à son encontre est entachée d’irrégularité 
en ce qu’elle n’a pas été mise à même de pouvoir consulter son dossier personnel en violation 
des dispositions de l’article 65 de la loi du 22 avril 1905 ; que la décision de licenciement ne 
repose sur aucun fondement légal puisqu’elle n’est fondée ni sur un motif disciplinaire, ni sur 
une insuffisance professionnelle, ni sur l’intérêt du service ; 


- à titre subsidiaire, dans l’hypothèse ou les décisions attaquées seraient constitutive 
d’un refus de renouvellement de contrat, que ce non renouvellement est irrégulier ; qu’en effet : 


 
- la proposition de non renouvellement était irrégulière en ce qu’elle posait comme 


condition une modification substantielle de la rémunération ;  
- l’EPIDE ne pouvait lui opposer la délibération du conseil d’administration de 


l’établissement du 29 mars 2011 pour modifier de manière substantielle sa rémunération ; que, 
d’une part, cette délibération opère de manière injustifiée une discrimination entre les agents de 
l’établissement et les agents de direction et d’adjoints de direction des services du patrimoine, 
des finances et de l’agence comptable ; que, d’autre part,  son contrat de travail n’entre pas dans 
le champ d’application de cette délibération car elle n’a fait l’objet d’aucun changement de 
fonctions ;      


- l’EPIDe ne peut valablement se fonder un avis du Conseil d’Etat du 21 mai 2007 pour 
justifier un rééquilibrage des rémunérations au sein de l’établissement, dès lors que cet avis a été 
rendu dans un contexte très différent de transfert d’activités économiques ;  


- conformément aux principes applicables à la fixation de la rémunération des agents 
non titulaires de l’administration, la rémunération qui lui a été attribuée est en corrélation avec 
ses qualifications et son expérience professionnelle et n’est pas excessive par rapport à celle des 
agents de l’Etat de qualification équivalente ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 14 décembre 2011, présenté pour 


l'établissement public d'insertion de la défense par Me Haas ; l'établissement public d'insertion de 
la défense conclut au rejet de la requête et à la condamnation de Mme B...à lui verser la somme 
de 3 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Il soutient : 
 
- que les décisions attaquées ne sauraient être analysées comme un licenciement  ; qu’en 


effet, d’une part, l’EPIDe n’a jamais eu l’intention de poursuivre la relation de travail aux mêmes 
conditions que précédemment ; que Mme B...ayant refusé d’accepter les conditions de 
rémunération qui lui étaient proposées, elle ne peut se prévaloir de la conclusion d’un contrat à 
durée indéterminée ; que, d’autre part, les décisions contestées ont été prises alors que le contrat 
à durée déterminée de MmeB..., qui prenait fin le 16 octobre 2011, n’était pas arrivé à son 
terme ; qu’en conséquence, ces décisions n’ont pu avoir pour effet que de ne pas renouveler le 
contrat en cours ; que, par suite, l’EPIDe n'était pas tenu de mettre à même Mme B...de prendre 
connaissance de son dossier personnel ; 


- qu'un agent public dont le contrat est arrivé à échéance n'a aucun droit au 
renouvellement de celui-ci ; que le juge administratif exerce un contrôle restreint sur les 
décisions de non renouvellement de contrat ; qu'en l'espèce, le non renouvellement est justifié 
par un motif d'intérêt général et n’est pas entaché d’erreur manifeste ; qu’en effet, la 
rémunération de Mme B...était excessive compte tenu des fonctions occupées, de la qualification 
de l’intéressée et de la rémunération des agents de l’Etat de qualification équivalente exerçant 
des fonctions analogues ; 
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Vu le mémoire en réplique, enregistré le 24 mai 2012, présenté pour Mme B... qui 


conclut aux mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ;  
 
Elle soutient également :  
 
- que le renouvellement de son contrat répondait à un besoin de son service ;  
- que la modification substantielle de sa rémunération que l’EPIDe voulait lui imposer à 


l’occasion du non renouvellement de son contrat est contraire à la directive 1999/70/CE du 
Conseil du 28 juin 1999 concernant l’accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée 
déterminée ; qu’ainsi, la Cour de justice de l'Union Européenne, dans un arrêt Huet c/ Université 
de Bretagne occidentale du 8 mars 2012, a posé comme principe que lors du renouvellement d'un 
contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée, l'employeur n'est pas tenu de 
reprendre l'ensemble des termes du contrat dans des termes identiques au précédent mais qu'il ne 
peut imposer de modifications substantielles des clauses du contrat précédent, dans un sens 
globalement défavorable à la personne intéressée, dès lors que l'objet de sa mission et la nature 
de ses fonctions demeurent les mêmes;   


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 28 juin 2013, présenté par Mme B...qui conclut 


aux mêmes fins que son précédent mémoire par les mêmes moyens ; elle demande également, à 
titre subsidiaire, d’enjoindre à l’EPIDe de réexaminer sa demande de renouvellement de son 
contrat  à durée indéterminée ;  


 
Elle soutient, en outre, qu’elle bénéficie du droit à la confiance légitime dans 


l’application des règles de droit de sa situation statutaire ainsi qu’à la stabilité juridique de celle-
ci ; 


Vu II°), sous le n°1108061, la requête, enregistrée le 19 septembre 2011, présentée pour 
Mme C...B..., demeurant..., par Me Krust ; Mme B... demande au tribunal : 


 
              1°) d’annuler la décision en date du 6 septembre 2011 par laquelle le directeur général 
de l'EPIDe a décidé de ne pas renouveler le contrat à durée déterminée la liant à cet 
établissement arrivant à son terme le 16 octobre 2011 ; 
 
            2°) d’enjoindre à l’EPIDe de renouveler son contrat pour une durée indéterminée, selon 
les conditions du dernier contrat, dans un délai de huit jours à compter de la notification du 
jugement ; 


3°) de condamner l’EPIDe à lui verser la somme de 3000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


Elle soutient : 


- que l'EPIDe était tenu en application des dispositions de l'article 4 de la loi du 11 
janvier 1984, dans leur rédaction résultant de la loi du 26 juillet 2005, de lui proposer le 
renouvellement de son contrat pour une durée indéterminée ; 


- que l'autorité administrative ne peut refuser le renouvellement du contrat pour une 
durée indéterminée pour d'autres motifs que ceux tirés de l'intérêt du service ou du 
comportement de l'agent ; qu'en l'espèce, aucun de ces motifs ne peut être retenu à... ; que 
compte tenu de l’illégalité de la décision attaquée, il convient d’enjoindre à l’EPIDe de lui 
proposer le renouvellement de son contrat ;  
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 30 mai 2012, présenté pour l'établissement 
public d'insertion de la défense par Me Haas ; l'établissement public d'insertion de la défense 
conclut au rejet de la requête et à la condamnation de Mme B... à lui verser la somme de 3000 
euros au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative ; 


Il soutient qu’un agent public dont le contrat est arrivé à échéance n’a aucun droit au 
renouvellement de son contrat ; que l’administration peut refuser de renouveler le contrat pour 
un motif d’intérêt général, le contrôle du juge étant limité à celui de l’erreur manifeste 
d’appréciation ; que la décision attaquée, qui est dictée par un motif d’intérêt général, n’est pas 
entachée d’erreur manifeste ; qu’en effet, la rémunération de Mme B...était excessive compte 
tenu des fonctions occupées, de la qualification de l’intéressée et de la rémunération des agents 
de l’Etat de qualification équivalente exerçant des fonctions analogues ; 
 


Vu le mémoire en réplique, enregistré le 28 juin 2013, présenté par Mme B...qui conclut 
aux mêmes fins que son précédent mémoire par les mêmes moyens ; elle demande également à 
titre subsidiaire, d’enjoindre à l’EPIDe de réexaminer sa demande de renouvellement de contrat 
en contrat à durée indéterminée en écartant le motif tiré de la prétendue rémunération excessive ; 


 
Elle soutient, en outre, que la décision de non-renouvellement de contrat est contraire 


aux stipulations de la directive européenne 1999/70/CE du Conseil de l’Union européenne du 
28 juin 1999 en tant qu’elle impose une situation à l’agent incompatible avec les objectifs posés 
par cette directive ; que la  Cour de justice de  Union européenne a jugé dans un arrêt du 8 mars 
2012 qu’un employeur public ne peut imposer une modification substantielle du contrat 
précédent, dans un sens globalement défavorable à l’agent ; qu’en lui proposant une 
rémunération inférieure à celle qui lui avait été offerte lors de son recrutement, l’EPIDe a 
introduit une clause contraire à l’ordre public contractuel ; qu’elle bénéficie du droit à la 
confiance légitime dans l’application des règles de droit de sa situation statutaire ainsi qu’à la 
stabilité juridique de celle-ci ; que la décision de ne pas renouveler son contrat de travail pour 
une durée indéterminée à raison du caractère excessif de sa rémunération est irrégulière au 
regard des objectifs poursuivis par la directive européenne 1999/70/CE ; que l’EPIDe a commis 
une discrimination injustifiée en s’autorisant par le nouveau référentiel de rémunération à réviser 
la rémunération de certains directeurs, sans affecter celles d’autres personnels de direction ;  


 
Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la directive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 1999 concernant l’accord-cadre CES, 


UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée ;  
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique de l'Etat, modifiée ; 


Vu la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du 
droit communautaire à la fonction publique ; 


Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents non titulaires de l'Etat ; 


Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
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Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 4 juillet 2013 ; 
 
- le rapport de Mme Boizot, premier conseiller ; 
 
- les conclusions de M. Bréchot, rapporteur public ; 
 
- et les observations de Me Krust, avocat de Mme B...et de Me Haas, avocat de 
l’EPIDe ; 


 
Sur la jonction : 
 
1. Considérant que les requêtes n° 1106713 et n° 1108061 présentées pour Mme B... 


présentent à juger des questions semblables et ont fait l'objet d'une instruction commune ; qu'il y 
a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 
2. Considérant que Mme B...a été recrutée à compter du 17 octobre 2005 et pour une 


durée de trois ans par l'établissement public d'insertion de la défense (EPIDe), en tant qu’agent 
non-titulaire, afin d’exercer les fonctions de directrice de la communication ; que, par un avenant 
à son contrat de travail signé en mai 2008, Mme B...a été nommée directrice du marketing et de 
la communication ; que ce contrat a été reconduit pour une durée de trois ans, jusqu'au 16 
octobre 2011 ; que, le 26 mai 2011, le directeur général de l’EPIDe a proposé à cette dernière le 
renouvellement de son contrat sous la forme d’un contrat à durée indéterminée, avec une 
rémunération revue à la baisse conformément au nouveau référentiel salarial de l’établissement ; que, 
par courrier du 5 juin 2011, Mme B...a informé le directeur général de l’EPIDe qu’elle  acceptait 
cette proposition, tout en précisant que la modification substantielle de rémunération évoquée devait 
procéder d’une « erreur de plume » ; que, le 10 juin 2011, le directeur général de l’EPIDe lui a 
confirmé cette baisse de rémunération et lui a donné un nouveau délai de réflexion de huit jours sur 
la proposition qui lui était faite ; qu’en l’absence de réponse de Mme B..., le directeur général de 
l’EPIDe l’a informée, par un courrier du 29 juin 2011, de sa décision de ne pas renouveler son 
contrat qui arrivait à son terme le 16 octobre 2011 ; que par une ordonnance du juge des référés du 
tribunal administratif de Cergy-Pontoise du 29 août 2011, l'exécution des décisions des 10 et 29 juin 
2011 a été suspendue et injonction a été faite à l’EPIDe de procéder, dans un délai de huit jours, à un 
nouvel examen de la situation de Mme B...au regard des dispositions de l'article 4 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 ; qu’à la suite de ce réexamen, le directeur général de l'EPIDe, par une décision 
du 6 septembre 2011, a de nouveau refusé de renouveler le contrat de Mme B... ; que Mme 
B...demande l'annulation des décisions des 10 et 29 juin 2011 ainsi que celle du 6 septembre 2011 du 
directeur général de l’EPIDe ;  


 
 
 
 
 
 
En ce qui concerne les conclusions dirigées contre les décisions du directeur 


général de l'EPIDe en date des 10 et 29 juin 2011 :  
 
S’agissant de l’objet de la décision du directeur général de l’EPIDe : 
 
3. Considérant que Mme B...soutient que la rupture de contrat dont elle a fait l’objet est 


constitutive d’un licenciement et non d’un non-renouvellement de son contrat et qu'elle aurait dû, en 
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conséquence, bénéficier de toutes les garanties entourant une procédure de licenciement et 
notamment être mise à même de demander la communication de son dossier personnel ;  
 


4. Considérant que la décision par laquelle l’autorité administrative compétente met fin 
à des relations contractuelles doit, en principe, être regardée comme un refus de renouvellement 
de contrat si elle intervient à l’échéance du contrat et comme un licenciement si elle intervient au 
cours de ce contrat ; 


 
5. Considérant qu’il ressort de pièces du dossier, et notamment de ce qui a été dit au 


point 2 ci-dessus, que la décision par laquelle le directeur général de l’EPIDe a mis fin aux 
relations contractuelles avec Mme B...est intervenue le 29 juin 2011 pour prendre effet le 16 
octobre 2011, date de l’échéance du contrat de trois ans qui était en cours ; qu’ainsi, cette 
décision a eu pour objet de ne pas renouveler ce contrat et non de licencier MmeB... ; que Mme 
B...ne peut valablement soutenir qu’ayant accepté, le 5 juin 2011, la proposition de 
renouvellement de son contrat, elle était, à la date des décisions contestées, titulaire d’un contrat 
à durée indéterminée, de sorte qu’elle aurait fait l’objet d’un licenciement, dès lors qu’elle 
n’avait pas donné son accord aux conditions de rémunération qui lui étaient proposées, ce qui 
faisait obstacle à la conclusion d’un nouveau contrat ; que, par suite, la requérante ne peut 
utilement invoquer la méconnaissance des garanties attachées à la procédure de licenciement ;   


 
S’agissant de la légalité de la décision de non renouvellement du contrat de 


Mme B... : 
 
6. Considérant, d’une part, qu’aux termes des l’article 4 de la loi du 11 janvier 1984 


portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, dans sa rédaction en 
vigueur à la date de la décision attaquée : «  Par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du 
titre Ier du statut général, des agents contractuels peuvent être recrutés dans les cas suivants :1° 
Lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions 
correspondantes ;2° Pour les emplois du niveau de la catégorie A et, dans les représentations de 
l'Etat à l'étranger, des autres catégories, lorsque la nature des fonctions ou les besoins des 
services le justifient./Les agents ainsi recrutés sont engagés par des contrats à durée déterminée, 
d'une durée maximale de trois ans. Ces contrats sont renouvelables, par reconduction expresse. 
La durée des contrats successifs ne peut excéder six ans./Si, à l'issue de la période maximale de 
six ans mentionnée à l'alinéa précédent, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que 
par décision expresse et pour une durée indéterminée. (…) » ;  


 
7. Considérant que les dispositions des quatrième et cinquième alinéas de l’article 4 de 


la loir du 11 janvier 1984 sont issues de l’article 12 de la loi du 26 juillet 2005 portant diverses 
mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique, qui a eu pour objet de 
transposer notamment les objectifs de la directive 1999/70/CEE du 28 juillet 1999 concernant 
l’accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée ; qu’il résulte d’un arrêt 
de la Cour de justice de l’Union européenne, en date du 8 mars 2012 (affaire C-251/11), qu’un 
Etat membre qui prévoit dans sa réglementation nationale la transformation des contrats de 
travail à durée déterminée en un contrat de travail à durée indéterminée, lorsque les contrats de 
travail à durée déterminée ont atteint une certaine durée, n’est pas tenu d’imposer, dans le contrat 
de travail à durée indéterminée, la reprise à l’identique des clauses principales figurant dans le 
contrat précédent ; que, toutefois,  afin de ne pas porter atteinte aux objectifs poursuivis par la 
directive 1999/70 et à son effet utile, cet Etat membre doit veiller à ce que cette transformation 
des contrats de travail à durée déterminée en un contrat de travail à durée indéterminée ne 
s’accompagne pas de modifications substantielles des clauses du contrat précédent dans un sens 
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globalement défavorable à la personne intéressée lorsque l’objet de la mission de celui-ci et la 
nature de ses fonctions demeurent... ;  


 
8. Considérant, d’autre part, qu’un établissement public administratif de l’Etat ne peut 


légalement attribuer à ses agents contractuels des rémunérations qui excèderaient celles 
auxquelles peuvent prétendre des agents de l'Etat exerçant des fonctions analogues et ayant des 
qualifications équivalentes ;  


 
9. Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions et du principe ci-


dessus rappelé, que si l’autorité administrative, qui propose au terme d’une période de six ans, 
sans que cela soit un droit pour l’intéressé, la transformation d’un contrat à durée déterminée en 
un contrat  à durée indéterminée, ne peut imposer des modifications substantielles des clauses du 
contrat précédent dans un sens globalement défavorable à l’intéressé lorsque l’objet de la 
mission de celui-ci et la nature de ses fonctions demeurent... ; qu’il appartient alors à l’autorité 
administrative, à l’occasion de la transformation du contrat, de corriger cette irrégularité en 
proposant une rémunération fixée au niveau adéquat et, en cas de désaccord de l’intéressé, de 
refuser le renouvellement du contrat à durée déterminée arrivant à son terme ;  
 


10. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que Mme B...a été recrutée à compter 
du 17 octobre 2005 par l’EPIDe pour exercer les fonctions de directrice de la communication de 
l’EPIDe avec une rémunération brute annuelle de 90 600 euros, portée à 91 324,80 euros par un 
avenant de novembre 2005 puis, alors que les fonctions de directrice du marketing et de la 
communication lui avaient été confiées à compter du 1er mai 2008, à 98 556,84 euros, soit 8213 
euros bruts mensuels avec effet au 17 octobre 2008 ; que, dans le cadre de la transformation de 
son contrat à durée déterminée en un contrat à durée indéterminée, l'EPIDe a proposé à Mme 
B...pour l’exercice des mêmes fonctions, une rémunération brute annuelle de 88 250 euros, soit 7 
350 euros bruts mensuels ; que la diminution d’environ 10 % de sa rémunération proposée à 
MmeB..., alors que sa mission et la nature de ses fonctions devaient demeurer les mêmes, 
constitue une modification substantielle de son contrat ;  
 


11. Considérant qu’il ressort toutefois des pièces du dossier que la rémunération de la 
requérante, qui se prévaut d’une expérience de vingt-sept ans dans le domaine de la 
communication et du marketing, laquelle a été déterminante dans son recrutement lors de la 
création de l’EPIDe, excédait celle à laquelle peuvent prétendre des agents de l'Etat de 
qualification équivalente exerçant des fonctions analogues, ainsi qu’en attestent les termes de 
comparaison produits par l’EPIDe qui ne sont pas sérieusement contestés par la requérante ; 
qu’ainsi, notamment, le responsable de la communication de la direction générale de la 
modernisation de l’Etat du ministère du budget qui gère un budget annuel de 1,8 million d’euros, 
soit plus du triple de celui géré par la requérante, et encadre une équipe de six agents, contre 
quatre pour ce qui concerne MmeB..., perçoit une rémunération brute annuelle de 67 989 euros ; 
que, par suite, le directeur général de l’EPIDe a pu, sans commettre d’erreur manifeste 
d’appréciation, estimer que la rémunération de Mme B...excédait celle à laquelle pouvait 
prétendre les agents de l’Etat exerçant des fonctions analogues et ayant des qualifications 
équivalentes ; qu’il était en droit, en conséquence, à l’occasion de la transformation du contrat de 
l’intéressée en contrat à durée indéterminée, de proposer une diminution de la rémunération de 
MmeB..., fixée antérieurement dans des conditions irrégulières, puis, compte-tenu du refus de 
l’intéressée, de ne pas renouveler son contrat ;  
 


12. Considérant que Mme B...soutient que la délibération du conseil d’administration de 
l’EPIDe du 29 mars 2011 validant un nouveau référentiel de rémunération, sur lequel le directeur 
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général de l’EPIDe s’est fondé pour lui proposer une diminution de sa rémunération, ne lui est 
pas opposable au motif qu’elle est illégale car discriminatoire et qu’elle-même n’entre pas dans 
son champ d’application ; que toutefois, un tel moyen ne peut, en tout état de cause, qu’être 
écarté, dès lors que la légalité de la décision attaquée de non renouvellement du contrat n’est pas 
subordonnée à celle de cette délibération ;  
 


13. Considérant que si Mme B...invoque la méconnaissance du principe de confiance 
légitime, elle n’apporte aucune précision à l’appui de ce moyen qui ne peut, dès lors, qu’être 
écarté ; 


14. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit précédemment que Mme B...n’est, en 
tout état de cause, fondée à invoquer ni la méconnaissance de l’ordre public contractuel, ni son 
droit à la stabilité de sa situation juridique ; 


15. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que Mme B...n’est pas fondée à 
demander l’annulation de la décision des 10 et 29 juin 2011 par laquelle le directeur général de 
l’EPIDe n’a pas renouvelé son contrat au-delà du 17 octobre 2011 ;  


 


En ce qui concerne les conclusions dirigées contre la décision du directeur général 
de l'EPIDe en date du 6 septembre 2011 : 


 


16. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de ce qui a été dit ci-dessus, qu’un agent 
ne bénéficie pas, en application des dispositions précitées de l’article 4 de la loi du 11 janvier 
1984, d’un droit au renouvellement de son contrat, mais seulement celui de voir son contrat à 
durée déterminée transformé en contrat à durée indéterminée en cas de renouvellement de celui-
ci au-delà d’une durée de six ans ; que Mme B...n’est ainsi pas fondée à soutenir que l’EPIDe 
aurait méconnu le droit au renouvellement de son contrat ;  


 


17. Considérant, en second lieu, ainsi que cela a été exposé ci-dessus, que l’autorité 
administrative est en droit, au terme d’une période de six années,  de ne pas renouveler le contrat 
de l’intéressé lorsque ce dernier, qui bénéficiait d’une rémunération excédant celle à laquelle 
pouvaient prétendre des agents de l'Etat exerçant des fonctions analogues et ayant des 
qualifications équivalentes, n’accepte pas la diminution de rémunération qui lui est proposée afin 
de régulariser sa situation ;  


 


18. Considérant, en troisième lieu, que pour les mêmes motifs que ceux exposés aux 
points 13 et 14, doivent être écartés les moyens tirés de la méconnaissance du principe de 
confiance légitime, de l’ordre public contractuel et de la stabilité de la situation juridique de la 
requérante ;  


 


19. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que Mme B...n’est pas fondée à soutenir 
que le directeur général de l’EPIDe devait renouveler son contrat en le transformant en un 
contrat à durée indéterminée, sans modifier le montant de sa rémunération ; que les conclusions 
dirigées contre la décision du 6 septembre 2011 doivent donc être rejetées ;  


 


Sur les conclusions aux fins d’injonction et d'astreinte : 
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20. Considérant que le présent jugement, qui rejette les conclusions d’annulation des 
requêtes de MmeB..., n’appelle aucune mesure d’exécution ; que les conclusions aux fins 
d’injonction et d’astreinte ne peuvent qu’être rejetées ; 


 


Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative : 


21. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation » ; 
 


22. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que l’EPIDe, qui n’est pas dans la présente instance la partie 
perdante, soit condamné à verser à Mme B...la somme qu’elle demande au titre des frais exposés 
par elle et non compris dans les dépens ; 
 


23. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de condamner 
Mme B...à payer à l’EPIDe la somme demandée au titre des frais exposés par lui et non compris 
dans les dépens ; 


 
 


 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 


Article 1er : Les requêtes n°s 1106713 et 1108061 de Mme B...sont rejetées. 
 


Article 2 : Les conclusions présentées par l’EPIDe au titre des dispositions de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative sont rejetées. 


  
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme C... B...et à l'établissement public d'insertion 
de la défense. 


 
Délibéré après l'audience du 4 juillet 2013, à laquelle siégeaient : 


 
M. Davesne, président, 


M. Béal et Mme Boizot, premiers conseillers, assistés de Mme Nimax, greffier. 
 


 
Lu en audience publique le 18 juillet 2013. 
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19-01-03-02-02-02 
C 


  


Vu I) la requête n° 1107241, enregistrée le 22 août 2011, présentée pour M. et Mme J. 
B..., demeurant … par la Selarl B... et associés ; M. et Mme B... demandent au tribunal de 
prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions 
sociales auxquelles ils ont été assujettis au titre des années 2007 et 2008 ; 


 
Ils soutiennent que : 
- pour rejeter leur déclaration, l'administration vise l'article R. 197-3 du livre des 


procédures fiscales et la déclare irrecevable en la forme ; que l'administration a méconnu les 
stipulations de l'article 6-3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales dès lors qu'à la date de leur réclamation du 13 mai 2011, la 
proposition de rectification du 15 avril 2010, qui aurait fait l'objet d'une présentation par la poste 
le 18 avril 2010 et qui aurait été retournée au service le 4 mai suivant avec la mention « non 
réclamé », ne leur avait pas été communiquée ; que l'administration ne démontre pas que le pli 
leur est effectivement parvenu ; qu'elle les a mis dans l'impossibilité de préparer leur défense 
dans le respect du contradictoire ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 novembre 2011, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques des Hauts-de-Seine, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il fait valoir que : 
- les requérants ont été régulièrement avisés de l'envoi du pli recommandé en question ; 


que l'enveloppe du pli porte comme mention : « avisé Plat. le 18/04/2010, non réclamé retour à 
l'envoyeur » ; que ces mentions sont suffisamment claires et concordantes pour montrer que le 
pli a bien été mis en instance ; que les requérants indiquent eux-mêmes s'être présentés au bureau 
de poste pour le retirer ; que les circonstances selon lesquelles ils n'ont pas pu retirer le pli ne 
sont pas opposables à l'administration fiscale, aucun ordre de réexpédition n'ayant été effectué ; 
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que par ailleurs, la proposition de rectification adressée à Sarl Velitage a valablement interrompu 
la prescription à l'égard des requérants ; qu'à cet égard, la réclamation contentieuse du 
4 juillet 2011 a été rejetée par le service le 15 septembre 2011 ; que la requête est par suite 
prématurée en ce qu'elle se réfère à cette dernière réclamation ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 1er décembre 2011, présenté pour M. et Mme B..., qui 


concluent aux mêmes fins, par les mêmes moyens ;  
 
Ils soutiennent en outre que : 
- l'administration confond la date de rejet du 20 juin 2011 en réponse à leur réclamation 


du 13 mai 2011 et la décision de rejet du 15 septembre 2011 répondant à la réclamation du 
4 juillet 2011 concernant la Sarl Velitage ; 


 
Vu les mémoires, enregistrés le 13 décembre 2011 et le 17 août 2012, présentés par le 


directeur départemental des finances publiques des Hauts-de-Seine, qui confirme ses précédentes 
conclusions tendant au rejet de la requête et pour les mêmes motifs ;  


 
Il fait valoir que : 
- le pli du 15 avril 2010 n'a pas été envoyé à une adresse erronée ; qu'ainsi, les 


requérants ont signalé leur changement d'adresse par lettre du 27 décembre 2010 reçue le 
31 décembre 2010, soit postérieurement à l'envoi du pli ; 


- la motivation de la proposition de rectification adressée à la société Velitage est 
suffisante ; que la société a été mise à même de discuter utilement du rehaussement proposé en 
toute connaissance de cause ; qu'elle a d'ailleurs répondu à la proposition de rectification et 
soumis le litige à l'appréciation de la commission départementale des impôts directs et des taxes 
sur le chiffre d'affaires ; 


- la demande de sursis de paiement a fait l'objet d'un rejet contentieux le 24 mai 2011 en 
application de l'article R. 197-3 du livre des procédures fiscales ; qu'une demande de sursis de 
paiement présentée dans une réclamation irrecevable est elle-même irrecevable ; que tel est le 
cas en l'espèce puisque la réclamation a été rejetée à défaut de présentation de toute 
argumentation ; que les litiges relatifs à l'assiette des impôts ne sont pas visés par les stipulations 
de l'article 6-1 de la convention européenne des droits de l'homme ; 


- les dépenses afférentes aux factures Micropieux et Auxitec ont été comptabilisées en 
frais généraux par la société Velitage ; qu'elles concernent une étude sur les structures de la villa 
Barbarella en vue de la modifier et de l'étendre ; qu'en outre, les honoraires versés à M. Barjolle 
concernent un contrat de maîtrise d’œuvre pour les travaux réalisés dans la villa Barbarella ; que 
ces dépenses n'ont donc pas eu pour objet la consolidation d'éléments d'actifs contrairement à ce 
que soutiennent les requérants ; que le service a donc à juste titre rejeté ces dépenses des charges 
déductibles du bénéfice ; 


- l'administration a remis en cause le point de départ de l'amortissement linéaire ; 
qu'ainsi, la date d'amortissement doit correspondre à la date à laquelle l'immobilisation est en état 
de fonctionner suivant l'utilisation prévue par l'entreprise ; que le bien immobilier de la villa 
Barbarella est destiné à être loué meublé à l'issu des travaux de rénovation ; que s'agissant d'un 
bien immobilier destiné à la location meublée, la mise en service ne peut intervenir que lorsque 
le bien est totalement achevé et non pas à la fin de chaque phase de travaux ; que la Sarl Velitage 
n'a donc pas encore tiré d'avantages économiques au cours de la période vérifiée ; que le bien 
n'était donc pas encore soumis à dépréciation au sens de l'article 39-1 2° du code général des 
impôts ; que la dépréciation réelle évoquée par les requérants n'est nullement établie ; 


 
Vu la décision par laquelle le directeur départemental des finances publiques des Hauts-


de-Seine a statué sur la réclamation préalable ; 
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Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu II) la requête n° 1109112 et le mémoire complémentaire, enregistrés le 


28 octobre 2011 et le 19 juillet 2012, présentés pour M. et Mme J. B..., demeurant 12 Boulevard 
Joseph II Résidence Elysée à Luxembourg (L 1840), par la Selarl B... et associés ; M. et 
Mme B... demandent au tribunal de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires 
d’impôt sur le revenu et de contributions sociales auxquelles ils ont été assujettis au titre des 
années 2007 et 2008 et des pénalités correspondantes et de mettre à la charge de l’Etat le 
paiement de la somme de 22 000 euros au titre de l’article L.761-1 du code de justice 
administrative  ; 


 
Ils soutiennent que ; 
- l'administration a méconnu les stipulations de l'article 6-3 de la convention européenne 


de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales puisqu'à la date de leur 
réclamation du 13 mai 2011, la proposition de rectification du 15 avril 2010, qui aurait fait l'objet 
d'une présentation par la poste le 18 avril 2010 et qui aurait été retournée au service le 4 mai 
suivant avec la mention « non réclamé », ne leur avait pas été communiquée ; que 
l'administration ne démontre pas que le pli leur est effectivement parvenu ; qu’il appartient à 
l’administration d’établir que le pli est effectivement parvenu à son destinataire ou qu’il a été 
régulièrement mis en instance ; que l’avis de présentation ne porte pas la mention « absent 
avisé » ; que le tampon « non réclamé, retour à l’envoyeur » est apposé sur l’avis de réception 
du récépissé d’envoi adressé par le service le 9 juin 2011 ; que l’envoi avait été effectué à une 
ancienne adresse alors même qu’ils avaient notifié leur changement d’adresse à l’administration 
par courrier du 27 décembre 2010  ; qu’elle a donc également méconnu la doctrine 
administrative 13 L 1513, n° 25 et 26 du 1er juillet 2002 ; qu'elle les a mis dans l'impossibilité de 
préparer leur défense dans le respect du principe du contradictoire ; 


- la demande de sursis de paiement présentée régulièrement le 13 mai 2011 et réitérée le 
6 juin 2011 n’a pas été instruite par l’administration ; qu’ils ont été triplement privés de leur droit 
de demander le sursis de paiement, droit fondamental du contribuable, et contraints d’effectuer le 
règlement pour le 15 juin 2011 afin d’éviter d’encourir des pénalités complémentaires ; qu’ainsi, 
la procédure suivie par l’administration est irrégulière et notamment contraire à l’article 6 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


- l’administration se limite à citer la règle selon laquelle le prix d’achat d’un bien 
immobilisé est majoré des coûts directement engagés pour la mise en état d’utilisation du bien ; 
qu’il ne s’agit pas en l’espèce de l’acquisition d’un bien mais du maintien en état d’un élément 
de l’actif déjà existant ; que le service n’a pas analysé la nature des travaux et prestations, ni 
établi que ceux-ci n’étaient pas nécessités par l’urgence, ni justifié en quoi ils auraient constitué 
une immobilisation ; qu’ainsi, la proposition de rectification ne pourra qu’être annulée pour 
insuffisance de motifs ; 


- la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d’affaires a 
estimé que le désaccord qui lui était soumis ne portait pas sur les faits eux-mêmes mais sur leur 
qualification juridique ; que la charge de la preuve incombe à l’administration ; 


- le service persiste à ne pas vouloir tirer les conséquences des nouvelles normes 
comptables en matière de décomposition des immobilisations, qui font prévaloir la réalité 
économique sur la forme juridique ; qu’ainsi, au regard de l’article 321-10 du plan comptable 
général, de l’instruction 4 A-13-05 n° 37 du 30 décembre 2005, de la documentation 
administrative 4 C 222 n°1 du 30 octobre 1997, les dépenses Micropieux, pour 32 925,88 euros 
au titre de 2007, Auxitec pour 14 352 euros au titre de 2007 et Barjolle pour 19 136 euros au titre 
de 2007 et pour 13 156 euros au titre de 2008 devaient être admises en charges déductibles des 
exercices 2007 et 2008 ; qu’en l’espèce, la facture Micropieux correspond à des travaux 
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d’urgence nécessités au cours du chantier pour consolider une des cinq piles de soutènement 
menacée par des risques d’éboulement de roches ; que les travaux ou prestations Auxitec et 
Barjolle relatives à ces opérations de confortement de la roche suivent le même régime et 
auraient dû être admises en charges déductibles ; 


- la Sarl Velitage a fait procéder à la rénovation d’immeuble construit en 1969 et à 
l’addition de construction d’un bien immobilier ; que le principe d'une comptabilisation des 
immobilisations amortissables par composants est posée par la réglementation comptable en 
vigueur depuis le 1er janvier 2005 ; qu'en application de l'article 322-4 du plan comptable 
général et de l'article 15 bis de l'annexe II au code général des impôts, il convient de procéder à 
la décomposition d'un bien donné lors de son acquisition et de son inscription à l'actif du bilan ; 
que les dépenses doivent être traitées par composant au taux d'amortissement qui leur est propre 
et à leur date de mise en service respective ; que l'administration ajoute au texte originel tiré de la 
norme IAS 16 dont les dispositions ont été reprises dans le plan comptable général ; qu'à défaut 
d'application d'une succession de mise en service des composants, il est indéniable que toute 
immobilisation subit une dépréciation dès son acquisition ; que l'amortissement devait débuter 
dès 2007 pour tenir compte de la dépréciation, et ceci aussi bien pour la construction que les 
aménagements de la construction de la villa Barbarella ; qu'il est rappelé par l'administration 
elle-même que la règle suivant laquelle l'amortissement d'installations industrielles ne doit, au 
point de vue fiscal, être effectué qu'à partir de leur mise en service, ne peut être considérée 
comme ayant une portée absolue ; que l'administration l'admet ainsi dans la doctrine 
administrative 4 D 2121, n° 6 du 26 novembre 1996 ; que l'identification d'un composant doit 
intervenir lorsqu'il apparaît que la différence réelle entre la durée du bien et celle du composant 
est significative ; qu'en pratique l'administration a précisé que cette condition ne peut être 
regardée comme non remplie si l'écart entre ces durées n'est pas supérieure à 20 % et que la 
valeur nette comptable reconstituée du composant est amortie sur sa durée d'utilisation 
(instruction 4 A-13-05 n° 33 et 114 du 30 décembre 2005) ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 mai 2012, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques des Hauts-de-Seine, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il fait valoir que : 
- les requérants ont été régulièrement avisés de l'envoi du pli recommandé en question ; 


que l'enveloppe du pli porte comme mention : « avisé Plat. le 18/04/2010, non réclamé retour à 
l'envoyeur » ; que ces mentions sont suffisamment claires et concordantes pour montrer que le 
pli a bien été mis en instance ; que le pli du 15 avril 2010 n'a pas été envoyé à une adresse 
erronée ; qu'ainsi, les requérants ont seulement signalé leur changement d'adresse par lettre du 
27 décembre 2010 reçue le 31 décembre 2010, soit postérieurement à l'envoi du pli ; que les 
requérants indiquent eux-mêmes s'être présentés au bureau de poste pour le retirer ; que la 
proposition de rectification adressée à la Sarl Velitage a valablement interrompu la prescription à 
l'égard des requérants ; 


- la motivation de la proposition de rectification adressée à la société Velitage est 
suffisante ; que la société a été mis à même de discuter utilement du rehaussement proposé en 
toute connaissance de cause ; qu'elle a d'ailleurs répondu à la proposition de rectification et 
soumis le litige à l'appréciation de la commission départementale des impôts directs et des taxes 
sur le chiffre d'affaires ; 


- la demande de sursis de paiement a fait l'objet d'un rejet contentieux le 24 mai 2011 en 
application de l'article R. 197-3 du livre des procédures fiscales ; qu'une demande de sursis de 
paiement présentée dans une réclamation irrecevable est elle-même irrecevable ; que tel est le 
cas en l'espèce puisque la réclamation a été rejetée à défaut de présentation de toute 
argumentation ; que les litiges relatifs à l'assiette des impôts ne sont pas visés par les stipulations 
de l'article 6-1 de la convention européenne des droits de l'homme ; 
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- les dépenses afférentes aux factures Micropieux et Auxitec ont été comptabilisées en 
frais généraux par la société Velitage ; qu'elles concernent une étude sur les structures de la villa 
Barbarella en vue de la modifier et de l'étendre ; qu'en outre, les honoraires versés à M. Barjolle 
concernent un contrat de maîtrise d’œuvre pour les travaux réalisés dans la villa Barbarella ; que 
ces dépenses n'ont donc pas eu pour objet la consolidation d'éléments d'actifs contrairement à ce 
que soutiennent les requérants ; que le service a donc à juste titre rejeté ces dépenses des charges 
déductibles du bénéfice ; 


- le service n'a pas contesté la méthode par composants telle qu'elle a été déterminée par 
la Sarl Velitage ; que l'administration a remis en cause le point de départ de l'amortissement 
linéaire ; qu'ainsi, la date d'amortissement doit correspondre à la date à laquelle l'immobilisation 
est en état de fonctionner suivant l'utilisation prévue par l'entreprise ; que le bien immobilier de 
la villa Barbarella est destiné à être loué meublé à l'issu des travaux de rénovation ; que 
s'agissant d'un bien immobilier destiné à la location meublée, la mise en service ne peut 
intervenir que lorsque le bien est totalement achevé et non pas à la fin de chaque phase de 
travaux ; que la Sarl Velitage n'a donc pas encore tiré d'avantages économiques au cours de la 
période vérifiée ; que le bien n'était donc pas encore soumis à dépréciation au sens de l'article 39-
1 2° du code général des impôts ; que la dépréciation réelle évoquée par les requérants n'est 
nullement établie ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 27 août 2012, présenté pour M. et Mme B..., qui concluent 


aux mêmes fins, par les mêmes moyens ;  
 
Ils soutiennent en outre que : 
- le contentieux relatif au sursis de paiement n'est pas un contentieux d'assiette mais de 


recouvrement ;  
 
Vu la décision par laquelle le directeur départementale des finances publiques des 


Hauts-de-Seine a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 


fondamentales ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 13 novembre 2013 : 
 
- le rapport de M. Charzat, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Mastrantuono, rapporteur public ;  
 
 
1. Considérant que la Sarl Velitage dont M. et Mme B... sont les actionnaires à 94,63 %, 


a fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant notamment sur les années 2007 et 2008 ; 
que le service a adressé le 15 avril 2010 à M. et Mme B... les rectifications qu’il envisageait 
d’apporter au titre des années 2007 et 2008, dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux, selon la procédure contradictoire, à leurs bases imposables à l’impôt sur le 
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revenu  ; que M. et Mme B... ont présenté le 13 mai 2011 une réclamation visant à obtenir la 
décharge de ces impositions supplémentaires ; que cette réclamation a fait l’objet d'une décision 
de rejet en date du 20 juin 2011, l'administration lui opposant une irrecevabilité en la forme ; que 
les requérant ont alors présenté une nouvelle réclamation le 4 juillet 2011, qui a fait l'objet d'une 
décision de rejet en date du 15 septembre 2011 ; 


 
Sur la jonction : 
 
2. Considérant que les requêtes susvisées de M. et Mme B... présentent à juger des 


questions identiques relatives à la situation des mêmes contribuables ; qu’il y a lieu de les joindre 
pour y statuer par un même jugement ; 


 
Sur la régularité de la procédure de rectification : 
 
3. Considérant, d'une part, qu’en cas de retour à l’administration du pli contenant une 


proposition de rectification, la preuve de la notification régulière de ce pli, qui incombe à 
l’administration, peut résulter soit des mentions précises, claires et concordantes portées sur 
l’enveloppe, soit, à défaut, d’une attestation de l’administration postale ou d’autres éléments de 
preuve établissant la délivrance par le préposé du service postal, conformément à la 
réglementation en vigueur, d’un avis de mise en instance prévenant le destinataire de ce que le 
pli est à sa disposition au bureau de poste dont relève l’intéressé ; que, lorsque des dispositions 
prévues par l’instruction de la direction générale de la Poste en date du 6 septembre 1990 
relatives à la distribution des plis recommandés n’ont pas été respectées, il incombe au juge de 
rechercher si ces omissions revêtaient ou non un caractère substantiel, compte tenu des garanties 
pratiques que ces dispositions confèrent au destinataire du pli ; qu'il résulte de l'instruction que 
l'administration a envoyé aux requérants, par une lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, une proposition de rectification en date du 15 avril 2010, pour leur faire connaître les 
rectifications qu'elle se proposait d’apporter à leurs bases imposables en matière d’impôt sur le 
revenu ; qu'il est constant que la proposition de rectification, qui a été adressée au domicile des 
requérants, n'a pas été retirée auprès de l'administration postale mais est revenue à 
l’administration fiscale avec les mentions « Avisé Plat. le 18/04/2010 » et « non réclamé retour à 
l’envoyeur » ; que la date de présentation du pli au domicile des contribuables a été reporté sur 
l’avis de réception de la liasse apposée sur l’enveloppe ; que les requérants admettent s'être 
seulement présentés le 30 avril suivant au bureau de poste de Rueil-Malmaison Jaurès ; que 
l'attestation postale du 30 avril 2010 établie par le bureau de poste de Rueil-Malmaison Jaurès 
indique que les requérants ont été avisés du pli, « envoyé par erreur à la poste de Rueil 
Plateau », situé dans la même commune ; qu'ainsi, s'ils produisent deux attestations des services 
postaux relatant les dysfonctionnements les empêchant selon eux de disposer du pli, ces 
circonstances, reconnues par la poste de Rueil-Malmaison, ne sauraient s’analyser comme une 
erreur privant les requérants d’une garantie substantielle attachée à la présentation du pli au 
regard de la réglementation postale, de nature à entraîner une méconnaissance du principe du 
contradictoire, dès lors que l’avis de passage a été laissé à leur adresse personnelle et que ledit 
avis mentionnait le bureau de poste de Rueil-Malmaison Plateau où se trouvait le pli ; qu'en 
outre, ce pli n’a été retourné à l’expéditeur qu’après l’expiration du délai de mise en instance 
prévu par la réglementation en vigueur ; qu’ainsi, compte tenu des mentions précises et 
concordantes qui figurent sur l’enveloppe et l'avis de réception, M. et Mme B... doivent être 
regardés, dans les circonstances de l'espèce, comme ayant été régulièrement avisés le 18 avril 
2010 de la mise en instance du pli au bureau de poste de Rueil-Malmaison Plateau et donc de la 
proposition de rectification qu’il contenait, quand bien même ce bureau de poste n’était pas celui 
dont dépendaient les requérants ; qu'en outre, la réexpédition du pli demandée par les requérants 
à leur adresse professionnelle est sans incidence sur la régularité de sa notification ; 
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4. Considérant, d'autre part, qu'il résulte de l'instruction que l'administration a notifié le 


15 avril 2010 une  proposition de rectification à la gérante de la Sarl Velitage consécutivement à 
la vérification de comptabilité dont celle-ci a fait l’objet au titre de la période du 1er janvier 2007 
au 31 décembre 2008 ; que M. et M. B... possédaient 94,63 % des parts du capital de cette 
société ayant opté pour le régime des sociétés de personnes ; qu'après la réponse du 17 juin 2010 
de la société, l'administration a confirmé les rectifications dans sa réponse aux observations du 
contribuable du 1er juillet 2010 ; que la société a sollicité la saisine de la commission 
départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires du département de Paris, 
qui s'est réunie le 11 janvier 2011 ; qu'enfin, par lettre du 1er juillet 2010, l'administration a 
informé les requérants des conséquences financières de la vérification de comptabilité conduite à 
l'égard de la société sur leur revenu global ; qu'ainsi, les requérants ne peuvent soutenir que 
l'administration les a mis dans l'impossibilité de préparer leur défense dans le respect du 
contradictoire ; qu’en tout état de cause, en l’absence d’accusation de caractère pénal, les 
requérants ne sauraient utilement se prévaloir de la méconnaissance des stipulations de l’article 
6-3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; qu'enfin, si les requérants entendent se prévaloir de la documentation 
administrative 13 L. 1513 n° 25 et 26 du 1er juillet 2002 relative à la motivation des notifications 
de redressement, cette doctrine ne peut être opposée à l’administration, sur la base des 
dispositions de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales, en tant qu’elle touche à la 
procédure d’imposition ; que ce moyen doit donc être écarté ; 


 
5. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 57 du livre des 


procédures fiscales : « L’administration adresse au contribuable une proposition de rectification 
qui doit être motivée de manière à lui permettre de formuler ses observations ou de faire 
connaître son acceptation » ; qu’aux termes de l’article R. 57-1 du même livre : « La proposition 
de rectification prévue par l’article L. 57 fait connaître au contribuable la nature et les motifs de 
la rectification envisagée. L’administration invite, en même temps, le contribuable à faire 
parvenir son acceptation ou ses observations dans un délai de trente jours à compter de la 
réception de la proposition (…) »  ; qu’il résulte de ces dispositions que, pour être régulière, une 
proposition de rectification doit comporter la désignation de l’impôt concerné, l’année 
d’imposition et la base d’imposition, et énoncer les motifs sur lesquels l’administration entend se 
fonder pour justifier les rectifications envisagées, afin de permettre au contribuable de formuler 
ses observations de façon utile ;  


 
6. Considérant que si les requérants soutiennent que la proposition de rectification 


adressée le 15 avril 2010 à la Sarl Velitage serait entachée d'une insuffisance de motivation 
s'agissant de la nature des travaux de la villa Barbarella, il résulte de l'instruction qu'elle reprend 
précisément les raisons de droit et de fait pour lesquelles les amortissements et les 
immobilisations passées en charge ont été remis en cause ; que l’ensemble de ces énonciations 
permettaient à la Sarl Velitage de formuler utilement ses observations, comme elle l’a d’ailleurs 
fait le 17 juin 2010 ; que par suite, le moyen tiré du caractère insuffisant de la motivation de la 
proposition de rectification au regard des dispositions de l’article L. 57 du livre des procédures 
fiscales doit être écarté ;  


 
7. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article 6-1 de la convention 


européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « Toute 
personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des 
contestations sur les droits et obligations de caractère civil, soit du bien fondé de toute 
accusation en matière pénale dirigée contre elle » ;  







1107241,1109112 8


 
8. Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. et Mme B... ont présenté, le 13 mai 


2011, une demande de sursis de paiement à l’occasion de leur réclamation contre les impositions 
supplémentaires d’impôt sur le revenu auxquelles ils ont été assujettis au titre des années 2007 et 
2008, mises en recouvrement le 30 avril 2011 ; que la demande de sursis de paiement prévu par 
l'article L 277 du livre des procédures fiscales doit être présentée dans une réclamation elle-
même recevable ; que cette réclamation a été rejetée le 20 juin 2011 pour irrecevabilité en la 
forme en vertu de l'article R. 197-3 du livre des procédures fiscales ; que, cette demande de 
sursis de paiement étant donc selon l’administration irrecevable, les impositions en cause 
restaient exigibles ; que les requérants ont présenté le 6 juin 2011 une nouvelle demande de 
sursis de paiement, qui n'a pas été immédiatement prise en compte ; qu'ainsi, les requérants font 
valoir que la procédure suivie par l’administration serait irrégulière et notamment contraire à 
l’article 6-1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; que le litige introduit par M. et Mme B... devant le Tribunal administratif de 
Céans en vue d’obtenir la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 
contributions sociales auxquelles ils ont été assujettis au titre des années 2007 et 2008 relève du 
contentieux d’assiette ; qu’il suit de là que les requérants ne peuvent utilement se prévaloir d'un 
moyen relevant du contentieux du recouvrement ; qu'ainsi, les stipulations précitées ne peuvent 
être utilement invoquées devant le juge de l'impôt, qui ne statue pas en matière pénale et ne 
tranche pas des contestations sur des droits et obligations à caractère civil ; qu'ainsi, le moyen 
tiré de la méconnaissance de l'article 6-1 précité de la convention est inopérant ; 


 
Sur le bien fondé des impositions : 
 
9. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes du 2 de l’article 38 du code général des 


impôts  : « Le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de l’actif net à la 
clôture et à l’ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base à l’impôt (…) 
diminuée des suppléments d’apport et augmentée des prélèvements effectués au cours de cette 
période par l’exploitant ou par les associés. L’actif net s’entend de l’excédent des valeurs d’actif 
sur le total formé au passif par les créances des tiers, les amortissements et les provisions 
justifiés » ; qu’aux termes de l’article 38 quinquies de l’annexe III au même code : « Les 
immobilisations sont inscrites au bilan pour leur valeur d’origine. Cette valeur d’origine 
s’entend : (…) pour les immobilisations créées par l’entreprise du coût d’acquisition des 
matières et fournitures consommées, augmenté de toutes les charges directes ou indirectes de 
production à l’exclusion des frais financiers » ; 


 
En ce qui concerne l'application de la loi : 
 
10. Considérant que les dépenses qui s’intègrent à la valeur comptable d’un élément 


d’actif immobilisable sont celles qui grèvent le prix de revient pour lequel celui-ci doit être 
inscrit à l’actif du bilan, conformément aux dispositions précitées de l’article 38 quinquies de 
l’annexe III au code général des impôts ; que les travaux réalisés par le fournisseur Micropieux 
ont été immobilisés par la Sarl Velitage ; que ces dépenses ont été à bon droit regardées comme 
ayant accru la valeur de l'actif immobilisé de la Sarl Velitage, la villa n'étant pas encore mise en 
location et, par suite, exclues par l'administration des frais généraux des exercices au cours 
desquels elles ont été exposées ; qu'en application des dispositions précitées de l’article 38-2 du 
code général des impôts  le service a, dès lors, réintégré les dépenses en cause aux résultats des 
exercices ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce que ces travaux seraient déductibles doit être écarté ; 
qu'au surplus, si les requérants soutiennent que les travaux et prestations réalisés par la société 
Auxitec Bâtiment et par M. Barjolle sont relatifs à des opérations de confortement de la roche sur 
laquelle prend assise l’une des piles de soutènement de la villa, il ne produisent aucun élément à 







1107241,1109112 9


l’appui de leurs allégations, alors que l’administration fait valoir que les honoraires versés à la 
société Auxitec Bâtiment correspondent à une étude sur les structures de la villa relative à la 
modification et à l’extension de celle-ci, et que les honoraires versés à M. Barjolle concernent le 
contrat de maîtrise d’œuvre pour les travaux en question ; que de telles dépenses ont vocation à 
s’intégrer à la valeur comptable de l’actif immobilisé en cause ; que, dès lors, c’est à bon droit 
que les charges correspondantes ont été réintégrées dans les résultats de l’exercice ; 


 
En ce qui concerne l’interprétation de la loi fiscale : 
 
11. Considérant qu'aux termes de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales : « Il 


ne sera procédé à aucun rehaussement d'impositions antérieures si la cause du rehaussement 
poursuivi par l'administration est un différend sur l'interprétation par le redevable de bonne foi 
du texte fiscal et s'il est démontré que l'interprétation sur laquelle est fondée la première 
décision a été, à l'époque, formellement admise par l'administration. Lorsque le redevable a 
appliqué un texte fiscal selon l'interprétation que l'administration avait fait connaître par ses 
instructions ou circulaires publiées et qu'elle n'avait pas rapportée à la date des opérations en 
cause, elle ne peut poursuivre aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente. 
Sont également opposables à l'administration, dans les mêmes conditions, les instructions ou 
circulaires publiées relatives au recouvrement de l'impôt et aux pénalités fiscales. » ; qu’aux 
termes de l’article L. 80 B du même livre : « La garantie prévue au premier alinéa de l'article 
L. 80 A est applicable : 1° Lorsque l'administration a formellement pris position sur 
l'appréciation d'une situation de fait au regard d'un texte fiscal (…) » ; 


 
12. Considérant que la documentation administrative 4 C 222, n°1 du 30 octobre 1997 


indique que : « D'une manière générale, les dépenses d'entretien et de réparation des locaux 
professionnels, du matériel et du mobilier constituent des charges de l'exercice au titre duquel 
elles ont été engagées (…). Peuvent donc être comprises parmi les charges les dépenses qui 
n'ont d'autre objet que de maintenir un élément de l'actif en état tel que son utilisation puisse 
être poursuivie jusqu'à la fin de la période d'amortissement restant à courir (CE, arrêt du 19 
juin 1959, req. n° 40282, 7e et 8e s.-s., RO p. 448). » ; que l’instruction 4 A-13-05, n° 37 publiée 
au bulletin des impôts n° 213 du 30 décembre 2005 prévoit que  : « Conformément à la 
documentation administrative 4 C-222 en date du 30 octobre 1997, peuvent être comprises 
parmi les charges les dépenses qui n’ont d’autre objet que de maintenir un élément de l’actif en 
état tel que son utilisation puisse être poursuivie jusqu’à la fin de la période d’amortissement 
restant à courir (...). Il convient désormais d’appliquer cette même règle sur le plan fiscal 
conformément à l’article 38 quater de l’annexe III. En d’autres termes, les dépenses réalisées 
sur des immobilisations existantes doivent être immobilisées si elles ont pour objet de prolonger 
la durée probable d’utilisation non à la date d’acquisition ou de création de l’immobilisation, 
mais à la date à laquelle intervient la dépense en cause. Il en va de même en cas d’augmentation 
de la valeur de l’immobilisation. » que ces dispositions n’ajoutent pas à la loi ; que, par suite, les 
requérants ne peuvent utilement se prévaloir de la doctrine administrative sur le fondement des 
dispositions précitées ;  


 
13. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 39-1 du code général des 


impôts : « I. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant, 
sous réserve des dispositions du 5, notamment : 1° Les frais généraux de toute nature (…) 2° 
(…) les amortissements réellement pratiqués par l’entreprise (…). » ; qu'aux termes de l'article 
15 bis de l'annxe II au même code : « I. - Pour la détermination du bénéfice imposable résultant 
de l'application aux immobilisations de la méthode par composants, sont regardés comme des 
composants les éléments principaux d'une immobilisation corporelle :1° Ayant une durée réelle 
d'utilisation différente de celle de cette immobilisation ; 2° Et devant être remplacés au cours de 
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la durée réelle d'utilisation de cette immobilisation (…). » ; 
 
En ce qui concerne l'application de la loi : 
 
14. Considérant qu’un investissement ne peut donner lieu à amortissement qu’à compter 


de sa date de mise en service ; que, de surcroît, le 2. de l’article 322-4 du plan comptable général 
prévoit que l’amortissement d’un actif commence à la date de début de consommation des 
avantages économiques qui lui sont attachés et que cette date correspond généralement à la mise 
en service de l’actif ; qu'il résulte de l'instruction que la villa Barbarella, située au Lavandou, a 
été acquise le 29 novembre 2005 pour la somme de 915 000 euros en vue de sa location en 
meublé ; que ce bien a été inscrit à l'actif au poste « construction » ; qu'au cours de l'année 2008, 
les travaux réalisés relatifs à cette villa ont été également inscrits à l'actif au poste 
« aménagements construction » ; que des amortissements correspondant aux travaux de 
rénovation et d'agrandissement ont été comptabilisés au titre des années 2007 et 2008 ; que 
l’administration les a rejetés au motif que la Sarl Velitage ne pouvait amortir des installations 
n'ayant fait l'objet d'aucune utilisation effective en l'absence de toute location aux cours de ces 
mêmes années ; qu’il résulte de l’instruction que la villa n’avait pas fait l’objet d’une utilisation 
effective en 2007 et en 2008 ; qu’ainsi, le montant des amortissements pratiqués ne pouvait venir 
en déduction des résultats imposables de ces deux années ; que les requérants ne sauraient 
soutenir à cet égard que la Sarl Velitage aurait pu consommer les avantages économiques dès la 
réalisation des travaux de maçonnerie ou encore d’électricité réalisés pour la rénovation 
complète de la villa Barbarella ; qu'en outre, les requérants ne peuvent utilement invoquer une 
dépréciation réelle des actifs avant la mise en service en l'absence de toute location aux cours des 
années en litige ; 


 
En ce qui concerne l’interprétation de la loi fiscale : 
 
15. Considérant, d'une part, qu'aux termes du paragraphe 5 de la documentation 


administrative de base 4 D 2121 du 26 novembre 1996 : « Dans les entreprises industrielles ou 
commerciales sinistrées, les mêmes principes sont applicables en ce qui concerne le matériel 
destiné à remplacer les éléments détruits, ce matériel pouvant, dans certains cas, être livré avant 
que soient reconstruits les bâtiments nécessaires pour l'abriter » et qu'au paraphe 6 de la même 
documentation : « Il a été rappelé à cet égard que la règle suivant laquelle l'amortissement 
d'installations industrielles ne doit, au point de vue fiscal, être effectué qu'à partir de leur mise 
en service ne peut être considérée comme ayant une portée absolue. Par suite, lorsque certains 
éléments, bien qu'inutilisés, ont du seul fait du temps écoulé ou de toute autre circonstance, subi 
une dépréciation réelle, il y a lieu d'admettre en déduction, pour l'assiette de l'impôt, dans la 
mesure convenable, l'amortissement que l'entreprise a prévu au sujet de ces éléments. » ; que ces 
dispositions ne comportent pas d’interprétation différente de celle de la loi fiscale selon laquelle, 
sauf dispositions contraires, un bien ne saurait donner lieu à amortissement qu’à compter de la 
date de sa mise en service ; que les requérants ne peuvent donc se prévaloir utilement, sur le 
fondement de l’article L.80 A du livre des procédures fiscales, de la documentation de base 4 D 
2121 du 26 novembre 1996, laquelle dispose, en premier lieu, en son paragraphe 5 que la règle 
mentionnée ci-dessus n’a pas de portée absolue en matière d’installations industrielles, en 
deuxième lieu, qu’il appartient au contribuable, dans les autres cas, d’apporter la preuve d’une 
dépréciation effective de l’élément à compter de sa date d’acquisition ; qu’en tout état de cause, 
les requérants n’apportent pas la preuve d’une telle dépréciation ;  


 
16. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du paragraphe n° 33 de l'instruction 4 A-13-


05 du 30 décembre 2005 : « La durée réelle d’utilisation correspond en pratique, tant pour 
l’élément qui constitue le composant que pour l’immobilisation à laquelle il se rattache, à la 
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durée d’utilisation effective par l’entreprise qui a inscrit le bien à l’actif de son bilan. Cette 
durée doit, par conséquent, tenir compte de deux critères : – d’une part, la durée d’utilisation 
inhérente à la nature du bien lui-même, indépendamment de l’utilisation qui en est faite par 
l’entreprise, c’est-à-dire sa durée de vie « théorique » qui est en principe connue lors de 
l’acquisition du bien, mais généralement sur la base d’une utilisation « moyenne » ; – d’autre 
part, l’utilisation envisagée par l’entreprise, ce qui recouvre aussi bien les modalités 
d’utilisation par l’entreprise que la politique de cession, ou encore le niveau de qualité 
technique auquel l’entreprise entend maintenir le bien (...). », qu'aux termes du paragraphe 103 
de  la même instruction : « (...) Les nouvelles normes comptables ne devraient pas modifier la 
date de référence pour le début de l'amortissement , à savoir la date de mise en service de l'actif 
à laquelle correspond généralement la date de début de consommation des avantages 
économiques attachés à l'actif (2 de l'article 322-4 du PCG). En pratique, cette date de début 
d'amortissement devrait correspondre à la date à laquelle l'immobilisation est en état de 
fonctionner suivant l'utilisation prévue par l'entreprise (...). » et qu'aux termes du paragraphe 
114 de la même instruction : « Les composants qui n’ont pas été identifiés à l’origine en tant que 
tels, mais qui satisfont aux critères définis au I de l’article 15 bis de l’annexe II, doivent être 
comptabilisés séparément à la date à laquelle il est constaté qu’ils satisfont à ces critères 
(...). » ; que l’administration a seulement admis, s’agissant de composants que le contribuable 
aurait dû immobiliser en tant qu’actifs, que celui-ci retrouve le droit de pratiquer un 
amortissement par l'inscription à l'actif de ces composants non identifiés à l’origine ; que ces 
dispositions ne permettent pas de déduire, au titre des exercices en litige, les amortissements, 
quels ques soient les composants auxquels ils se rapportent, qui n'ont pas été régulièrement 
pratiqués au cours de ces exercices en l'absence de mise en service ; 


 
17. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les requêtes de M. et Mme B... 


doivent être rejetées ; 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
18. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :  


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ; 


 
19. Considérant que les dispositions précitées de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce qu’il soit mis à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie 
perdante dans la présente espèce, les sommes que M. et Mme B... demandent au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens ; 


 
 


D E C I D E  : 
 
 


Article 1er : Les requêtes susvisées de M. et Mme B... sont rejetées. 
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Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme J. B... et au directeur 


départemental des finances publiques des Hauts-de-Seine. 
 
 
Délibéré après l'audience du 13 novembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Brunelli, président, 
M. Charzat, premier conseiller,  
Mme Hameau, conseiller,  
 
Lu en audience publique le 27 novembre 2013. 
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19-04-02-07 


C+ 
  


Vu la requête, enregistrée le 22 août 2011, présentée par Mme S. C..., demeurant … ; 
Mme C... demande au tribunal de prononcer la réduction des cotisations d’impôt sur le revenu 
auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2008 et 2009 ; 


 
Elle soutient que : 
- âgée de moins de 25 ans, étudiante en BTS et en licence en alternance et exerçant sous 


contrat de professionnalisation une activité au sein de l'entreprise Nagra-France au cours des 
années 2008 et 2009, elle était par ailleurs le week-end salariée de l'entreprise Castorama ; que 
c'est sur ce dernier salaire imposable qu'elle demande à bénéficier de l'exonération prévue à 
l'article 81 36° du code général des impôts ; que sa fiche fiscale annuelle Castorama indiquait 
qu'elle pouvait déduire de ses revenus imposables les rémunérations perçues pendant les congés 
scolaires ou universitaires à hauteur de trois fois le SMIC mensuel ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 22 février 2012, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques du Val-d'Oise, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il fait valoir que : 
- la requérante a été régulièrement imposée sur les revenus perçus en 2008 et en 2009 ; 
- la requérante ne peut bénéficier de l'exonération au titre des salaires reçus de la société 


Nagra France au titre de son contrat de professionnalisation pour la période du 18 février 2008 
au 31 décembre 2008 puis de son contrat en alternance pour la période du 1er janvier 2009 au 
31 août 2009 ; que seuls les salaires reçus en contrat d'apprentissage au cours de la période du 
1er septembre 2009 au 31 décembre 2009 ont fait l'objet d'une non imposition conformément aux 
dispositions de l'article 81 bis du code général des impôts ; 


- pour déterminer le statut d'étudiant, il convient de se reporter aux dispositions relatives 
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à la réduction d'impôt sur le revenu mentionnées à l'article 199 quater F du code général des 
impôts ; que ne sont pas visés par cette exonération les apprentis et autres jeunes embauchés sous 
contrat de travail en alternance, qui sont soumis à la législation du droit du travail ; que, dès lors, 
n'ayant pas la qualité d'étudiante, Mme C... ne peut prétendre à la réduction d'impôt de l'article 
81 36° du code général des impôts sur les revenus tirés de son activité dominicale auprès de la 
société Castorama ; 


 
Vu la décision par laquelle le directeur départemental des finances publiques du Val-


d'Oise a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 23 octobre 2013 : 
 
- le rapport de M. Charzat, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Mastrantuono, rapporteur public ;  
 
 
Sur le bien fondé des impositions : 
 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 81 du code général des impôts : « Sont 


affranchis de l'impôt : (…) 36° Sur option des bénéficiaires, dans le cadre d'une déclaration des 
revenus personnelle ou de celle du foyer fiscal de rattachement, les salaires versés aux 
personnes âgées de vingt-cinq ans au plus au 1er janvier de l'année d'imposition, à l'exception 
des agents publics percevant une rémunération dans le cadre de leur formation, en rémunération 
d'activités exercées pendant leurs études, secondaires ou supérieures, ou exercées durant leurs 
congés scolaires ou universitaires, dans la limite de trois fois le montant mensuel du salaire 
minimum de croissance (…). » ;  


 
2. Considérant qu’il résulte de l’instruction que si la requérante soutient que les sommes 


qu'elle a perçues au titre de son activité dominicale au sein de l'entreprise Castorama aux cours 
des années en litige doivent être regardées comme rémunérant une activité professionnelle 
exercée pendant ses études, au sens des dispositions précitées, elle n'a pas exercé l'option prévue 
au 36° de l’article 81 dudit code indépendamment de la déclaration des sommes en cause au titre 
de ses revenus des années 2008 et 2009 qu’ainsi elle supporte la charge de la preuve ; qu'en 
outre, elle n'a produit aucun document ou contrat ; qu'en tout état de cause, régulièrement inscrite 
au cours des années en litige au sein de l'institut supérieur interprofessionnel de formation en 
alternance puis de l'association des comptables -enseignement et bénéficiant successivement de 
contrats de professionnalisation, en alternance et d'apprentissage avec l'entreprise Nagra France 
entre le 18 février 2008 et le 31 décembre 2009, Mme C... doit être regardée dans ses relations de 
travail avec Castorama comme une salariée au sens du code du travail et non comme une 
étudiante poursuivant des études supérieures au sens du 36° de l’article 81 précité ; qu'au surplus, 
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elle ne peut utilement se prévaloir des mentions figurant sur la fiche intitulé « fiche fiscale 
annuelle 2009 » établie par son employeur ; 


 


3. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Mme C... n'est pas fondée à demander 
la réduction des cotisations à l’impôt sur le revenu à laquelle elle a été assujettie au titre des 
années 2008 et 2009 ; 


 
 
 


D E C I D E  : 
 
 


Article 1er : La requête de Mme C... est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme S. C... et au directeur départemental 


des finances publiques du Val-d'Oise. 
 
 
Délibéré après l'audience du 23 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 
M. Brunelli, président, 
M. Charzat, premier conseiller,  
Mme Hameau, conseiller,  
 
Lu en audience publique le 13 novembre 2013. 
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Vu la requête, enregistrée le 9 septembre 2011, présentée pour M. ou Mme J. R..., 
élisant domicile au …, par Me Desmoineaux ; M. ou Mme Rafaut demandent au Tribunal de 
prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 
contributions sociales dont ils ont fait l’objet au titre des années 2005 à 2007 ; 


Ils soutiennent que : 


- en ce qui concerne l’année 2005 : 


o la déduction en cascade, prévue par les dispositions de l’article L. 77 du 
livre des procédures fiscales, aurait dû être appliquée ; que pour leur refuser 
le bénéfice de cette déduction, l’administration s’appuie sur une 
jurisprudence non transposable à l’espèce ; 


o les cotisations sociales ont été liquidées au taux de 8,2 % ; que ce taux est 
celui mentionné dans les conséquences financières qui leur ont été notifiées 
et est correct, mais il diffère de celui de 7,5 % qui avait été initialement 
notifié dans la proposition de rectification du 19 décembre 2008 ; que le 
taux de 8,2 % n’ayant pas été régulièrement notifié, il n’a pas été 
régulièrement appliqué ; 


- en ce qui concerne l’année 2006 : 
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o s’agissant des revenus distribués : l’administration a prononcé des 
redressements d’abord sur le fondement du c de l’article 111 du code 
général des impôts, en estimant que la somme de 117 942,30 euros 
correspondait à un revenu occulte ; que l’administration a ensuite substitué 
le 2° de l’article 109-1 au c de l’article 111 du code général des 
impôts pour prononcer ce redressement, en estimant que la somme de 
117 942,30 euros correspondait à un revenu distribué, ce qu’elle n’avait 
jamais envisagé auparavant  ; 


o s’agissant de l’estimation de la valeur des « éléments de décoration » 
inscrits au débit du compte courant de M. R... : que contrairement à ce que 
soutient l’administration, la valeur de ces éléments n’avait pas à être 
réévaluée par application d’un coefficient d’érosion monétaire ; que la 
valeur des œuvres d’art n’est en effet pas fonction du temps écoulé mais de 
la cote des amateurs ; que l’administration n’apporte donc pas la preuve 
dont la charge lui incombe que ces biens ont pris de la valeur avec le 
temps ; que M. R... n’a accepté l’inscription de la valeur d’origine de ces 
biens au débit de son compte courant, alors même que certains d’entre eux 
avaient disparu, que pour éviter le constat d’une perte au niveau de la 
société ; 


o s’agissant de la valeur des parts de la société Rafaut International que M. 
R... a cédées à la société Rafaut et Cie :  


 l’administration s’est fondée à tort sur l’absence d’autonomie de la 
société Rafaut International par rapport à la société Rafaut et Cie, 
sur la dépendance économique et l’absence de valeur ajoutée de la 
première par rapport à la seconde pour estimer que le prix des parts 
vendues était surestimé ; qu’en effet, la dépendance de la société 
Rafaut International, distributeur, par rapport à la société Rafaut et 
Cie, fournisseur, est inévitable ; 


 l’administration ne peut valablement se fonder, pour asseoir les 
redressements litigieux, sur des considérations telles que l’absence 
d’intérêt économique que représente l’existence des deux sociétés 
en cause dès lors que le montage est sans incidence fiscale ; 


 contrairement à ce que soutient l’administration, la création d’une 
structure internationale, à savoir la société Rafaut International, 
était nécessaire pour décrocher des marchés à l’étranger, et l’intuitu 
personae qui caractérise les négociations dans le secteur d’activité 
des sociétés Rafaut International et Rafaut et Cie ne joue qu’une 
fois les clients démarchés et en tout état de cause n’existe pas à 
l’international ; que si la vente de la société Rafaut International n’a 
pas entravé la poursuite des négociations qui étaient alors en cours, 
c’est que ces dernières étaient en phase finale et les marchés 
correspondants déjà acquis dans leur principe ; 


 l’absence de chiffre d’affaires réalisé par la société Rafaut 
International est normal dès lors que les négociations permettant de 
décrocher des marchés nécessitent des négociations pluriannuelles ; 
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que l’absence de personnel s’explique par la circonstance que les 
négociations sont conduites par des intermédiaires extérieurs ; que 
le seul personnel nécessaire est M. R... qui assure la direction, bien 
que non rémunérée, de la société ; 


 la position de l’administration revient donc à nier la réalité 
économique et la réalité juridique ; que la validité du contrat 
unissant la société Rafaut International et la société Rafaut et Cie 
n’a pas été contestée en cours de procédure mais que la fin de cette 
relation contractuelle est désormais envisagée sans raison par 
l’administration ; 


 la position de l’administration méconnaît la doctrine 4-B-3113 du 
7 juillet 1999 et notamment ses paragraphes 12 à 14 et 19 à 20, 
ainsi que la jurisprudence, dont il ressort que l’évaluation de titres 
non cotés se fait en retenant un chiffre aussi voisin que possible de 
celui qu’aurait entraîné le jeu normal de l’offre et de la demande ; 
que cette valeur est connue en l’espèce grâce aux termes d’un 
contrat de cession après fusion avec la société Argos Soditic, d’un 
montant de 35 millions d’euros ; que cette valeur est significative 
en dépit de la dénonciation de ce contrat deux semaines avant la 
date de sa conclusion définitive, en raison de la crise internationale ; 
que contrairement à ce que soutient l’administration, le potentiel de 
ventes a bien été pris en compte pour fixer ce prix ; que les titres de 
la société Rafaut International étaient donc d’une valeur bien 
supérieure à celle de 2 millions d’euros qui a été pratiquée ; que M. 
R... n’a limité le prix de ces titres que parce que leur cession était 
destinée à faciliter la cession de l’ensemble Rafaut et pour éviter un 
mouvement financier risquant d’obérer la trésorerie de la société 
Rafaut ;  


 l’administration ne pouvait valablement se fonder sur l’absence de 
plus-value latente sur les éléments de l’actif circulant pour 
prononcer le redressement relatif à la valeur de cession des parts de 
la société Rafaut International, dès lors que la valorisation de ces 
titres n’a jamais été fondée sur une quelconque plus-value latente ; 


 l’administration ne pouvait valablement se fonder sur le chiffre 
d’affaires ni sur le résultat du dernier exercice clos, dès lors que 
l’activité concernée ne peut s’apprécier sur un seul exercice ; 


 l’administration ne pouvait valablement se fonder sur la 
circonstance que la société Rafaut international n’établit pas être 
titulaire d’un contrat doté d’une pérennité suffisante, dès lors que le 
contrat qui l’unit à la société Rafaut et Cie court depuis 1990 ;  


- en ce qui concerne la majoration de 10 % appliquée en vertu de l’article 1758 A du 
code général des impôts : elle est infondée à hauteur de 843 euros, le service ayant 
commis une faute de calcul pour en établir le montant ; 
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- en ce qui concerne la majoration appliquée en vertu de l’article 1729 du code 
général des impôts :  


o elle n’est pas fondée puisque les redressements eux-mêmes sont dépourvus 
de fondement ; 


o elle ne peut être fondée sur les redressements relatifs aux intérêts sur 
compte courant puisque le problème était identique lors des autres 
contrôles et n’avait pourtant donné lieu à aucune rectification ; 


o elle ne peut être fondée sur les écarts de caisse, les économies d’impôt en 
résultant étant dérisoires par rapport au montant d’impôt acquitté ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 2 décembre 2011, présenté par le chef des 
services fiscaux de la direction de contrôle fiscal d’Ile-de-France Ouest, qui conclut au rejet 
de la requête ;  


Il soutient que : 


- il est accordé à M. ou Mme Rafaut la décharge partielle de 843 euros demandée au 
titre de la majoration de 10% appliquée en vertu de l’article 1758 A du code 
général des impôts ; 


- l’erreur dans la mention du taux de contributions sociales à la p. 5 de la proposition 
de rectification du 19 décembre 2008 est une simple erreur matérielle ; que la 
proposition de rectification susmentionnée est suffisamment motivée au sens de 
l’article L. 57 du livre des procédures fiscales ; que les requérants, au demeurant, 
n’allèguent pas que leurs droits et garanties n’auraient pas été respectés ; 


- les requérants ne peuvent bénéficier de la cascade prévue par les dispositions de 
l’article L. 77 du livre des procédures fiscales dès lors que la base d’imposition des 
contributions sociales n’a pas été déterminée à partir des bénéfices rectifiés de la 
société au sens de l’article 110 du code général des impôts, mais a été déterminée 
exclusivement à partir des distributions occultes au sens du c de l’article 111 du 
code général des impôts dont a directement bénéficié M. R... ; 


- la substitution de base légale concernant les revenus distribués n’a privé les 
requérants d’aucune garantie ; que ces derniers ne contestent valablement ni la 
réalité de la distribution, à leur profit, des objets de décoration, ni le montant de 
cette distribution, cette dernière ayant été constatée en comptabilité ; 


- en ce qui concerne la valeur des titres de la société Rafaut International : 


o l’actif net de cette société, au 30 décembre 2006, s’élevait à 51 470 euros ; 


o les éléments de l’actif circulant du bilan ne semblaient pas porteurs de plus-
values latentes susceptibles d’être valorisées à l’occasion de la cession des 
titres ; 


o le chiffre d’affaires et le résultat de l’exercice clos le 30 décembre 2006 ne 
justifiaient pas par eux-mêmes le prix de cession des titres ; 
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o il n’est pas établi que la société Rafaut International était titulaire d’un 
contrat doté d’une pérennité suffisante constituant une source régulière de 
profits pouvant être cédés et susceptible en tant que tel d’être valorisé ; que 
M. ou Mme Rafaut ne produisent aucun élément établissant la réalité des 
négociations par la société Rafaut International d’un contrat de vente de 
matériels militaires ; 


o la société Rafaut International ne disposait pas de moyens humains, 
corporels ou incorporels à partir desquels elle aurait pu exercer de manière 
autonome une activité économique ; 


o la société Rafaut International ne créait aucune valeur ajoutée à 
concurrence des ventes de matériels militaires aux clients finaux qu’elle 
réalisait, puisque cette valeur ajoutée lui était accordée par la société Rafaut 
et Cie, fabricant, qui lui vendait les matériels militaires à des prix inférieurs 
à ceux constatés en cas de ventes directes des matériels aux clients finaux ; 
qu’au demeurant aucun contrat ne garantissait à la société Rafaut 
International la fourniture de matériels militaires dans des conditions 
avantageuses pour une durée indéterminée ou longue par la société Rafaut 
et Cie ; que l’interposition de la société Rafaut International était donc 
précaire ; 


o le prix de cession des titres de la société Rafaut International ne peut être 
justifié par celui des titres des sociétés Rafaut et Salbris, qui ont été cédés 
le 30 juillet 2008, ni par la cession à Argos Soditic à propos de laquelle les 
requérants ne fournissent aucun élément ; 


o les requérants ne se prévalent pas utilement de la doctrine 4-B-3113, 
laquelle ne comporte aucune interprétation de la loi fiscale différente de 
celle dont il a été fait application, et qui ne porte pas sur une cession de 
titres qui aurait fait l’objet d’une majoration de prix constitutive d’une 
libéralité accordée par le cessionnaire au cédant ;  


- en ce qui concerne la majoration de 40 % prononcée en application des 
dispositions de l’article 1729 du code général des impôts, elle est justifiée dès lors 
que le caractère délibéré du manquement est établi : 


o par la circonstance que les requérants n’ont pas déclaré les avantages dont 
ils ont bénéficié alors même qu’ils savaient avoir bénéficié d’une 
libéralité ; 


o par la circonstance que M. R..., dirigeant de la société Rafaut international, 
connaissait la situation de cette dernière, notamment la valeur de ses actifs, 
et partageait des intérêts communs avec la société Rafaut et Cie ; 


o par la circonstance que M. R... a prélevé cette libéralité sur la caisse de la 
société Rafaut international, dont, en tant que principal associé et 
dirigeant,  il ne pouvait que savoir qu’il en avait eu la disposition ; 


Vu le mémoire, enregistré le 10 février 2012, présenté pour M. ou Mme Rafaut, par 
Me Desmoineaux ; 
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M. ou Mme Rafaut concluent aux mêmes fins par les mêmes moyens que dans leur 
requête introductive d’instance et soutiennent en outre que : 


- l’inscription d’une somme au débit du compte courant d’un associé traduit la 
constatation d’une dette de l’intéressé à l’égard de la société concernée et non la 
reconnaissance d’une supposée distribution ; que la sortie des éléments de décoration ayant 
donné lieu à l’inscription de leur valeur comptable au débit du compte courant de M. R..., ces 
biens ne lui ont pas été remis gratuitement ; 


- la substitution de base légale opérée en cours de procédure n’ayant aucune 
incidence, le débat sur ce point ne présente aucun intérêt si ce n’est celui de masquer le réel 
problème posé par ce redressement, à savoir celui de l’absence de preuve apportée par 
l’administration, à laquelle incombe la charge de l’apporter, de la sous-évaluation des biens 
concernés ; 


- ayant déclaré une plus-value de près d’un million d’euros dégagée par la cession 
des titres et payé l’impôt correspondant, il ne peut leur être reproché d’avoir délibérément 
éludé l’impôt ;  


Vu l'ordonnance en date du 21 juin 2013 fixant la clôture d'instruction au 
5 juillet 2013, en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ;  
 


Vu la décision par laquelle le chef des services fiscaux de la direction de contrôle 
fiscal d’Ile-de-France Ouest a statué sur la réclamation préalable ; 


Vu les autres pièces du dossier ; 


Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 


Vu le code de justice administrative ; 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 11 septembre 2013 : 


- le rapport de Mme Hameau, rapporteur ; 


- les conclusions de Mme Mastrantuono, rapporteur public ; 


 
 
1. Considérant que M. et Mme Rafaut ont fait l’objet d’un contrôle sur pièces portant 


sur l’année 2005 et d’un examen de leur situation fiscale personnelle portant sur les années 
2006 et 2007 ; que ces opérations faisaient elles-mêmes suite à la vérification de la 
comptabilité des sociétés Rafaut International, dont les requérants étaient salariés, et Rafaut et 
Cie, dont M. R... était dirigeant et associé, portant sur les années 2005 à 2007 ; qu’à l’issue du 
contrôle sur pièces et de l’examen de leur situation fiscale personnelle dont ils ont fait l’objet, 
des rectifications en matière d’impôt sur le revenu et de contributions sociales ont été 
notifiées aux requérants par propositions de rectification des 19 décembre 2008 et 
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21 décembre 2009 ; que la réclamation préalable des requérants a été partiellement admise le 
12 juillet 2011 ;  


 
 
Sur l’étendue du litige : 
 
2. Considérant que par décision du 23 novembre 2011, intervenue postérieurement à 


l’introduction de la requête, l’administration a prononcé le dégrèvement de la somme de 843 
euros correspondant au dégrèvement partiel de la majoration de 10 % appliquée aux 
impositions en litige en vertu des dispositions de l’article 1758 A du code général des impôts ; 
que les conclusions aux fins de décharge des pénalités présentées dans la requête sont donc 
devenues sans objet à cette hauteur ; 


 
Sur le surplus des conclusions : 
 
En ce qui concerne la régularité de la procédure : 
 
3. Considérant que les requérants soutiennent que le taux de 8,2 % auquel ont été 


liquidés les suppléments de contributions sociales mis à leur charge au titre de l’année 2005, 
pour correct qu’il soit, diffère de celui indiqué dans la proposition de rectification du 
19 décembre 2008 et que cette différence entache d’irrégularité la procédure d’imposition ; 
qu’il est constant, certes, que le taux de liquidation de la contribution sociale généralisée 
indiqué par l’administration p. 6 de la proposition de rectification, qui s’élève à 7,5 %, est 
erroné ; que toutefois, il est également constant que le taux de liquidation exact de la 
contribution sociale généralisée, qui s’élève à 8,2 %, est celui qui a effectivement été appliqué 
pour obtenir le montant de 2 989 euros, indiqué p. 9 de la proposition de rectification au stade 
des conséquences financières du contrôle, correspondant aux droits dus par les requérants au 
titre de la contribution sociale généralisée pour l’année 2005 et dont ces derniers ne discutent 
pas l’exactitude ; que dans ces conditions, l’erreur dans la mention du taux de liquidation de la 
contribution sociale généralisée dont se prévalent les requérants doit être regardée comme une 
erreur matérielle insusceptible par elle-même de vicier la procédure de rectification dont M. et 
Mme Rafaut ont fait l’objet ;  


 
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les requérants ne sont pas fondés à 


soutenir que les rectifications dont ils ont fait l’objet sont issues d’une procédure irrégulière ; 
 
En ce qui concerne le bien-fondé des impositions : 
 
S’agissant de l’application de la loi fiscale 
 
S’agissant du bénéfice de la cascade 
 
5. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article 109 du code général des 


impôts : « 1. Sont considérés comme revenus distribués : 1° Tous les bénéfices ou produits 
qui ne sont pas mis en réserve ou incorporés au capital ; /2° Toutes les sommes ou valeurs 
mises à la disposition des associés, actionnaires ou porteurs de parts et non prélevées sur les 
bénéfices. » ; qu’aux termes de l’article 111 du même code : « Sont notamment considérés 
comme revenus distribués : (…). c. Les rémunérations et avantages occultes ; (…) » ; 
qu’enfin, aux termes des dispositions de l’article L. 77 du livre des procédures fiscales : 
« (…). Les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés peuvent, dans la mesure où le 
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bénéfice correspondant aux rectifications effectuées est considéré comme distribué, par 
application des articles 109 et suivants du code général des impôts, à des associés ou 
actionnaires dont le domicile ou le siège est situé en France, demander que l'impôt sur le 
revenu supplémentaire dû par les bénéficiaires en raison de cette distribution soit établi sur le 
montant du rehaussement soumis à l'impôt sur les sociétés diminué du montant de ce dernier 
impôt. (…). Les demandes que les contribuables peuvent présenter au titre des troisième et 
quatrième alinéas doivent être faites au plus tard dans le délai de trente jours consécutif à la 
réception de la réponse aux observations prévue à l'article L. 57 ou, à défaut, d'un document 
spécifique les invitant à formuler lesdites demandes. /L'imputation prévue aux troisième et 
quatrième alinéas est soumise à la condition que les associés ou actionnaires reversent dans 
la caisse sociale les sommes nécessaires au paiement des taxes sur le chiffre d'affaires et des 
taxes assimilées, de l'impôt sur les sociétés et de la retenue à la source sur les revenus de 
capitaux mobiliers se rapportant aux sommes qui leur ont été distribuées. » ;  


 
6. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que si, en cas de vérification de 


l’impôt sur les sociétés, le supplément d’impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices 
considérés comme distribués au cours d’un exercice donné peut être déductible du 
complément d’impôt sur le revenu assigné aux associés ou actionnaires à raison des revenus 
qui sont réputés leur avoir été distribués, ce droit n’est ouvert qu’à ceux de ces associés ou 
actionnaires qui justifient avoir reversé dans la caisse, avant l’établissement de l’imposition, 
les sommes correspondant au montant du supplément d’impôt sur les sociétés que la personne 
morale a pu déduire, en application des dispositions du même article régissant le bénéfice de 
la cascade, de l’assiette de l’impôt sur les sociétés ;  


 
7. Considérant que l’administration a regardé comme avantages occultes au sens des 


dispositions précitées du paragraphe c de l’article 111 du code général des impôts, et imposé 
comme revenus de capitaux mobiliers au titre de l’année 2005, une somme de 5 712 euros 
correspondant à des frais de déplacements remboursés par la société Rafaut et Cie à M. R... 
sans avoir été justifiés, et une somme de 30 736 euros correspondant à des intérêts sur le 
compte courant débiteur de M. R... que la société Rafaut et Cie a renoncé à percevoir ;  


 
8. Considérant, d’une part, que M. et Mme Rafaut établissent, par la production des 


observations de la SA Rafaut et Cie sur la proposition de rectification du 19 décembre 2008 
concernant la rectification de leur revenu imposable au titre de l’année 2005, que ladite 
société y a demandé le bénéfice de la cascade complète prévue par les dispositions de l’article 
L. 77 du livre des procédures fiscales précitées ; que d’autre part, les requérants justifient, par 
la production d’un extrait du journal des opérations diverses effectuées sur le compte courant 
de M. R... au mois d’août 2010 en tant qu’associé de la SA Rafaut et Cie, avoir reversé dans 
la caisse sociale le 31 août 2010, soit avant la mise en recouvrement, intervenue le 
30 novembre suivant, des impositions résultant des rectifications notifiées dans la proposition 
de rectification du 19 décembre 2008, une somme dont il n’est pas contesté qu’elle 
correspond au montant de l’impôt sur les sociétés déduit par la SA Rafaut et Cie de son 
bénéfice imposable au titre de la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2005 ; que par 
suite, M. et Mme Rafaut établissent avoir demandé, dans les délais qui leur incombaient pour 
ce faire en vertu des dispositions de l’article L. 77 du livre des procédures fiscales précitées, 
et après avec effectué, également dans les délais exigés, le reversement prévu par les 
dispositions susmentionnées, le bénéfice de la cascade complète pour ce qui concerne les 
rectifications dont ils ont fait l’objet au titre de l’année 2005 ;  
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9. Considérant, d’autre part, que les sommes de 5 712 euros et 30 736 euros au titre 
desquelles les requérants ont demandé le bénéfice de la cascade complète correspondent au 
remboursement de frais kilométriques injustifiés et à des intérêts sur le compte courant 
d’associé débiteur de M. R... que la société Rafaut et Cie a renoncé à percevoir ; qu’il résulte 
de l’instruction et notamment des pages 4 et 5 de la proposition de rectification du 
19 décembre 2008 motivée par référence à la proposition de rectification adressée à la société 
Rafaut et Cie dont il est reproduit des extraits entiers, que ces sommes ont été calculées à 
partir des bénéfices sociaux redressés de cette dernière société et retenus pour l’assiette de 
l’impôt sur les sociétés dont la société Rafaut et Cie était redevable, au sens et pour 
l’application de l’article 110 du code général des impôts ; que par suite, contrairement à ce 
que soutient l’administration dans ses écritures en défense, ces sommes n’ont pas été 
directement imposées au nom des requérants en tant qu’avantages occultes sans avoir été 
retenues pour l’assiette de l’impôt sur les sociétés dû par la société  ;  


 
10. Considérant, dès lors, que M. et Mme Rafaut sont fondés à soutenir que 


l’administration a refusé à tort de leur accorder le bénéfice de la cascade complète à raison de 
la réintégration, dans leur revenu imposable de l’année 2005, des sommes de 5 712 euros et 
30 736 euros ; 


 
S’agissant des distributions occultes tirées de la sortie d’éléments de décoration de 


l’actif de la société SA Rafaut et Cie 
 
11. Considérant que des éléments de décoration immobilisés à l’actif de la société 


Rafaut et Cie et valorisés à 117 599 euros ont été sortis de l’actif le 31 août 2006 et inscrits au 
débit du compte courant d’associé de M. R... ; que l’administration, à la suite des opérations 
de contrôle diligentées à l’encontre de la société Rafaut et Cie, a procédé à la réévaluation de 
ces éléments de décoration, à l’issue de laquelle elle les a estimés à 177 526 euros, et a ainsi 
constaté, pour la société, un manque à gagner de 59 927 euros résultant de cette sortie d’actif ; 
qu’après avoir, dans un premier temps, réintégré la somme de 59 927 euros aux revenus 
imposables des requérants sur le fondement des dispositions du paragraphe c de l’article 111 
du code général des impôts, l’administration a, dans un second temps, renoncé à cette 
rectification, mais a simultanément procédé à la réintégration de la somme de 117 599 euros 
aux revenus imposables des requérants sur le fondement des dispositions du 2° du 1 de 
l’article 109 du même code ; que par suite, l’administration n’ayant  pas, ainsi qu’il vient 
d’être dit, substitué les dispositions du 2° du 1 de l’article 109 du code général des impôts à 
celles du paragraphe c de l’article 111 du même code pour fonder la réintégration, qu’elle a 
finalement abandonnée, de la somme de 59 927 euros aux revenus imposables des requérants, 
ces derniers ne sauraient utilement soutenir qu’en opérant ladite substitution, ils ont été privés 
d’une garantie ; qu’au demeurant, en l’absence de rectification fondée sur la réintégration à 
leur revenu imposable de la somme de 59 927 euros, les requérants ne peuvent pas plus 
utilement que précédemment soutenir que la méthode employée par l’administration pour 
évaluer les éléments de décoration sortis de l’actif de la société est inappropriée et arbitraire ;  


 
12. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. et Mme Rafaut, qui ne 


contestent pas utilement avoir bénéficié de distributions occultes tirées de la sortie d’éléments 
de décoration de l’actif de la société SA Rafaut et Cie, ne sont pas fondés à demander la 
décharge de l’imposition en litige résultant de ces distributions ; 


 
S’agissant du revenu occulte tiré de la survaleur du prix d’acquisition des titre de la 


Sarl Rafaut International dont M. R... était propriétaire à la SA Rafaut et Cie 
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13. Considérant que M. R... a cédé à la SA Rafaut et Cie, le 31 décembre 2006, sa 


participation dans le capital de la Sarl Rafaut International, dont il possédait alors 
l’intégralité ; que le 1er avril 2007, il a été procédé à une transmission universelle du 
patrimoine de la Sarl Rafaut International au profit de la SA Rafaut et Cie ; que le prix 
d’acquisition des parts de la Sarl Rafaut International s’est alors élevé à 2 000 000 d’euros ; 
que, dans le cadre des opérations de vérification diligentées auprès de la SA Rafaut et Cie, 
l’administration a procédé à la rectification de ce prix, et l’a ramené à celui de 51 470 euros, 
correspondant à la valeur de l’actif net de la SA Rafaut et Cie au 31 décembre 2006 ; qu’elle a 
donc considéré que la somme de 1 948 530 euros correspondait à une survaleur du prix 
d’acquisition des titres de la Sarl Rafaut International par la SA Rafaut et compagnie, et ainsi 
réintégré cette dernière somme au revenu de M. et Mme Rafaut imposable au titre de l’année 
2006, comme revenu occulte ; 


 
14. Considérant qu’en cas d’acquisition par une société à un prix que les parties ont 


délibérément majoré par rapport à la valeur vénale de l’objet de la transaction ou, s’il s’agit 
d’une vente, délibérément minoré, sans que l’avantage ainsi octroyé ne comporte de 
contrepartie, cet avantage doit être considéré comme une libéralité représentant un avantage 
occulte constitutif d’une distribution de bénéfices au sens des dispositions précitées du c de 
l’article 111 du code général des impôts, alors même que l’opération est portée en 
comptabilité et y est assortie de toutes les justifications concernant son objet et l’identité du 
cocontractant, dès lors que cette comptabilisation ne révèle pas, par elle-même, la libéralité en 
cause ; que la preuve d’une telle distribution occulte doit être regardée comme apportée par 
l’administration lorsqu’est établie l’existence, d’une part, d’un écart significatif entre le prix 
convenu et la valeur vénale du bien cédé, d’autre part, d’une intention pour la société 
d’octroyer et, pour le cocontractant, de recevoir, une libéralité du fait des conditions de la 
cession ;  


 
15. Considérant que la valeur vénale de titres non cotés sur un marché réglementé 


doit être appréciée compte tenu de tous les éléments dont l’ensemble permet d’obtenir un 
chiffre aussi voisin que possible de celui qu’aurait entraîné le jeu normal de l’offre et de la 
demande à la date où la cession est intervenue ; 


 
16. Considérant, en premier lieu, et s’agissant de l’existence d’un écart significatif 


entre le prix convenu et la valeur vénale du bien cédé, que les requérants soutiennent, d’une 
part, que l’administration a remis en cause à tort la méthode de valorisation en application de 
laquelle le prix de cession de la totalité des titres de la Sarl Rafaut International a été fixé à 
2 000 000 euros ; que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, l’administration n’a 
pas remis en cause la réalité du contrat d’exclusivité daté du 6 juillet 1990 liant les sociétés 
Rafaut et Cie et Rafaut International, mais a seulement remis en cause l’existence de relations 
contractuelles fixant les conditions avantageuses auxquelles la SA Rafaut et Cie fournit la Sarl 
Rafaut International en matériel militaire ; que, pour contester le prix de cession des titres 
pratiqué le 31 décembre 2006, l’administration fait d’abord valoir qu’au cours des opérations 
de contrôle dont elle a fait l’objet, la SA Rafaut et Cie n’a pas produit de carnet de commande 
ferme, mais seulement des prévisions de commandes sur une période de six années, et que la 
Sarl Rafaut International était dépendante économiquement de la SA Rafaut et Cie, laquelle 
réalisait l’essentiel de son activité, sur la période vérifiée, en France et non à l’étranger ; que 
l’administration fait encore valoir que la valorisation des titres contestée ne peut être justifiée 
par des contrats de cession de l’ensemble Rafaut SA à des sociétés tierces, ces contrats étant 
postérieurs au 31 décembre 2008 et ayant en tout état de cause été dénoncés avant leur 
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conclusion définitive ; que les requérants, en soutenant que la dépendance économique de la 
Sarl Rafaut International à l’égard de la SA Rafaut et Cie est inévitable eu égard à son statut 
de distributeur, en se prévalant d’un contrat de cession après fusion avec la société Argos 
Soditic, d’un montant de 35 millions d’euros dénoncé deux semaines avant la date de sa 
conclusion définitive en raison de la crise internationale, et en faisant valoir sans en justifier 
que le prix des titres était en réalité bien supérieur à 2 000 000 d’euros mais a été limité à ce 
montant pour éviter un mouvement financier risquant d’obérer la trésorerie de la société SA 
Rafaut dont la cession était envisagée, ne contestent pas sérieusement la survaleur des titres 
cédés le 31 décembre 2006 ;  


 
17. Considérant que les requérants soutiennent, d’autre part, que la méthode 


employée par l’administration pour réévaluer les titres litigieux et en application de laquelle le 
prix de cession de la totalité des titres de la Sarl Rafaut International a été fixé à 51 470 euros 
est erronée ; qu’il résulte de l’instruction que pour évaluer ces titres, l’administration, après 
avoir écarté successivement la méthode d’évaluation par référence au chiffre d’affaires et la 
méthode d’évaluation par référence aux bénéfices réalisés qu’elle a regardées comme n’étant 
pas appropriées aux circonstances de l’espèce, s’est fondée sur la méthode d’évaluation par 
référence à l’actif net de la société Rafaut International ;  


 
18. Considérant, d’abord, que les requérants ne peuvent valablement reprocher à 


l’administration de ne pas avoir évalué les titres litigieux en procédant par comparaison avec 
la valeur de ces derniers telle qu’elle a été définie dans le contrat de cession après fusion avec 
la société Argos Soditic mentionné au point 16, dès lors que, comme cela a été dit 
précédemment, ce contrat, postérieur au 31 décembre 2006, a été dénoncé en tout état de 
cause deux semaines avant la date de sa conclusion définitive prévue ; qu’ensuite, il résulte de 
l’instruction que, pour justifier la valorisation des titres litigieux par la prise en compte du 
seul actif net de la Sarl Rafaut International, l’administration s’est fondée sur les 
circonstances que, intrinsèquement dépendante de la SA Rafaut et Cie dont elle était le 
distributeur, et dépourvue de locaux propres et de salariés, la Sarl Rafaut International 
n’apportait aucune valeur ajoutée aux produits vendus par SA Rafaut et Cie mais ne servait 
qu’à la facturation de cette dernière, que son existence n’était pas nécessaire au 
développement de la distribution des produits de la SA Rafaut et Cie à l’international eu égard 
aux caractéristiques du marché de l’armement, tandis qu’en l’absence de toute commande 
ferme au cours des six années suivant la fin de la période vérifiée au cours des opérations de 
contrôle dont cette société a fait l’objet, et en l’absence de clause contractuelle lui garantissant 
la pérennité des conditions avantageuses auxquelles la SA Rafaut et Cie lui cédait le matériel 
qu’elle avait vocation à commercialiser par la suite à l’étranger, aucune perspective d’avenir 
n’était susceptible d’être prise en compte pour augmenter sa valeur ; qu’en procédant ainsi, 
l’administration, contrairement à ce que prétendent les requérants, n’a pas regardé la Sarl 
Rafaut International comme une société fictive, ni mis en cause son existence légale ou la 
réalité de son activité, mais a pris en considération à sa juste mesure sa rentabilité et ses 
perspectives d’avenir ; que l’administration ayant ainsi pris en considération l’ensemble des 
éléments relatifs à la fois à l’actif net et aux perspectives d’évolution de la société, les 
requérants ne peuvent donc utilement soutenir que la valorisation des titres de cette société 
n’était pas susceptible d’être fondée sur une éventuelle plus-value latente des éléments de son 
actif circulant ; qu’au demeurant, si les requérants contestent l’appréciation portée par 
l’administration sur la rentabilité et les perspectives d’avenir de la Sarl Rafaut International en 
soutenant que l’absence de personnel propre à Sarl Rafaut International s’explique par la 
circonstance que les négociations sont conduites par des intermédiaires extérieurs, que son 
existence était économiquement justifiée pour réaliser un développement à l’étranger, ils ne 
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procèdent ainsi que par affirmations par elles-mêmes dépourvues de valeur probante ; que si 
les requérants font valoir que l’activité de la Sarl Rafaut International s’envisage sur plusieurs 
années et que la faiblesse du chiffre d’affaires au cours de la période vérifiée ne prouve pas en 
soi l’absence d’intérêt économique de la société ni l’absence de perspective, ils ne le font pas 
utilement dès lors que l’administration n’a constaté la faiblesse des bénéfices de la Sarl Rafaut 
International que pour écarter la mise en œuvre de la méthode d’évaluation des titres litigieux 
par référence aux bénéfices réalisés, comme cela a été dit précédemment ;  


 
19. Considérant que dans ces conditions, l’administration établit l’existence d’un 


écart significatif entre le prix de cession et la valeur vénale des titres de la Sarl Rafaut 
International cédés le 31 décembre 2006 ; 


 
20. Considérant, en second lieu, et s’agissant de l’intention pour la SA Rafaut et Cie 


d’octroyer et, pour les requérants, de recevoir, une libéralité du fait des conditions de la 
cession des titres de la Sarl Rafaut International dont M. R... était propriétaire, qu’il résulte de 
l’instruction que les sociétés Rafaut International et Rafaut et Cie ont le même dirigeant, M. 
R..., et que, la première étant économiquement dépendante de la seconde qui est son 
distributeur, il existe une communauté d’intérêts entre les deux sociétés ; qu’il n’est pas 
davantage contesté, d’une part, que la vente des titres de la Sarl Rafaut International à la SA 
Rafaut et Cie a donné lieu à l’inscription comptable d’un mali technique de fusion à l’actif de 
cette dernière, lequel est déductible de ses résultats, et d’autre part, que cette opération n’a 
donné lieu à aucun mouvement au sein de la trésorerie de la SA Rafaut et Cie mais a 
simplement permis de solder le compte courant d’associé de M. R... débiteur à l’égard de la 
SA Rafaut et Cie à hauteur de 2 236 127 euros ; que ces éléments sur lesquels, notamment, 
s’est fondée l’administration pour établir les rectifications litigieuses, ne sont pas utilement 
contestés par les requérants, lesquels se bornent à faire valoir qu’ils ont été imposés à raison 
de la plus-value de près d’un million d’euros qu’ils ont spontanément déclarée à l’occasion de 
la cession de titres litigieuse ;  


 
21. Considérant que dans ces conditions, l’administration doit être regardée comme 


établissant la réalité de l’intention pour la SA Rafaut et Cie d’octroyer et, pour les requérants, 
de recevoir, une libéralité du fait des conditions de la cession des titres de la Sarl Rafaut 
International ;  


 
22. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’administration établit que les 


requérants ont bénéficié d’un revenu occulte tiré de la survaleur du prix d’acquisition des 
titres de la Sarl Rafaut International dont M. R... était propriétaire par la SA Rafaut et Cie ;  


 
S’agissant de l’application de la doctrine :  
 
23. Considérant qu’aux termes de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales : 


« Il ne sera procédé à aucun rehaussement d'impositions antérieures si la cause du 
rehaussement poursuivi par l'administration est un différend sur l'interprétation par le 
redevable de bonne foi du texte fiscal et s'il est démontré que l'interprétation sur laquelle est 
fondée la première décision a été, à l'époque, formellement admise par l'administration. 
Lorsque le redevable a appliqué un texte fiscal selon l'interprétation que l'administration 
avait fait connaître par ses instructions ou circulaires publiées et qu'elle n'avait pas 
rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun rehaussement en 
soutenant une interprétation différente » ; que si ces dispositions instituent une garantie contre 
les changements de doctrine de l'administration, qui permet aux contribuables de se prévaloir 







1107552 13


des énonciations contenues dans les notes ou instructions publiées, qui ajoutent à la loi ou la 
contredisent, c'est à la condition que les intéressés entrent dans les prévisions de la doctrine, 
appliquée littéralement, résultant de ces énonciations ; 


 
24. Considérant que les requérants se prévalent, sur le fondement des dispositions de 


l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales précitées, des paragraphes 12 à 14 de la 
documentation administrative de base référencée 4 B-3113 du 7 juin 1999, qui précisent les 
modalités selon lesquelles doit être établie et justifiée la valeur des titres par l’acquisition 
desquels une société prend le contrôle d’une autre, à savoir notamment la prise en compte de 
données historiques, actuelles et futures ; que les requérants se prévalent également des 
paragraphes 19 et 20 de la même doctrine, qui sont relatifs aux modalités d’évaluation des 
titres des filiales fiscalement intégrées, et à la constatation sous forme de provision  des 
dépréciations de titres de participation ; que les requérants, d’une part, ne peuvent utilement 
se prévaloir de celles des prévisions susmentionnées de la documentation administrative de 
base référencée 4 B-3113 dans lesquelles l’opération de cession de titres litigieuse ne rentre 
pas, et qu’ils ne peuvent, d’autre part, pas plus utilement se prévaloir des prévisions de ceux 
des paragraphes susmentionnés qui ne comportent aucune interprétation de la loi fiscale 
différente de celle qui a été faite précédemment ; que, par suite, la documentation 
administrative de base référencée 4 B-3113 du 7 juin 1999 ne comporte, sur le point en litige, 
aucune interprétation de la loi fiscale dont les requérants pourraient utilement se prévaloir sur 
le fondement de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales ; 


 
25. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. et Mme Rafaut sont 


seulement fondés à contester le bien-fondé des impositions contestées à concurrence du 
montant de la déduction prévue à l’article L. 77 du livre des procédures fiscales en matière de 
revenus distribués ;  


 
En ce qui concerne la pénalité restant en litige : 
 
26. Considérant qu’aux termes de l’article 1729 du code général des impôts : « Les 


inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant 
l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la 
restitution d'une créance de nature fiscale dont le versement a été indûment obtenu de l'Etat 
entraînent l'application d'une majoration de : / a. 40 % en cas de manquement délibéré ; 
(…) » ;  


 
27. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les requérants ne contestent pas 


valablement le bien-fondé des pénalités mises à leur charge en faisant valoir le caractère 
infondé des rectifications litigieuses ; qu’au demeurant, en se bornant à se prévaloir de 
l’absence de rectifications prononcées à l’issue d’autres contrôles et du caractère dérisoire des 
montants redressés, les requérants ne contestent pas utilement ces mêmes pénalités ; qu’ainsi 
en faisant valoir que M. R... ne pouvait ignorer l’existence des distributions opérées à son 
profit, l’administration justifie l’existence d’un manquement délibéré ; 


 
28. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les requérants ne sont pas 


fondés à demander l’abandon de l’application de la pénalité prévue par les dispositions 
précitées de l’article 1729 du code général des impôts ;  


 
 


D É C I D E : 
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Article 1er : La base d’imposition à l’impôt sur le revenu de M. ou Mme Rafaut au 


titre de l’année 2005 est réduite à concurrence du montant résultant de la déduction prévue à 
l’article L 77 du livre des procédures fiscales. 


 
Article 2 : M. ou Mme Rafaut sont déchargés du montant de la cotisation 


supplémentaire d’impôt sur le revenu à laquelle ils ont été assujettis au titre de l’année 2005 
correspondant à la réduction de la base d’imposition définie à l’article 1er. 


 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de M. ou Mme Rafaut est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. ou Mme J. R... et au chef des 


services fiscaux de la direction de contrôle fiscal d’Ile-de-France Ouest. 
 
Délibéré après l'audience du 11 septembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Brunelli, président, 
Mme Hameau, conseiller  
M. Charzat, premier conseiller,  
 
Lu en audience publique le 25 septembre 2013. 
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Le tribunal administratif de 
Cergy-Pontoise, 


 
Le vice-président désigné, 


 
 


 
 


 
 
Vu l'ordonnance en date du 20 octobre 2011, enregistrée le 24 octobre 2011 au greffe du 


tribunal, par laquelle le président du tribunal administratif de Melun a transmis au tribunal la 
requête présentée par M. A... A... ; 


 
Vu la requête, enregistrée au greffe du tribunal de Melun le 25 juillet 2011 et le 


mémoire complémentaire enregistré au greffe du tribunal le 20 juin 2012, présentés par M. A... 
A..., demeurant 48 rue d'Erevan à Issy-les-Moulineaux (92130) ; 


 
M. A... doit être regardé comme demandant au tribunal d’annuler la décision du 7 juin 


2011 par laquelle le préfet du Val de Marne a refusé d’échanger son permis de conduire libyen 
contre un permis de conduire français ;  


 
Il soutient que sa demande n’a jamais été transmise aux autorités libyennes et que la 


situation de guerre en Libye aurait du être prise en compte ; 
 
 
Vu le mémoire complémentaire, enregistré au greffe du tribunal le 17 décembre 2012, 


présenté pour M. A... par Me Nader Larbi, avocat ; M. A... conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens et demande, en outre, au tribunal d’enjoindre de procéder à l’échange sollicité 
sous astreinte de 100 euros par jour de retard ou, à défaut de renouveler la demande 
d’authentification auprès des autorités libyennes et, de lui délivrer une autorisation lui permettant 
de conduire son véhicule sur le territoire français ; 
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M. A... soutient en outre : 
- que si la demande d’authentification a été renouvelée le 28 janvier 2011, celle-ci a été 


formulée alors que la guerre éclatait en Libye ; que cette circonstance exceptionnelle est un cas 
de force majeure qui empêche que sa demande soit traitée dans les délais ; 


- que le préfet n’a pas respecté le délai de six mois imposé par les dispositions de 
l’article 11 de l’arrêté du 8 février 1999 ; 


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 novembre 2013, présenté par le préfet du 


Val-de-Marne, qui conclut au rejet de la requête ; le préfet fait valoir que le courrier du 28 
janvier 2011 ne constitue pas une nouvelle demande mais une relance de la demande 
précédente qui n’a pas pour effet de déclencher un nouveau délai  ; qu’il appartient à M. A... de 
prouver que la demande d’authentification n’a pas été transmise aux services libyens ; que le 
requérant ne peut se borner à faire état de la situation en Libye pour faire échec au délai ; que 
l’attestation d’authenticité produite par le requérant ne peut être prise en considération ; que les 
autorités libyennes disposaient d’un délai de six mois à compter du 9 septembre 2010 date de la 
première demande d’authentification ; qu’à l’expiration de ce délai il était en situation de 
compétence liée pour refuser l’échange ;  


 
 
Vu le mémoire, enregistré le 4 décembre 2013, présenté pour M. A... ;  
 
 
Vu la décision attaquée ;  
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
 
Vu le code de la route ;  
 
 
Vu l’arrêté ministériel du 8 février 1999 fixant les conditions de reconnaissance et 


d'échange des permis de conduire délivrés par les Etats n'appartenant ni à l'Union européenne, ni 
à l'Espace économique européen ; 


 
 
Vu l’arrêté ministériel du 12 janvier 2012 fixant les conditions de reconnaissance et 


d'échange des permis de conduire délivrés par les Etats n'appartenant ni à l'Union européenne, ni 
à l'Espace économique européen ;  


 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Vu, en application de l’article R. 222-13 du code de justice administrative, la décision 


par laquelle le président du tribunal a désigné Mme Courault, vice-président, pour statuer sur les 
litiges visés audit article ; 
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Vu la décision par laquelle le vice-président désigné a, en application de l’article 
L. 732-1 du code de justice administrative, dispensé le rapporteur public d’exposer ses 
conclusions sur la requête ; 


 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;  
 
 
Après avoir présenté son rapport au cours de l’audience publique du 5 décembre 2013 ;  
 
 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article R. 222-3 du code de la route : « Tout permis 


de conduire national, en cours de validité, délivré par un Etat ni membre de la Communauté 
européenne, ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen, peut être reconnu en France 
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un an après l'acquisition de la résidence normale de son 
titulaire. Pendant ce délai, il peut être échangé contre le permis français, sans que son titulaire 
soit tenu de subir les examens prévus au premier alinéa  de l’article R. 221-3. Les conditions de 
cette reconnaissance et de cet échange sont définies par arrêté du ministre chargé des 
transports, après avis du ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé 
des affaires étrangères. Au terme de ce délai, ce permis n'est plus reconnu et son titulaire perd 
tout droit de conduire un véhicule pour la conduite duquel le permis de conduire est exigé » ; 
qu’aux termes de l’article 11 de l’arrêté du 8 février 1999 susvisé  en vigueur à la date de la 
décision préfectorale litigieuse : « En cas de doute sur l’authenticité du titre à échanger, le préfet 
demande un certificat attestant sa légalité auprès des autorités qui l’ont délivré. / Il transmet sa 
demande sous couvert de M. le ministre des affaires étrangères, service de la valise 
diplomatique, au consulat de France dans la circonscription consulaire duquel le permis a été 
délivré. / Dans ce cas, et en attendant ce certificat, le préfet délivre au titulaire du permis 
étranger une attestation autorisant ce dernier à conduire sous couvert de son titre au-delà de la 
période d’un an fixée par l’article 2. Cette attestation peut être prorogée. / Dès lors que cette 
demande reste sans réponse à l’expiration d’un délai maximal de six mois, étant entendu qu’un 
certain nombre de rappels peuvent être effectués pendant cette période, l’attestation visée ci-
dessus ne peut plus être prorogée et l’échange de permis de conduire étranger ne peut avoir 
lieu » ;  


 
 
2. Considérant que la demande mentionnée au dernier alinéa des dispositions précitées 


de l’article 11 de l’arrêté du 8 février 1999 est celle que mentionne le premier alinéa du même 
article, c'est-à-dire la demande du préfet, transmise par le consulat de France à l’autorité 
étrangère, tendant à la délivrance par celle-ci du certificat d’authenticité du permis de conduire 
faisant l’objet de la demande d’échange ; qu’en l’absence d’un dispositif permettant, dans 
l’ensemble des Etats entrant dans le champ d’application de l’article R. 222-3 du code de la 
route, de donner une date certaine à la réception de cette demande par l’autorité étrangère sur son 
territoire, le délai de six mois prévu par le dernier alinéa de l’article 11 de l’arrêté du 
8 février 1999 court à compter de la date à laquelle le consulat de France envoie à l’autorité 
étrangère la demande du préfet ; 
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3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. A... a présenté auprès des 
services de la préfecture du Val de Marne une demande d’échange de son permis de conduire 
libyen contre un titre français équivalent ; que les services préfectoraux ont adressé le 9 
septembre 2010 une demande d’authentification du titre de conduite aux autorités consulaires en 
Libye suivie d’une relance le 28 janvier 2011 ; que le requérant soutient que les services libyens 
compétents n’ont pas été saisis d’une telle demande ; que le préfet du Val de Marne, à qui 
incombe la charge de la preuve, n’établit pas la date à laquelle cette demande d’authentification a 
été transmise par le consulat de France aux autorités libyennes compétentes ; que, dans ces 
conditions, le délai de six mois prévu par les dispositions précitées de l’article 11 de l’arrêté du 8 
février 1999 ne peut être regardé comme ayant été dépassé, ni même comme ayant commencé à 
courir, à la date de la décision attaquée ; que, par suite, M. A... est fondé à soutenir que le préfet 
du Val de Marne ne pouvait lui opposer l’absence de réponse des autorités libyennes et refuser, 
pour ce motif, de procéder à l’échange de son permis de conduire ; qu’en conséquence la 
décision attaquée doit être annulée ;  


 
 
4. Considérant que M. A... soutient également d’autres moyens à l’appui de sa requête ; 


que le moyen précédent suffisant à entraîner l’illégalité de la décision attaquée, il n’y a pas lieu 
pour le tribunal de répondre à ces moyens ; 


 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction et d’astreinte : 
 
 
5. Considérant que le présent jugement, qui annule la décision attaquée du 7 juin 2011 


au seul motif que le délai de six mois prévu par les dispositions précitées de l’article 11 de 
l’arrêté du 8 février 1999 n'a pas été dépassé, n'implique pas nécessairement la délivrance à 
M. A... d’un permis de conduire français ni même qu’il lui soit délivré l’autorisation permettant 
de conduire un véhicule sur le territoire français prévue par le même article aujourd’hui abrogé 
par l’arrêté du 12 janvier 2012 susvisé ; qu'il y a lieu, en revanche, d'enjoindre au préfet du Val 
de Marne de réexaminer la demande d'échange du permis de conduire libyen de M. A... en 
permis de conduire français dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
jugement ; que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction 
d’une astreinte ; 


 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 


Article 1er : La décision du 7 juin 2011 par laquelle le préfet du Val de Marne a refusé de 
procéder à l’échange du permis de conduire libyen de M. A... est annulée. 
 
 
Article 2 : Il est enjoint au préfet du Val de Marne de réexaminer la demande d'échange de 
permis de conduire présentée par M. A... dans un délai de deux mois à compter de la notification 
du jugement . 
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Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de M. A... est rejeté. 
 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. A... A... et au ministre de l’intérieur. Copie sera 
adressée  au préfet du Val de Marne. 
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Vu la requête, enregistrée le 8 novembre 2011, présentée pour la SAS 2BDR Qu’On Se 


Le Dise, dont le siège est 109-111 rue Victor Hugo à Levallois Perret (92300), par 
Me Champarnaud, avocat ;  


 
La SAS 2BDR Qu’On Se Le Dise demande au Tribunal : 
 
1°) de prononcer la restitution d’un crédit d’impôt en faveur des métiers d’art non 


imputé au titre des exercices clos en 2008, 2009 et 2010 ;  
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 500 euros au titre de l’article L. 761-


1 du code de justice administrative ;  
 


 
Elle soutient : 
- que le signataire de la décision préalable de rejet de l’administration ne justifiant pas 


d’une délégation régulière, la décision est illégale ;  
- qu’en application des dispositions de l’article 244 quater O du code général des 


impôts, de l’arrêté du 12 décembre 2003 fixant la liste des métiers de l’artisanat d’art et de 
l’arrêté du 14 juin 2006 fixant la liste des nomenclatures des activités industrielles et des produits 
éligibles au crédit d'impôt, la rémunération des directeurs artistiques de la société doit être 
incluse dans l’assiette d’éligibilité au crédit d’impôt bénéficiant aux métiers d’art dès lors que 
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ces salariés cumulent les fonctions de directeur artistique et de graphiste maquettiste, qu’ils 
exercent le métier de flaconnier, lequel est un métier d’art, et qu’ils sont directement chargés de 
la conception de nouveaux produits, de prototypes ou d’échantillons non vendus, notamment 
dans le domaine du verre creux qui figure dans la nomenclature de l’arrêté du 14 juin 2006;  


 
Vu la décision du 14 septembre 2011 par laquelle le directeur départemental des 


finances publiques des Hauts de Seine a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 22 mai 2012, présenté par le directeur départemental des 


finances publiques des Hauts de Seine, qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Il fait valoir : 
- que s’agissant de la demande de restitution du crédit d’impôt au titre de l’année 2008, 


la demande de la société requérante présentée le 8 juillet 2011 est irrecevable pour tardivité dès 
lors que le crédit d’impôt en faveur des métiers d’art est imputable sur l’impôt sur les sociétés dû 
au titre de l’exercice clos le 31 mars 2009 et que la société n’a pas versé de solde d’impôt 
puisqu’elle était déficitaire ; qu’en application du b de l’article R. 196-1 du livre des procédures 
fiscales, le délai de réclamation expirait donc le 31 décembre 2010 ; que, par ailleurs, le point de 
départ du délai de réclamation relative à l’obtention d’un crédit d’impôt est constitué par 
l’événement qui motive la réclamation qui est, en l’espèce, les dépenses engagées par la société 
susceptibles d’être éligibles au crédit d’impôt constituées par les salaires versés aux salariés 
chargés de la conception de nouveaux produits ; que les salaires ayant été versés en 2008, la 
demande présentée le 8 juillet 2011 était tardive, le délai ayant expiré le 31 décembre 2010 ; 


- qu’il est accordé le remboursement du crédit d’impôt en faveur des métiers d’art d’un 
montant de 49 243 euros au titre de l’année 2009 et de 40 052 euros au titre de l’année 2010 ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2003 fixant la liste des métiers de l'artisanat d'art ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 3 septembre 2013 : 
- le rapport de Mme Breillon, rapporteur ; 
- et les conclusions de Mme Stoltz-Valette, rapporteur public ; 


 


1. Considérant que la SAS 2BDR Qu’On Se Le Dise, qui exerce une activité de design 
dans le secteur de la conception de flacons pour les cosmétiques et les spiritueux, a présenté le 
8 juillet 2011 une demande tendant au remboursement du crédit d’impôt en faveur des métiers 
d’art prévu par l’article 244 quater O du code général des impôts au titre des exercices clos en 
2008, 2009 et 2010 ; que, par une décision du 14 septembre 2011, l’administration lui a refusé le 
bénéfice de ce crédit d’impôt au motif que la part des métiers d’art sur la masse salariale totale 
n’était pas supérieure au seuil requis de 30% ; 
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Sur l’étendue du litige :  


2. Considérant que par une décision en date du 15 mai 2012, postérieure à l'introduction 
de la requête, le directeur départemental des finances publiques des Hauts de Seine a accordé à la 
SAS 2BDR Qu’On Se Le Dise le remboursement d’un crédit d’impôt en faveur des métiers d’art 
pour un montant de 49 243 euros au titre de l’exercice 2009 et de 40 052 euros au titre de 
l’exercice 2010 ; que, dans cette limite, les conclusions de la requête sont devenues sans objet ; 
 


Sur la fin de non-recevoir opposée par l’administration au crédit d’impôt au titre de 
l’exercice 2008 : 


3. Considérant, d’une part,  qu’aux termes de l’article 244 quater O du code général des 
impôts, dans sa version applicable à l’exercice en litige : « I.-Les entreprises mentionnées au III 
et imposées d'après leur bénéfice réel ou exonérées en application des articles 44 sexies, 44 
sexies A, 44 septies, 44 octies, 44 octies A, 44 decies et 44 undecies peuvent bénéficier d'un 
crédit d'impôt égal à 10 % de la somme : 1° Des salaires et charges sociales afférents aux 
salariés directement chargés de la conception de nouveaux produits dans un des secteurs ou 
métiers mentionnés au III et aux ingénieurs et techniciens de production chargés de la 
réalisation de prototypes ou d'échantillons non vendus ; (…) III.-Les entreprises pouvant 
bénéficier du crédit d'impôt mentionné au I sont : 1° Les entreprises dont les charges de 
personnel afférentes aux salariés qui exercent un des métiers d'art énumérés dans un arrêté du 
ministre chargé des petites et moyennes entreprises représentent au moins 30 % de la masse 
salariale totale ; (…) » ; qu’aux termes de l’article 49 septies ZO de l’annexe III au code général 
des impôts, dans sa rédaction applicable au litige : « Pour l'application des dispositions des 
articles 199 ter N, 220 P et 244 quater O du code général des impôts, les entreprises doivent 
souscrire une déclaration spéciale conforme à un modèle établi par l'administration. Les 
personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés doivent déposer cette déclaration 
spéciale auprès du comptable de la direction générale des impôts avec le relevé de solde 
mentionné à l'article 360. (…) » ; qu’aux termes de l’article 220 P du code général des impôts : 
« Le crédit d'impôt défini à l'article 244 quater O est imputé sur l'impôt sur les sociétés dû par 
l'entreprise dans les conditions prévues à l'article 199 ter N. » ; et qu’aux termes de l’article 199 
ter N du code général des impôts : « Le crédit d'impôt défini à l'article 244 quater O est imputé 
sur l'impôt sur le revenu dû par le contribuable au titre de l'année au cours de laquelle les 
dépenses définies au I de ce même article ont été exposées. Si le montant du crédit d'impôt 
excède l'impôt dû au titre de ladite année, l'excédent est restitué. » ; que, par ailleurs, l’article 
360 bis de l’annexe III du même code dispose que le dépôt du relevé de solde relatif au résultat 
est effectué au plus tard le 15 du quatrième mois qui suit la clôture de l'exercice ou, si aucun 
exercice n'est clos en cours d'année, le 15 mai de l'année suivante ; 


4. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 190 du livre des procédures 
fiscales : « Les réclamations relatives aux impôts, contributions, droits, taxes, redevances, 
soultes et pénalités de toute nature, établis ou recouvrés par les agents de l’administration, 
relèvent de la juridiction contentieuse lorsqu’elles tendent à obtenir soit la réparation d’erreurs 
commises dans l’assiette ou le calcul des impositions, soit le bénéfice d’un droit résultant d’une 
disposition législative ou réglementaire (…) » ; et qu’aux termes de l’article R. 196-1 du même 
livre : « Pour être recevables, les réclamations relatives aux impôts autres que les impôts directs 
locaux et les taxes annexes à ces impôts, doivent être présentées à l'administration au plus tard 
le 31 décembre de la deuxième année suivant celle, selon le cas : a) De la mise en recouvrement 
du rôle ou de la notification d'un avis de mise en recouvrement ; b) Du versement de l'impôt 
contesté lorsque cet impôt n'a pas donné lieu à l'établissement d'un rôle ou à la notification d'un 
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avis de mise en recouvrement ; c) De la réalisation de l'événement qui motive la réclamation. 
(…) » ; que la demande de remboursement au titre du crédit d’impôt en faveur des métiers d’art 
présentée sur le fondement des dispositions précitées de l’article 49 septies ZO de l’annexe III au 
code général des impôts constitue une réclamation au sens de l’article L. 190 B du livre des 
procédures fiscales ; 


5. Considérant qu’il ressort de la combinaison des dispositions précitées que l’entreprise 
soumise à l’impôt sur les sociétés qui souhaite bénéficier du crédit d’impôt en faveur des métiers 
d’art doit souscrire une déclaration spéciale déposée avec le relevé de solde de l’impôt sur les 
sociétés auquel ce crédit d’impôt est rattaché ; que la SAS 2BDR Qu’On Se Le Dise a déposé 
son relevé de solde le 20 mai 2009, lequel a fait apparaître un exercice déficitaire pour 2008 ; 
que le dépôt de ce relevé de solde constitue la réalisation de l’événement qui motive la 
réclamation en cause au sens du c) de l’article R. 196-1 du livre des procédures fiscales ; qu’en 
conséquence, la société requérante disposait d’un délai, pour demander le remboursement du 
crédit d’impôt en litige, expirant le 31 décembre 2011; que l’administration ne saurait, dès lors, 
regarder la demande comme tardive au motif que les dépenses salariales ont été engagées par la 
société en 2008 ; que la fin de non-recevoir opposée par l’administration doit, par conséquent, 
être écartée ;  


Sur le bénéfice du crédit d’impôt en faveur des métiers d’art au titre de l’exercice 2008 : 


6. Considérant, en premier lieu, que les irrégularités qui peuvent entacher la décision de 
rejet d'une réclamation contentieuse n'ont d'influence ni sur la régularité de la procédure 
d'imposition, ni sur le bien-fondé des impositions contestées ; que les moyens concernant la 
régularité des décisions de rejet de la réclamation sont inopérants à l'appui d'une requête tendant 
à obtenir la décharge ou la réduction des impositions contestées devant le juge de l'impôt ; que, 
par suite, le moyen tiré de l’incompétence du signataire de cette décision doit être écarté ; 


7. Considérant, en second lieu, que pour bénéficier du crédit d’impôt institué par les 
dispositions précitées de l’article 244 quater O du code général des impôts, l’activité de 
l’entreprise doit consister en la conception de nouveaux produits, et les salariés concernés 
doivent occuper un poste figurant sur la liste annexée à l’arrêté du 12 décembre 2003 fixant la 
liste des métiers de l'artisanat d'art et être directement chargés de la conception de ces produits ; 
qu’en outre, la part de ces salariés doit atteindre un seuil de 30% de la masse salariale totale de 
l’entreprise ; 


8. Considérant qu’en l’espèce, il n’est pas contesté que la SAS 2BDR Qu’On Se Le Dise 
exerce une activité de design dans le secteur de la conception de flacons pour les cosmétiques et 
les spiritueux ; qu’elle soutient, sans être contredite, que les salariés qui occupent des postes de 
directeurs artistiques exercent également le métier de graphiste/maquettiste ; que ce métier étant 
éligible au crédit d’impôt aux termes de l’arrêté susvisé du 12 décembre 2003, la part des salariés 
de la société qui exercent un métier d'art représente ainsi au moins 30 % de la masse salariale 
totale au titre de l’exercice en cause ; que, dès lors, la société requérante est fondée à solliciter le 
crédit d’impôt en faveur des métiers d’art sur le fondement du 1° de l’article 244 quater O du 
code général des impôts ; 


Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative : 
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9. Considérant qu’il y a lieu dans les circonstances de l’espèce de mettre à la charge de 
l’Etat la somme de 1.000 euros au titre des frais exposés par la SAS 2BDR Qu’On Se Le Dise et 
non compris dans les dépens ;  
 
 


 
D E C I D E 


 
 


Article 1er : Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions de la requête de la SAS 2BDR 
Qu’On Se Le Dise tendant au remboursement d’un crédit d’impôt en faveur des métiers d’art 
pour un montant de 49 243 euros au titre de l’exercice 2009 et de 40 052 euros au titre de 
l’exercice 2010. 


Article 2 : Il est accordé à la SAS 2BDR Qu’On Se Le Dise une somme de 49 769 euros 
au titre du crédit d’impôt en faveur des métiers d’art au titre de l’exercice 2008. 


Article 3 : L’Etat versera à la SAS 2BDR Qu’On Se Le Dise la somme de 1.000 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à SAS 2BDR Qu’On Se Le Dise et au 
directeur départemental des finances publiques des Hauts de Seine. 





		Vu la décision du 14 septembre 2011 par laquelle le directeur départemental des finances publiques des Hauts de Seine a statué sur la réclamation préalable ;

		Vu le mémoire, enregistré le 22 mai 2012, présenté par le directeur départemental des finances publiques des Hauts de Seine, qui conclut au rejet de la requête ;

		Vu les autres pièces du dossier ;

		Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;

		Vu l’arrêté du 12 décembre 2003 fixant la liste des métiers de l'artisanat d'art ;

		Vu le code de justice administrative ;

		Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;

		Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 3 septembre 2013 :

		D E C I D E
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 
 
 


8ème chambre 


 19-01-03-01-02-04 
  19-01-03-02-01-02-02 
 Code Lebon : C 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 25 novembre 2011, présentée pour la SAS Atlease Finance, 


sise 12/14 rue Raymond Ridel à la Garenne-Colombes (92250), prise en la personne de son 
président, M. Payet, par Me Marsaudon ; la SAS Atlease Finance demande au Tribunal de 
prononcer : 


1°) la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés et de 
contributions à l’impôt sur les sociétés ainsi que des pénalités afférentes dont elle a fait l’objet au 
titre des exercices 2003 à 2006, soit la décharge d’une somme de 1 004 865 euros ; 


2°) la mise à la charge de l’Etat d’une somme de 8 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient que : 
- la procédure est irrégulière dès lors que les dispositions de l’article L. 76 B du livre 


des procédures fiscales ont été méconnues, sa demande de communication des résultats de la 
demande administrative internationale effectuée par l’administration auprès des autorités 
luxembourgeoises n’ayant été que partiellement satisfaite ; 


- la demande d’assistance administrative internationale a été irrégulièrement mise en 
œuvre par l’administration ; qu’elle a en effet, entre autres, porté sur l’année 2005, qui n’était pas 
concernée par la période sur laquelle portaient les opérations de contrôle dont elle faisait l’objet 
lorsque la demande d’assistance administrative internationale a été faite ; 


- la procédure relative aux exercices 2003 et 2004 est irrégulière dès lors que les 
dispositions de l’article L. 13 du livre des procédures fiscales ont été méconnues, les opérations 
de vérification portant sur ces exercices ayant en partie eu lieu dans les locaux de 
l’administration ; 
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- la procédure est irrégulière dès lors que le principe d’impartialité a été méconnu, les 
vérificateurs n’étant pas apparus impartiaux aux yeux des tiers compte tenu du caractère 
conflictuel du contexte dans lequel se sont déroulées les opérations de contrôle ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 1er juin 2012, présenté par l’administrateur 


général des finances publiques en charge de la direction de contrôle fiscal d’Ile de France Ouest, 
qui conclut au rejet de la requête ;  


 
Il soutient que : 
- les dispositions de l’article L. 76 B du livre des procédures fiscales ont été respectées, 


dès lors qu’il a été répondu dans les limites prévues par ces dispositions à la demande de 
communication présentée sur leur fondement par la requérante ; 


- les dispositions de l’article L. 13 du livre des procédures fiscales ont été respectées, la 
réunion de synthèse du 1er décembre 2006 s’étant, il est vrai, tenue dans les locaux de 
l’administration, mais seulement après qu’un courrier en ce sens lui eût été envoyé, avec lequel 
la requérante n’a pas manifesté son désaccord ; 


- le principe d’impartialité n’a pas été méconnu, aucun élément extérieur au service ne 
permettant de mettre en cause l’impartialité subjective des vérificateurs, l’impartialité objective 
n’étant quant à elle pas contestée ; 


 
Vu la décision par laquelle l’administrateur général des finances publiques en charge de 


la direction de contrôle fiscal d’Ile de France Ouest a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention fiscale conclue entre la France et le Grand-duché de Luxembourg le 


1er avril 1958, modifiée ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 23 octobre 2013 : 
 
- le rapport de Mme Hameau, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Mastrantuono, rapporteur public ; 
 
 
 
 
1. Considérant que la SAS Atlease Finance, qui exerce une activité de location et de 


vente de matériel informatique, a fait l’objet d’une première vérification de comptabilité portant 
sur les exercices 2003 et 2004, puis d’une seconde vérification de comptabilité portant sur les 
exercices 2005 et 2006, à l’issue desquelles l’administration a notamment remis en cause la 
déduction de factures d’achats de matériel informatique auprès des sociétés luxembourgeoises 
SAS Luxsys Materiel et SA Systall regardées comme fictives, ces entités s’étant révélées des 
sociétés de facturation permettant à la SAS Atlease Finance de transférer des bénéfices au 
Luxembourg ; que des rectifications en matière d’impôt sur les sociétés et de contribution à 
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l’impôt sur les sociétés ont ainsi été notifiées à la SAS Atlease Finance par propositions de 
rectification des 15 décembre 2006 et 30 juin 2008 ; que par réclamation du 26 avril 2011, la 
SAS Atlease Finance a demandé la décharge des rectifications maintenues par l’administration à 
l’issue des échanges, d’un montant de 1 004 865 euros ; que cette réclamation a été rejetée par 
décision du 8 septembre 2011 ; 


 
 
Sur les conclusions aux fins de décharge : 
 
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article 


L. 76 B du livre des procédures fiscales : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 76 B du livre des procédures fiscales, issu 


de l'article 27 de l'ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des pénalités : 
« L'administration est tenue d'informer le contribuable de la teneur et de l'origine 
des renseignements et documents obtenus de tiers sur lesquels elle s'est fondée pour établir 
l'imposition faisant l'objet de la proposition prévue au premier alinéa de l'article L. 57 ou de la 
notification prévue à l'article L. 76. Elle communique, avant la mise en recouvrement, une copie 
des documents susmentionnés au contribuable qui en fait la demande. » ; que l’administration ne 
peut fonder la rectification des bases d’imposition d’un contribuable sur des renseignements et 
des documents qu’elle a obtenus de tiers sans l’avoir informé de la teneur et de l’origine de ces 
renseignements afin de le mettre en mesure de demander, avant la mise en recouvrement des 
impositions qui en procèdent, que les documents qui contiennent ces renseignements soient mis à 
sa disposition ;  


 
3. Considérant, en premier lieu, qu’il est constant que l’administration a répondu par 


courrier du 24 avril 2007 à la demande de la SAS Atlease Finance tendant à ce que lui soient 
communiqués les éléments obtenus dans le cadre de l’assistance administrative internationale 
auprès des autorités luxembourgeoises ; que la requérante fait cependant valoir que deux des 
quatre feuillets qui lui ont été communiqués dans le courrier du 24 avril 2007 ne la concernaient 
pas, mais étaient relatifs aux relations entre la SA ABP Informatique et la SAS Luxsys Materiel ; 
que la requérante doit être regardée comme soutenant ainsi qu’en l’absence de communication 
des deux feuillets portant sur ses propres relations avec la SAS Luxsys Materiel, la réponse de 
l’administration à sa demande de communication était incomplète ;  


 
4. Considérant, il est vrai, que la requérante produit à l’appui de sa requête la copie de 


deux feuillets correspondant aux résultats de l’enquête luxembourgeoise concernant les relations 
entre la SA ABP Informatique et la SAS Luxsys Materiel ;  


 
5. Considérant toutefois, que l’administration soutient, dans son mémoire en défense du 


1er juin 2012, que les quatre feuillets envoyés par courrier du 24 avril 2007 concernaient les 
relations de la seule requérante avec les sociétés SAS Luxsys Matériel et SA Systall et « ne 
correspondent pas aux documents produits par la société en annexe à la requête » ; que 
l’administration produit à l’appui de ses écritures quatre feuillets sur lesquels apparaissent les 
résultats de l’enquête diligentée par les autorités luxembourgeoises sur les relations entre, d’une 
part, la SAS Atlease Finance Informatique et, d’autre part, la SA Systall et la SAS Luxsys 
Matériel ; que la SAS Atlease Finance n’établit ni même n’allègue avoir fait part à 
l’administration du manque des feuillets relatifs aux résultats de l’enquête des autorités 
luxembourgeoises relatifs à ses propres relations avec la SAS Luxsys Materiel avant de s’en 
prévaloir pour la première fois dans sa réclamation du 26 avril 2011, alors même qu’elle savait, 
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par le contenu de la proposition de rectification, que les rectifications qu’elle contestait étaient 
fondées sur les résultats de ladite enquête relatifs à ses relations avec les deux sociétés 
luxembourgeoises, et non avec la seule SA Systall ; qu’ainsi, la SAS Atlease Finance était en 
mesure de constater que les feuillets qui lui étaient adressés ne comportaient pas la réponse des 
autorités luxembourgeoises en ce qui concerne ses relations avec la SAS Luxsys Matériel ; qu’il 
résulte dès lors de l'instruction que l'administration doit être regardée, dans les circonstances 
particulières de l'espèce, comme ayant justifié de l'envoi à la SAS Atlease Finance des résultats 
d’enquête diligentée par les autorités luxembourgeoises concernant les relations de cette dernière 
avec les sociétés SAS Luxsys Matériel et SA Systall, et comme ayant donc adressé une réponse 
complète à sa demande fondée sur les dispositions précitées de l’article L. 76 B du livre des 
procédures fiscales ;  


 
6. Considérant, en deuxième lieu, que contrairement à ce que soutient la SAS Atlease 


Finance, l’administration n’était pas tenue de lui communiquer une copie de la demande 
d’assistance administrative internationale, qui n’a pas servi à fonder les rectifications ;  


 
7. Considérant, en troisième lieu, que la SAS Atlease Finance ne saurait se prévaloir de 


la seule présentation formelle de l’extrait du formulaire de réponse à la demande d’assistance 
internationale dont l’administration a saisi les autorités luxembourgeoises pour en déduire le 
caractère incomplet de la réponse qui lui a été communiquée par courrier du 24 avril 2007, étant 
entendu que la requérante n’allègue pas, au demeurant, que pour prononcer les rectifications 
litigieuses, l’administration se serait fondée sur des éléments qui n’apparaissent pas dans ladite 
réponse ;  


 
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article 


L. 114 du livre des procédures fiscales et de l’article 22 de la convention fiscale franco-
luxembourgeoise : 


 
8. Considérant qu’aux termes de l’article L. 114 du livre des procédures fiscales, dans sa 


rédaction alors en vigueur  : « L'administration des impôts peut échanger des renseignements 
avec les administrations financières des territoires d'outre-mer et autres collectivités 
territoriales de la République française relevant d'un régime fiscal spécifique ainsi qu'avec les 
Etats ayant conclu avec la France une convention d'assistance réciproque en matière d'impôts 
pour les échanges de renseignements avec l'administration française. » ; qu’aux termes des 
stipulations de l’article 22 de la convention fiscale franco-luxembourgeoise susvisée :   « 1. Les 
autorités compétentes des deux Etats pourront, soit d'office, soit sur demande, échanger, sous 
condition de réciprocité, les renseignements que les législations fiscales des deux Etats 
permettent d'obtenir, dans le cadre de la pratique administrative normale, nécessaires pour une 
application régulière de la présente Convention. Tout renseignement échangé de cette manière 
doit être tenu secret et ne peut être révélé qu'aux personnes qui s'occupent de la perception des 
impôts auxquels se rapporte la présente Convention. Il ne pourra pas être échangé de 
renseignements qui dévoileraient un secret commercial, bancaire, industriel ou professionnel ou 
un procédé commercial. (…) » ;  


 
9. Considérant que la mise en œuvre par l’administration de l’assistance administrative 


et du droit de communication qu’elle implique n’est pas subordonnée à l’engagement formel 
d’une procédure de contrôle ; qu’ainsi, l’administration pouvait légalement demander et obtenir 
des autorités luxembourgeoises des résultats d’enquête portant, entre autre, sur l’année 2005, 
alors même que, à la date à laquelle elle avait adressé auxdites autorités sa demande d’assistance, 
soit le 31 janvier 2006, la période concernée par les opérations de contrôle dont faisait l’objet la 
SAS Atlease Finance ne s’étendait que sur les exercices 2003 et 2004 ; 
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En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article L. 


13 du livre des procédures fiscales et de la charte du contribuable vérifié : 
 
10. Considérant qu’aux termes de l’article L. 13 du livre des procédures fiscales : « Les 


agents de l'administration des impôts vérifient sur place, en suivant les règles prévues par le 
présent livre, la comptabilité des contribuables astreints à tenir et à présenter des documents 
comptables. (…) » ; qu’il résulte de ces dispositions que si elles  obligent le vérificateur à 
effectuer les opérations de vérification au  siège de l'entreprise et à consulter les documents 
comptables sur place  sans les emporter, sauf demande en ce sens du contribuable, elles  
n'interdisent pas, dès lors qu'un débat contradictoire a pu avoir lieu  dans l'entreprise et que 
l'essentiel du contrôle y a été effectué, que le  vérificateur demande au contribuable qui est libre 
de refuser, d'une part,  de venir dans son bureau pour un entretien, d'autre part, d'y apporter des  
documents comptables, qu'il remportera à l'issue de l'entretien sans en  avoir été à aucun moment 
dessaisi ; 


 
11. Considérant qu’il résulte de l’instruction que, par courrier du 6 octobre 2006 adressé 


à M. Jean-Emile Payet, le chef des services fiscaux de la direction de contrôle fiscal d’Ile-de-
France Ouest, M. Marchal, lui a fait part de sa décision de faire se tenir, à compter de cette date, 
l’ensemble des opérations de vérification relatives aux contrôles concernant notamment les 
sociétés Atlease et ABP Informatique non plus au siège de ces dernières comme cela avait été le 
cas jusqu’alors, mais dans les locaux de l’administration ; que cette décision est justifiée, dans 
ledit courrier, par le climat d’extrême tension entre les vérificateurs et M. Payet dans lequel 
s’étaient déroulées les précédentes entrevues, M. Payet ayant notamment, selon M. Marchal, 
proféré lors des opérations de contrôle diligentées au siège de la SA ABP Informatique des 
menaces de mort à l’encontre des vérificateurs ; que la dernière entrevue entre les vérificateurs et 
la SAS Atlease Finance, qui consistait dans la réunion de synthèse, s’est effectivement tenue 
dans les locaux de l’administration le 1er décembre 2006 ;  


 
12. Considérant, d’une part, qu’il est constant que la vérification de comptabilité  dont a 


fait l'objet la SAS Atlease Finance s’est déroulée dans les locaux de l’expert-comptable de cette 
dernière, permettant ainsi  l'instauration d'un débat oral et contradictoire entre la requérante et le 
vérificateur, sans que la SAS Atlease Finance n’allègue sur ce point que le choix du cabinet de 
son expert-comptable comme lieu de déroulement des opérations de contrôle ait été fait contre 
son gré ; que, d’autre part, si la réunion de synthèse organisée le 1er décembre 2006 dans les 
locaux de l'administration a eu lieu, comme cela a été dit précédemment, à l'initiative de 
l’administration, cette réunion n'aurait pas été possible sans le consentement de la requérante ; 
que dès lors, en tout état de cause, les dispositions de l’article L. 13 n’ont pas été méconnues, 
sans que la SAS Atlease Finance ne puisse faire valoir sur ce point qu’elle n’a donné son 
consentement aux modalités selon lesquelles cette réunion s’est tenue que par crainte de la mise 
en œuvre par l’administration de la procédure prévue par les dispositions de l’article L. 74 du 
livre des procédures fiscales, dont M. Marchal avait évoqué la possibilité dans son courrier, ni 
que la décision de M. Marchal ne s’imposait pas à elle dès lors que l’interlocuteur de 
l’administration lors des opérations de contrôle était son expert comptable, dans les locaux 
duquel se déroulaient les opérations, et non M. Payet, ou que ce dernier n’aurait proféré aucune 
menace de mort à l’encontre des vérificateurs ; 
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En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance du principe d’impartialité : 
 
13. Considérant que la SAS Atlease Finance fait valoir que compte tenu d’un incident 


relatif à l’emploi d’un photocopieur dans le cadre du déroulement des opérations de vérification 
de la SA ABP Informatique, de l’attitude du vérificateur qui révélerait ses opinions racistes, et 
enfin des accusations sans fondement à l’égard de M. Payet relatives à des menaces de mort qu’il 
aurait proférées, le principe d’impartialité des agents en charge des opérations de contrôle a été 
méconnu ;  


 
14. Considérant, toutefois, qu’il résulte de l’instruction que la SAS Atlease Finance, qui 


ne procède que par voie d’affirmations, n’apporte aucun élément de nature à établir la réalité 
d’une animosité personnelle dont aurait fait preuve le vérificateur à son encontre, ni de ce qu’il 
se serait montré partial, étant entendu, d’ailleurs, que la SAS Atlease Finance ne conteste pas le 
bien-fondé des rectifications litigieuses ; 


 
15. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que SAS Atlease Finance n’est pas 


fondée à contester la régularité de la procédure de rectification dont elle a fait l’objet ; 
 
 
D É C I D E : 


 
 
Article 1er : La requête de SAS Atlease Finance est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à SAS Atlease Finance et à l’administrateur général 
des finances publiques en charge de la direction de contrôle fiscal d’Ile de France Ouest. 
 
Délibéré après l'audience du 23 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 
M. Brunelli, président, 
Mme Hameau, conseiller, 
M. Charzat, conseiller,  
 
 
Lu en audience publique le 13 novembre 2013. 
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Vu I°), sous le n° 1110701, la requête, enregistrée le 16 décembre 2011, présentée pour 


M. Moïse L..., demeurant …, par Me Samson ; M. L... demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision implicite par laquelle le ministre de l’intérieur a refusé de lui 


restituer quatre points au capital de son permis de conduire ; 
 
2°) d’enjoindre au ministre de lui restituer quatre points au capital de son permis de 


conduire ; 
 
il soutient que le refus attaqué est entaché d’erreur de droit, dès lors qu’il avait suivi un 


stage permettant de reconstituer son capital de points ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 29 mars 2013, présenté par le ministre de 


l’intérieur, qui conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 1 000 euros soit mise à la 
charge de M. L... en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; il fait 
valoir, à titre principal, que la requête est tardive ; à titre subsidiaire, que le moyen soulevé est 
infondé ; 


 
Vu les mémoires en réplique, enregistrés les 4 et 22 avril 2013, présenté pour M. L..., qui 


tendent aux mêmes fins que sa requête initiale par les mêmes moyens ; il soutient en outre que sa 
requête n’est pas tardive ; 
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Vu II°), sous le numéro 1110705, la requête, enregistrée le 16 décembre 2011, présentée 
pour M. L..., qui demande au tribunal d’annuler six décisions par lesquelles le ministre de 
l’intérieur a retiré des points de son permis de conduire ; 


 
il soutient que : 
- la réalité des infractions reprochées n’est pas établie ; 
- il n’a pas reçu les informations prévues aux articles L. 223-3  et R. 223-3 du code de 


la route ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 8 avril 2013, présenté par le ministre de 


l’intérieur, qui conclut au rejet de la requête ; il fait valoir que la requête est tardive ;  
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 22 avril 2013, présenté pour M. L..., qui tend aux 


mêmes fins que sa requête initiale par les mêmes moyens ; il soutient en outre que sa requête n’est 
pas tardive ; 


 
 
 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu le code de procédure pénale ; 
 
Vu le code de la route ; 
 
Vu la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 4 juin 2013 : 
 
- le rapport de M. Merenne, conseiller ; 
 
- les conclusions de M. Bréchot, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant que les requêtes visées ci-dessus concernent le droit de conduire de M. L... 


; qu’il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 
 


Sur les conclusions dirigées contre les décisions de retrait de points : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative : 


« Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours 
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication 
de la décision attaquée » ; 
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3. Considérant qu’une décision administrative devant faire l’objet d’une notification, telle 
que la décision relative au permis de conduire d’un administré, doit en règle générale être notifiée 
au lieu de résidence du destinataire ; qu’une telle formalité est impossible concernant les personnes 
n’ayant ni domicile ni résidence fixe ; que ces dernières peuvent cependant désigner une adresse à 
laquelle elles peuvent recevoir le courrier qui leur est adressé, notamment par les administrations ; 
qu’elles peuvent, le cas échéant, désigner l’adresse du service de domiciliation postale instauré par 
les articles L. 264-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles, l’organisme assurant ce 
service étant tenu, selon l’article D. 264-6 du même code, de recevoir toute correspondance et de la 
mettre à leur disposition ; que lorsqu’une personne n’ayant ni domicile ni résidence fixe désigne 
ainsi une adresse, les décisions administratives, telles que la décision relative au permis de 
conduire d’un administré, peuvent régulièrement y être notifiées ; qu’en revanche, le recours à un 
service de domiciliation postale, dont l’objet est limité selon l’article L. 264-1 du code de l’action 
sociale et des familles au services des prestations sociales légales, réglementaires et 
conventionnelles, à la délivrance d'un titre national d'identité, à l'inscription sur les listes 
électorales et à l'aide juridique, et plus encore, dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article 
L. 264-7, à l’accès à certaines prestations sociales expressément mentionnées, n’a pas pour effet de 
rendre caduque une adresse postale précédemment désignée auprès d’une administration dont la 
mission n’entre pas dans le champ défini par l’article L. 264-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 


 
4. Considérant que M. L..., qui dispose en tant que forain du livret de circulation prévu par 


la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes et au régime 
applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe, fait valoir qu’il ne 
dispose pas de domicile fixe, de sorte que la notification de la décision référencée 48 SI au 5, 
avenue de la Paix, à Sevran (93270), soit l’adresse de ses parents, est irrégulière ; 


 
5. Considérant, cependant, qu’il résulte de l’instruction que M. L... est titulaire d’un titre 


de conduite délivré en 1999 dont il a demandé la réédition en 2003, en 2005, en 2007 et en 2008, 
sans faire état d’une nouvelle domiciliation ; qu’ainsi, M. L... a continué de désigner l’adresse de 
ses parents pour recevoir le courrier qui lui est adressé concernant son permis de conduire ; que le 
courrier adressé par le ministre de l’intérieur à cette adresse a d’ailleurs été retourné avec la 
mention « non réclamé », et non avec la mention « n’habite pas à l’adresse indiquée » ; 


 
6. Considérant qu’il résulte de ce qui a été vu ci-dessus, au point 3., que l’élection 


postérieure d’un domicile auprès d’un organisme agréé en application des articles L. 264-6 et 
L. 264-7 du code de l’action sociale et des familles, dont la portée de l’attestation délivrée était au 
demeurant restreinte, sur le fondement du dernier alinéa de l’article L. 264-7 de ce code, à l’accès à 
certaines prestations sociales limitativement énumérées, n’a pas rendu caduque l’adresse de ses 
parents, qu’il avait précédemment désignée ; 


 
7. Considérant que la notification a ainsi été valablement faite à cette adresse ; que la 


décision 48 SI est établie selon un modèle type récapitulant l’ensemble des retraits de points 
litigieux, informant l’intéressé de la perte de validité de son permis de conduire et lui indiquant les 
voies et délais de recours ; qu’eu égard aux mentions figurant sur l’enveloppe, cette décision doit 
être regardée comme ayant été régulièrement notifiée à l’intéressé le 5 mai 2011 ; que le délai de 
recours prévu à l’article R. 421-1 du code de justice administrative expirait donc le 6 juillet 2011 ; 
que les conclusions dirigées contre ces décisions par M. L..., dont la requête a été enregistrée le 16 
décembre 2011, sont tardives et donc irrecevables ; qu’elles ne peuvent donc qu’être rejetées ; 
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Sur le refus de restituer des points : 
 
8. Considérant qu’ainsi qu’il a été vu ci-dessus, la décision référencée 48 SI constatant 


l’invalidité du permis de conduire de M. L... en raison d’un solde de points nul est devenue 
définitive le 6 juillet 2011 ; que le ministre de l’intérieur, saisi le 11 octobre 2011 par le conseil de 
l’intéressé d’une demande tendant à la restitution de quatre points suite à un stage, était tenu de 
refuser d’y faire droit ; que les conclusions dirigées contre ce refus implicite doivent donc 
également être rejetées ; 


 
9. Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la 


charge de M. L... la somme que l’Etat demande sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative au titre des frais par lui exposés et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D É C I D E : 
 
 
 


Article 1er : Les requêtes de M. L... enregistrées sous les numéros 1110701 et 1110705 sont 
rejetées. 


 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Moïse L... et au ministre de l’intérieur.  


 
 
Délibéré après l'audience du 4 juin 2013, à laquelle siégeaient : 
 


M. Marino, président, 
M. Merenne et M. Eustache, conseillers, assistés de Mme Giraudon, greffier. 


 
Lu en audience publique le 18 juin 2013. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, 
 
 


8ème chambre 


  
 Code PCJA : 19-04-01-02-05-03 
 Code Lebon : C+ 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 23 janvier 2012, présentée pour M. P. S..., demeurant …) ; 
M. S... demande au Tribunal de prononcer la restitution de la somme de 14 234 euros 
correspondant à la cotisation d’impôt sur le revenu mise à sa charge ainsi qu’à celle de son 
épouse au titre de leurs revenus de l’année 2010 et dont il s’est individuellement acquitté ; 


 
Il soutient que le solde de la réduction d'impôt pour investissement en Outre-Mer prévue 


par l'article 199 undecies B du code général des impôts qu'il n'a pu imputer sur l'impôt dû au titre 
de l'année 2010 pour la période postérieure à son divorce peut être imputée sur l'impôt sur le 
revenu auquel il a été assujetti au titre de la même année pour la partie de l'année antérieure à son 
divorce ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 20 mars 2012, présenté par le directeur 


départemental des finances publiques des Hauts-de-Seine, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il soutient que : 
- la charge de la preuve du caractère exagéré des impositions litigieuses incombe au 


requérant en application des dispositions de l’article R. 194-1 du livre des procédures fiscales ; 
- M. S... ne peut bénéficier de la restitution demandée au titre de son imposition 


commune à son épouse et dont il s’est individuellement acquitté, dès lors qu’il n’établit pas que 
l’investissement à raison duquel il est éligible à la réduction d’impôt prévue par les dispositions 
de l’article 199 undecies B du code général des impôts a été réalisé alors qu’il était encore marié, 
soit entre le 1er janvier et le 31 juillet 2010 ; 


 
Vu la réclamation préalable ; 
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Vu la décision par laquelle le directeur départemental des finances publiques des Hauts-


de-Seine a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 23 octobre 2013 : 
- le rapport de Mme Hameau, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Mastrantuono, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 199 undecies B du code général des impôts, 


dans sa version applicable au présent litige : «1. Il est institué une réduction d'impôt sur le 
revenu pour les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B qui investissent dans 
les départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy, dans les îles Wallis et Futuna et les 
Terres australes et antarctiques françaises, entre la date de promulgation de la loi n° 2003-660 
du 21 juillet 2003 de programme pour l'outre-mer et le 31 décembre 2017. (…). La réduction 
d'impôt prévue au premier alinéa est pratiquée au titre de l'année au cours de laquelle 
l'investissement est réalisé. » ; qu'aux termes de l'article 6 du même code : « 1. Chaque 
contribuable est imposable à l'impôt sur le revenu, tant en raison de ses bénéfices et revenus 
personnels que ceux de ses enfants et des personnes considérées comme étant à sa charge... Sauf 
application des 4 et 5, les personnes mariées sont soumises à une imposition commune... » ; 


 
2. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que les réductions d’impôt dont un 


contribuable se prévaut l’année de son divorce sont imputables sur l’imposition commune ou sur 
l’imposition distincte relative aux revenus dont il a disposé jusqu’à son divorce selon qu’elles se 
rapportent à un investissement supporté antérieurement ou postérieurement  à la date de son 
divorce ; 


 
3. Considérant que M. S... a réalisé, dans le cadre de la société par actions simplifiée 


Kofai 2010 dont il possède 1,1873 % des droits, un investissement dans le domaine des énergies 
renouvelables d’un montant de 52 000 euros à Papeete, en Polynésie Française ; que cet 
investissement, dont la livraison est intervenue le 20 décembre 2010, a été déclaré éligible à la 
réduction d’impôt prévue par les dispositions de l’article 199 undecies B du code général des 
impôts précitées par le bureau des agréments de la direction générale des finances publiques le 
23 décembre suivant ; que M. S... a bénéficié, à raison de cet investissement et en application des 
mêmes dispositions, d’une réduction d’impôt sur le revenu de 31 200 euros ; que le divorce de 
M. S... et de son épouse est intervenu le 10 août 2010 par convention homologuée par un 
jugement du Tribunal de Grande Instance de Versailles daté du 11 janvier 2011 ; que, d’une part, 
M. S... s’est acquitté en 2011 de l’impôt sur le revenu dont il était individuellement redevable à 
raison de ses revenus perçus en 2010 et postérieurement au divorce ; que les droits d’impôt sur le 
revenu ainsi mis à sa seule charge s’élevaient à 4 234 euros ; qu’ils ont été d’abord réduits à 
1 995 euros par imputation d’une somme de 2 239 euros correspondant à un report de réduction 
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d’impôt dont M. S... avait bénéficié en 2009 ; qu’ils ont encore été réduits jusqu’à un montant 
nul par imputation partielle de la réduction de 31 200 euros dont M. S... a bénéficié au titre de 
l’investissement susmentionné réalisé en 2010 ; que, d’autre part, M. S... était redevable, 
communément avec son épouse, d’une somme de 14 234 euros correspondant à l’impôt sur le 
revenu mis à la charge de leur foyer à raison des revenus perçus en 2010 et antérieurement au 
divorce ; que cette somme est inférieure à celle de 29 205 euros correspondant à la part non 
encore imputée de la réduction de 31 200 euros dont M. S... a bénéficié au titre de 
l’investissement réalisé en Outre-mer en 2010 ; que toutefois, dès lors que cette réduction 
d’impôt a pour fait générateur la réalisation d’un investissement au cours de la période 
postérieure à son divorce, M. S... n’était pas en droit d'imputer le solde de la réduction d’impôt 
sur le revenu dont il a bénéficié sur la cotisation d'impôt sur le revenu de 14 234 euros à laquelle 
il a été assujetti avec son épouse à raison des revenus de son foyer perçus antérieurement à son 
divorce ; 


 
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. S... n’est pas fondé à demander la 


restitution d’impôt sur le revenu litigieuse ; 
 
 
 


D É C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de M. S... est rejetée.  
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. P. S... et au directeur départemental des 


finances publiques des Hauts-de-Seine. 
 
Délibéré après l'audience du 23 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 


 
M. Brunelli, président, 
Mme Hameau, conseiller , 
M. Charzat, premier conseiller,  
 
 
Lu en audience publique le 13 novembre 2013. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, 


 
(6ème chambre), 


 


Code PCJA : 27-05-02 
Code de publication : C+ 


 
Vu l’ordonnance en date du 8 novembre 2011 par laquelle le président du Tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne a transmis au Tribunal administratif de Versailles, en 
application des dispositions de l’article R. 351-3 du code de justice administrative, la requête, 
enregistrée le 23 août 2010 au greffe de ce tribunal, présentée pour la commune de Perthes dont 
le siège est situé à l’hôtel de ville de Perthes (52100), par la SCP Colomes-Mathieu ;  


 
Vu l’ordonnance du 12 décembre 2011 par laquelle le président du Tribunal 


administratif de Versailles a transmis au président de la section du contentieux du Conseil d’Etat, 
en application de l’article R. 351-6 du code de justice administrative, ladite requête ;  


 
Vu l’ordonnance du 11 janvier 2012 par laquelle le président de la section du 


contentieux du Conseil d’Etat a transmis au Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, en 
application des articles R. 351-3 et R. 312-1 du code de justice administrative, la requête 
présentée pour la commune de Perthes, par la SCP Colomes-Mathieu ; 


 
Vu, enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise le 18 janvier 2012, 


la requête présentée pour la commune de Perthes, par la SCP Colomes-Mathieu ; la commune de 
Perthes demande au tribunal : 
 


1°) d’annuler le titre exécutoire en date du 30 juin 2010 émis par l’Agence de l’eau 
Seine-Normandie mettant à sa charge le règlement d’un moins-perçu de la redevance de 
pollution domestique fixé à 9 085 euros ; 


 
2°) de prononcer la décharge des sommes ainsi mise à sa charge ;  
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3°) de mettre à la charge de l’Agence de l’eau Seine-Normandie une somme de 
1 500 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
 


Elle soutient : 
- qu’en vertu des dispositions de l’article 5 du décret du 5 septembre 2007 l’Agence de 


l’eau avait jusqu’au 30 juin 2008 pour lui notifier une éventuelle créance au titre de la période 
échue jusqu’au 31 décembre 2007 ; que cette notification n’est intervenue que le 
3 septembre 2009 ; qu’elle est donc irrecevable à raison de la forclusion prévue par ce texte ; 


- que la demande de l’Agence est irrecevable, en ce qu’elle porte sur des sommes 
remontant jusqu’en 1998, à raison de la déchéance quadriennale prévue par l’article 1er de la loi 
du 31 décembre 1968 ; 


- que, subsidiairement, le courrier et le tableau produits par l’Agence de l’eau le 
8 avril 2010 pour justifier des sommes dues ne comportent pas les éléments réglementaires de 
calcul prévus par les article 10 et 11 du décret du 28 octobre 1975 ; que, compte tenu de ce 
manque de précisions, ce tableau ne saurait fonder une quelconque créance ; 


 
Vu la mise en demeure, adressée le 6 septembre 2012 à l’Agence de l’eau Seine-


Normandie, en application de l’article R. 612-3 du code de justice administrative, et l’avis de 
réception de cette mise en demeure ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 septembre 2012, présenté par l’Agence de 


l’eau Seine-Normandie qui conclut, à titre principal, à l’irrecevabilité de la requête et, à titre 
subsidiaire, au rejet de la requête ; 


 
L’Agence de l’eau fait valoir : 
- que la requête est irrecevable, faute pour la COMMUNE DE PERTHES d’avoir formé 


une réclamation préalable, obligatoire en vertu de l’article 21 du décret du 14 septembre 1966 ; 
que le courrier daté du 13 août 2010 ne saurait être regardé comme valant réclamation préalable 
dans la mesure où la requérante a parallèlement saisi le Tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne, sans attendre la décision du directeur de l’Agence ;  


- que, subsidiairement, le moyen tiré de la violation de l’article 5 du décret du 
5 septembre 2007 est inopérant dans la mesure où le recours de la COMMUNE DE PERTHES 
est dirigé contre le titre de recette et non contre la notification du 3 septembre 2009 ; que les 
sommes dues en application de la législation en vigueur jusqu’au 1er janvier 2008, et qui n’ont 
pas été acquittées, restent dues ; que le décret du 5 septembre 2007 ne précise pas que le délai de 
notification soit prescrit à peine de nullité, qu’il s’analyse, dès lors, comme une simple indication 
de la manifestation de volonté d’une application rapide de ce texte ; que, par suite, le retard dans 
la notification des sommes n’a pu avoir aucune incidence sur la légalité de la décision attaquée ;  


- que le moyen tiré de la violation de l’article 1er de la loi du 31 décembre 1968 n’est 
pas invocable dans la mesure où, en matière de prescription d’assiette et depuis le 1er juin 2008, 
seules les dispositions de l’article L. 186 du livre des procédures fiscales s’appliquent, que 
celles-ci prévoient un droit de reprise s’exerçant jusqu’à l’expiration de la sixième année suivant 
celle du fait générateur de l’impôt ; que, dès lors, elle était fondée à rechercher les sommes dues 
au titre des années d’activité 2003 à 2007 ; 


- que, s’agissant de la justification de sa créance, si les articles 81 et 163 du décret du 
29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, imposent que les 
ordres de recette émis pour le recouvrement des créances des établissements publics doivent 
indiquer les bases de la liquidation, elle a répondu à cette obligation de transparence par son 
courrier du 2 juillet 2010 et la notice explicative annexée à la notification du 3 septembre 2009 ; 
que, de même, chacun des courriers adressé à la COMMUNE DE PERTHES était accompagné 
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d’un tableau explicatif ; qu’enfin, le titre exécutoire comportait l’objet de la créance, son 
montant, sa date d’émission, et la référence aux articles 164 du décret du 29 décembre 1962 et 95 
de la loi du 31 décembre 1992 ; que le titre est, ainsi, parfaitement motivé ; 


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 13 juin 2013, présenté pour la COMMUNE 


DE PERTHES par la SCP Colomes-Mathieu, qui conclut aux mêmes fins que dans sa requête 
par les mêmes moyens ; elle soutient, en outre : 


- que la requête est recevable, la lettre du 13 août 2010 valant réclamation préalable ; 
que l’administration reconnaît avoir reçu ce courrier, et que le directeur de l’Agence n’y a jamais 
apporté de réponse ; que sa réclamation a donc été rejetée ; que, de plus, le titre de recette 
précisait que : « le présent titre peut être contesté devant le Tribunal administratif dans les deux 
mois de sa notification » ; 


- que l’article 186 du Livre des procédures fiscales ne s’applique que dans le cadre des 
procédures de contrôle et est, ainsi, inapplicable en l’espèce ; 


- que les justifications apportées par les différents courriers ne sauraient suppléer à la 
carence initiale du titre exécutoire ;  


 
Vu le titre exécutoire attaqué et la décision implicite par laquelle le directeur général de 


l’Agence de l’eau Seine-Normandie a rejeté la réclamation préalable ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le Livre des procédures fiscales ;  
 
Vu la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des 


eaux et à la lutte contre leur pollution ; 
 
Vu la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ; 
 
Vu le décret n° 66-700 du 14 septembre 1966 relatif à l’organisation des agences 


financières de bassin ; 
 
Vu le décret n° 2007-1311 du 5 septembre 2007 relatif aux modalités de calcul des 


redevances des agences de l’eau et modifiant le code de l’environnement ; 
 


Vu le décret n° 2007-1357 du 14 septembre 2007 relatif aux modalités de recouvrement 
des redevances des agences de l’eau et modifiant le code de l’environnement ; 


 
Vu le code de justice administrative ; 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 


 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 8 octobre 2013 : 


 
-  le rapport de M. Frémont, rapporteur ;  
 
-  les conclusions de M. Ricard, rapporteur public ; 
 
- les observations de Me Colomes pour la commune de Perthes et celles de 


M. Kronwell pour l’Agence de l’eau Seine-Normandie ; 
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1. Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’Agence de l’eau Seine-Normandie a 


émis le 30 juin 2010 à l’encontre de la COMMUNE DE PERTHES un titre exécutoire d’un 
montant de 9 085 euros à raison de la redevance de pollution pour les usages domestiques de 
l’eau ; que la COMMUNE DE PERTHES demande la décharge de la somme de 9 085 euros ; 


 
 
Sur les conclusions à fin de décharge et sans qu’il soit besoin d’examiner la fin de 


non-recevoir opposée par l’Agence de l’eau Seine-Normandie : 
 
2. Considérant qu’un état exécutoire doit indiquer les bases de l’imposition et justifier 


des modalités de calcul sur lesquelles il se fonde, alors même qu’il est émis par une autre 
personne publique que l’Etat pour lequel cette obligation est expressément prévue par l’article 81 
du décret du 29 décembre 1962 ; que l’agence de l’eau Seine-Normandie ne pouvait donc mettre 
en recouvrement les sommes en cause qu’en mentionnant les bases et les éléments de calcul sur 
lesquels elle s’est fondée pour mettre les sommes en cause à la charge de la COMMUNE DE 
PERTHES, soit dans le titre exécutoire lui-même, soit par une référence précise à un document 
joint au titre ou précédemment adressé au débiteur ; qu’il résulte de l’instruction que le titre 
mentionnait les fondements juridiques de la redevance, ainsi que son objet ; qu’en outre, la lettre 
de notification se référait à un précédent courrier du 8 avril 2010, lequel comportait en annexe 
deux tableaux, dont l’un était relatif à la redevance versée et la redevance due et l’autre, portant 
sur les modalités de calcul, ainsi que sur l’assiette ; que, par suite, le moyen manque en fait ; 
 


3. Considérant qu’aux termes de l’article 14-1 de la loi du 16 décembre 1964 : « En ce 
qui concerne la détérioration de la qualité de l'eau, les redevances prévues aux articles L. 213-5, 
L. 213-6 et L. 213-7 du code de l'environnement sont établies et perçues par les agences 
financières de bassin en fonction de la quantité de pollution produite par les personnes 
publiques et privées un jour normal du mois de rejet maximal. 1. Lorsque ces redevances 
correspondent aux pollutions dues aux usages domestiques de l'eau et à celles qui sont dues aux 
usages non domestiques des abonnés au service public de distribution d'eau qui sont assimilés 
aux usages domestiques dans la mesure où les consommations annuelles de ces abonnés sont 
inférieures à une quantité fixée par décret, elles sont calculées par commune ou par groupement 
de communes si l'assemblée délibérante de celui-ci le demande, en fonction du nombre des 
habitants agglomérés permanents et saisonniers. L'exploitant du service public de distribution 
d'eau est autorisé à percevoir, en sus du prix de l'eau, la contre-valeur déterminée par l'agence 
et assise sur les quantités d'eau facturées, de la redevance due à l'agence. Il verse à cette 
dernière le produit de cette perception. Les trop-perçus éventuels seront reversés par l'agence à 
la commune ou au groupement de communes pour être affectés au budget d'assainissement. 
(. ..) » ; qu’aux termes de l’article 5 du décret du 5 septembre 2007 susvisé et relatif aux 
modalités de calcul des redevances des agences de l’eau et modifiant le code de 
l’environnement : « L’agence de l’eau notifie aux services d’eau potable avant le 30 juin 2008 le 
montant des sommes restant dues au titre de la redevance pour pollution due aux usages 
domestiques de l’eau en application du 1° de l'article 14-1 de la loi n° 64-1245 du 
16 décembre 1964 et des articles 10 et 11 du décret n° 75-996 du 28 octobre 1975. » ; qu’aux 
termes de l’article 2 du décret susvisé du 14 septembre 2007 relatif aux modalités de 
recouvrement des redevances des agences de l’eau et modifiant le code de l’environnement: 
« Toutefois, les procédures de déclaration, de contrôle et de recouvrement afférentes aux 
redevances et à la taxe piscicole perçues au titre de l'année 2007 demeurent effectuées dans les 
conditions définies par les textes mentionnés ci-dessus » ; 
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4. Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que le délai prévu par 


l’article 5 du décret du 5 septembre 2007 d’application de la loi n°2006-1772 du 
30 décembre 2006  précité, n’a pas pour objet de garantir une protection des droits fondamentaux 
des contribuables, ni des exploitants du service public de distribution des eaux, dont l’office se 
limite à percevoir ladite redevance auprès des abonnés,  avant de reverser le produit de cette 
perception aux agences de l’eau ; que, par suite, ce délai ne constitue pas pour le redevable une 
garantie dans la procédure d’apurement des dettes et des créances du régime issu de la loi du 
16 décembre 1964, dont les conditions sont d’ailleurs fixées par le décret du 14 septembre 2007 
portant spécifiquement sur les modalités de recouvrement des redevances des agences de l’eau, 
mais une norme indicative de bonne gestion tendant à faciliter la transition entre le régime 
juridique de la redevance fixée par la loi du 16 décembre 1964 et celui prévu par la loi n°2006-1772 du 
30 décembre 2006 ; que, par suite, la circonstance que la notification du montant des sommes 
restant dues au titre de la redevance pour pollution due aux usages domestiques de l’eau en 
application du 1° de l'article 14-1 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 ait été effectuée 
après le 30 juin 2008 est sans incidence sur la légalité de l’acte attaqué ; 


 
5. Considérant, en second lieu, que la commune de Perthes soutient que le titre 


exécutoire attaqué serait prescrit en invoquant le bénéfice de la prescription quadriennale ; que 
toutefois, la redevance pour pollution domestique en litige s’analyse comme une imposition de 
toute nature au sens de l’article 34 de la Constitution ; que, par suite, elle relève des seules règles 
de prescription prévues à l’article L. 186 du livre des procédures fiscales aux termes duquel : 
« Lorsqu'il n'est pas expressément prévu de délai de prescription plus court ou plus long, le droit 
de reprise de l'administration s'exerce jusqu'à l'expiration de la sixième année suivant celle du 
fait générateur de l'impôt» ; qu’il y a lieu, en conséquence, d’écarter ce moyen ;   


 
6. Considérant qu’aux termes de l’article 10 du décret n° 75-996 du 


28 octobre 1975 :« Pour la détermination de l'assiette des redevances, un arrêté interministériel 
fixe, pour une durée maximale de cinq ans, une quantité de pollution journalière à prendre en 
compte pour chaque habitant. Cette quantité est exprimée en éléments mentionnés à l'article 3 
ci-dessus.  L'assiette est calculée chaque année par commune en multipliant cette quantité de 
pollution individuelle par la somme du nombre des habitants agglomérés permanents et du 
nombre pondéré des habitants agglomérés saisonniers. Cette somme est affectée d'un coefficient, 
dit coefficient d'agglomération, tenant compte de l'importance des agglomérations. Le nombre 
des habitants agglomérés permanents est déterminé conformément aux recensements de 
l'I.N.S.E.E. Le nombre des habitants agglomérés saisonniers est calculé sur la base des 
capacités d'accueil de la population saisonnière en tenant compte des circonstances locales et 
du type des installations d'accueil. Il est pondéré par un coefficient, dit coefficient saisonnier, 
tenant compte de l'importance de la pollution apportée par cette catégorie de population. Des 
arrêtés du ministre de la qualité de la vie fixent les valeurs du coefficient d'agglomération et du 
coefficient saisonnier ainsi que les conditions dans lesquelles sont déterminées les populations 
permanentes et saisonnières prises en compte » ; que le moyen tiré du mal fondé de la créance 
n’est pas assorti de précisions suffisantes permettant d’en apprécier le bien fondé ; qu’il ressort 
en tout état de cause des pièces du dossier que la redevance a été calculée eu égard au mode de 
calcul fixé par les dispositions précitées ; que, par suite, le moyen ne peut être accueilli ; 


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions susmentionnées 


doivent être rejetées ; 
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Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
8. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice 


administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à 
défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation 
économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes 
considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ;  


 
9. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’agence de l’eau de Seine 
Normandie, qui n’est pas partie perdante dans la présente instance, la somme que la commune de 
Perthes demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D É C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête présentée par la commune de Perthes est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la commune de Perthes, à l’Agence de l’eau Seine-
Normandie et au préfet des Hauts-de-Seine. 
 
 
 
Délibéré après l'audience du 8 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Laloye, président, 
M. Béal, premier conseiller, et M. Frémont, conseiller, 


 
 


Lu en audience publique le 22 octobre 2013. 
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Vu la requête, enregistrée le 2 février 2012, présentée par M. Jean-Jacques C..., 
demeurant … ; M. C... demande au tribunal : 
 


1°) d’annuler la délibération du 6 octobre 2011 par laquelle le conseil municipal de la 
commune de Sceaux a approuvé la modification simplifiée de son plan local d’urbanisme ; 


 
2°) d’annuler la décision née le 26 décembre 2011 par laquelle le préfet des Hauts-de-


Seine a implicitement rejeté sa demande tendant à ce que la délibération précitée soit déférée au 
tribunal administratif ; 


 
3°) de mettre à la charge de la commune de Sceaux une somme de 3 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
M. C... soutient : 
 
- que la délibération attaquée méconnaît les dispositions des articles L. 123-13 et R. 123-
20-1 du code de l’urbanisme dès lors qu’elle n’entre pas dans le champ de l’erreur 
matérielle, le recours à la procédure de modification simplifiée étant par conséquent 
illégal ; 
- que la délibération attaquée est illégale dès lors qu’elle méconnaît la jurisprudence qui 
impose de définir les règles relatives à l’utilisation des sols par des dispositions 
réglementaires écrites et non uniquement par des documents graphiques ; 
 
Vu la délibération attaquée ; 
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Vu la mise en demeure en date du 7 juin 2012, adressée à Me Drago, représentant la 
commune de Sceaux, en application des dispositions de l’article R. 612-3 du code de justice 
administrative, et l’avis de réception de cette mise en demeure ; 


 
Vu les pièces desquelles il résulte que la requête a été transmise au préfet des Hauts-de-


Seine qui n’a pas produit d’observations en défense ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 5 juillet 2012, présenté pour la commune de 


Sceaux par Me Drago, qui conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge de 
M. C... une somme de 3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; elle soutient que les moyens soulevés par le requérant ne sont pas fondés ; 
 


Vu le mémoire en réplique, enregistré le 20 septembre 2012, présenté par M. C... qui 
conclut aux mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ; 


 
Vu le nouveau mémoire, enregistré le 8 octobre 2012, présenté pour la commune de 


Sceaux qui conclut aux mêmes fins que son précédent mémoire par les mêmes moyens ; 
 
Vu le nouveau mémoire, enregistré le 31 octobre 2012, présenté par M. C... qui conclut 


aux mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 31 mai 2013 fixant la clôture d’instruction au 27 juin 2013 à 


17 h, en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 


 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 27 septembre 2013 : 


 
- le rapport de M. Cassara ; 
- les conclusions de Mme d’Argenlieu, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Drago représentant la commune de Sceaux ; 
 
 
 
1. Considérant que par une délibération du 6 octobre 2011, la commune de Sceaux a 


approuvé la modification simplifiée de son plan local d’urbanisme ; que par une demande reçue 
le 26 octobre 2011, M. C... et M. L… ont demandé au préfet des Hauts-de-Seine de déférer cette 
délibération ; que le préfet des Hauts-de-Seine n’a pas donné suite à cette demande ; que M. C... 
demande, notamment, au tribunal d’annuler la délibération précitée et la décision du préfet 
refusant implicitement de déférer cette délibération ;  
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
En ce qui concerne la décision par laquelle le préfet des Hauts-de-Seine a implicitement 


refusé de déférer la délibération du 6 octobre 2011 : 
 
2. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 2131-6 du code général des 


collectivités territoriales: « Le représentant de l’Etat dans le département défère au tribunal 
administratif les actes mentionnés à l’article L. 2131-2 qu’il estime contraires à la légalité dans 
les deux mois suivant leur transmission. » ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 2131-
8 du même code : « Sans préjudice du recours direct dont elle dispose, si une personne physique 
ou morale est lésée par un acte mentionné aux articles L. 2131-2 et L. 2131-3, elle peut, dans le 
délai de deux mois à compter de la date à laquelle l’acte est devenu exécutoire, demander au 
représentant de l’Etat dans le département de mettre en œuvre la procédure prévue à l’article 
L 2131-6. » ; 


 
3. Considérant que la saisine du préfet, sur le fondement des dispositions précitées du 


code général des collectivités territoriales, par une personne qui s’estime lésée par l’acte d’une 
collectivité locale, n’ayant pas pour effet de priver cette personne de la faculté d’exercer un 
recours direct contre cet acte, le refus du préfet de déférer celui-ci au tribunal administratif ne 
constitue pas une décision susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; 
qu’ainsi les conclusions à fin d’annulation du refus du préfet de déférer au tribunal administratif 
la délibération litigieuse du 6 octobre 2011 sont irrecevables et doivent, par suite, être rejetées ; 


 
En ce qui concerne la délibération du 6 octobre 2011 : 
 
4. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’alinéa 7 de l’article L. 123-13 du code de 


l’urbanisme, dans sa rédaction alors applicable : « Toutefois, lorsque la modification a 
uniquement pour objet la rectification d’une erreur matérielle ou porte uniquement sur des 
éléments mineurs dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat, à l’exclusion de 
modifications sur la destination des sols, elle peut, à l’initiative du maire ou du président de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. La modification simplifiée est adoptée par le conseil municipal ou par 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale compétent par 
délibération motivée, après que le projet de modification et l’exposé de ses motifs ont été portés 
à la connaissance du public, en vue de lui permettre de formuler des observations, pendant un 
délai d’un mois préalablement à la convocation de l’assemblée délibérante. » ; qu’aux termes de 
l’article R. 123-20-1 du même code alors en vigueur : « La procédure de modification simplifiée 
prévue au septième alinéa de l’article L. 123-13 peut être utilisée pour : / a) Rectifier une erreur 
matérielle ; / (…) Ces modifications ne peuvent avoir pour objet ou pour effet de porter atteinte 
aux prescriptions édictées en application du 7° de l’article L. 123-1 » ; qu’il résulte de ces 
dispositions que la rectification d’une erreur matérielle entachant un plan local d’urbanisme ne 
peut avoir pour objet, ni même pour effet, de modifier les règles applicables à une zone 
considérée ; 


 
5. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article R. 123-12 du code de l’urbanisme, 


dans sa rédaction alors applicable : « Les documents graphiques prévus à l’article R. 123-11 font 
également apparaître, s’il y a lieu : (…) / 4° Dans les zones U et AU : / a) Les secteurs pour 
lesquels un plan de masse coté à trois dimensions définit des règles spéciales ; (…) » ; qu’il 
résulte de ces dispositions que le plan de masse constitue une forme graphique d’expression 
réglementaire du plan local d’urbanisme, définissant des prescriptions spéciales relatives à 
l’implantation et au volume des constructions dans des secteurs particuliers ; qu’ainsi, les règles 
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résultant du plan de masse ont les mêmes portée et valeur que les règles littérales du règlement 
auxquelles elles dérogent, et sont soumises au même régime juridique ; 


 
6. Considérant que la délibération litigieuse a eu pour objet d’ajouter aux articles UA 8 et 


UC 8 du règlement du plan local d’urbanisme une phrase ainsi rédigée : « Secteurs de plan de 
masse : / Dans les secteurs comprenant des dispositions graphiques spécifiques, les règles 
d’implantation sont définies par les documents graphiques annexés au présent règlement. » ; que 
cette délibération a également ajouté aux mêmes articles les précisions selon lesquelles, pour 
l’article UA 8 : « Il s’agit des secteurs de Robinson (1), de la Gare (2) et de la Mairie (6) » et 
pour l’article UC 8 : « Il s’agit des secteurs de la Faculté Jean Monnet (3), des Pépinières (4) et 
de la Résidence des Bas Coudrais (5) » ; 
 


7. Considérant, en premier lieu, que M. C... soutient que le recours à la procédure de 
modification simplifiée est illégal dès lors que la délibération n’a pas eu pour objet de rectifier 
une erreur matérielle, mais a porté sur une modification des règles d’implantation des 
constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété dans les zones UA et UC, 
telles que définies par les articles UA 8 et UC 8 ; que, toutefois, il ressort des pièces du dossier, 
notamment de la page 168 du rapport de présentation et de l’introduction du règlement du plan 
local d’urbanisme, que les auteurs de ce plan ont souhaité instituer six secteurs de plan de masse, 
permettant de définir des règles plus précises de construction, d’implantation des bâtiments, 
d’aménagement des espaces publics et des espaces verts ; qu’en outre, il ressort du règlement du 
plan local d’urbanisme que les articles UA 5, UA 6, UA 7, UA 9 et UA 10, d’une part, et les 
articles UC 5, UC 6, UC 7, UC 9 et UC 10, d’autre part, renvoient expressément aux règles 
dérogatoires fixées par les documents graphiques applicables aux secteurs de plan de masse pour 
les règles d’implantation d’emprise et de hauteur des bâtiments applicables à ces secteurs ; que, 
dès lors, il ressort des pièces du dossier que l’absence d’un renvoi similaire par les articles UA 8 
et UC 8 du règlement, qui ne faisait pas obstacle à l’application des règles dérogatoires fixées par 
les documents graphiques applicables aux secteurs de plan de masse, constitue une erreur 
matérielle que la délibération attaquée a eu pour objet de rectifier, sans que cette rectification ait 
eu ni pour objet, ni pour effet, de modifier les règles applicables aux secteurs de plan de masse 
des zones UA et UC ; que, par suite, le requérant n’est pas fondé à soutenir que la commune de 
Sceaux aurait commis une erreur de droit en mettant en œuvre la procédure de modification 
simplifiée ; que, partant, le moyen doit être écarté ; 


 
8. Considérant, en second lieu, qu’il résulte de ce qui a été dit au point 5 que M. C... n’est 


pas fondé à soutenir que la commune de Sceaux aurait commis une erreur de droit en fixant aux 
articles UA 8 et UC 8 un renvoi aux dispositions graphiques spécifiques pour les six secteurs de 
plan de masse, lesquelles dérogent aux règles littérales du règlement ; que, par suite, le moyen 
doit être écarté ; 


 
9. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède que les conclusions à fin 


d’annulation de la délibération du 6 octobre 2011 doivent être rejetées ; 
 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
10. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la commune de Sceaux, qui n’est 
pas dans la présente instance la partie perdante, la somme demandée par M. C... au titre des frais 
exposés par lui et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en revanche, de faire application 
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de ces dispositions et de mettre à la charge de M. C... une somme de 2500 euros au titre des frais 
exposés par la commune de Sceaux ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 


 
Article 1er : La requête de M. C... est rejetée. 
 
Article 2 : M. C... versera une somme de 2500 euros à la commune de Sceaux au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Jean-Jacques C..., à la commune de 


Sceaux et au préfet des Hauts-de-Seine. 
 
Délibéré après l’audience du 27 septembre 2013 à laquelle siégeaient : 
 
Mme Kermorgant, président, 
M. Bories, conseiller, 
M. Cassara, conseiller, 
Assistés de Mme Le Gueux, greffier. 
 
Lu en audience publique le 11 octobre 2013. 
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Vu la requête, enregistrée le 24 février 2012, présentée pour la société DTP2I, 
représentée par son gérant en exercice, dont le siège social est situé rue des Carreaux à Marines 
(95640), par Me de Baecke ; la société DTP2I demande au tribunal :  


 
1°) d’annuler le marché public conclu par la commune de Marines et ayant pour objet la 


réalisation de travaux de voirie et d’assainissement ; 
 
2°) de condamner la commune de Marines à lui verser une indemnité de 40 000 euros 


HT en réparation du préjudice qu’elle allègue avoir subi du fait de son éviction irrégulière ; 
 
3°) de mettre à la charge de la commune de Marines la contribution pour l’aide 


juridique ainsi qu’une somme de 3 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
Elle soutient : 


 
- que la commune a méconnu ses obligations de publicité et de mise en concurrence 


en concluant le 12 décembre 2011 avec la société Dubrac Travaux Publics deux 
avenants ayant pour objet la prolongation des délais d’exécution des travaux de 
voirie et d’assainissement ; que ces deux avenants ont modifié l’objet du marché 
initial et en ont bouleversé l’économie dès lors qu’ils ont triplé la durée d’exécution 
des travaux ; que la commune n’établit pas la survenance d’une sujétion imprévue ; 
que la notification du marché n’a pas été tardive ; 


- que l’offre retenue par la commune de Marines était anormalement basse ; 
- que son offre pour le lot n°1 a été classée troisième ; que son offre pour le lot n°2 a 


été classée deuxième ; qu’elle avait une chance sérieuse d’obtenir le marché ; que, 
par suite, doivent lui être indemnisés l’intégralité de son manque à gagner, 
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l’ensemble des frais exposés pour répondre à la consultation litigieuse ainsi que son 
préjudice moral ; que l’ensemble de ces préjudices doivent être évalués à 40 000 
euros HT ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 mars 2013, présenté pour la commune de 


Marines, représentée par son maire en exercice, par Me Ghaye ; la commune de Marines conclut 
au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge de la société DTP2I la somme de 3 000 
euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle fait valoir : 


 
- que la prorogation du délai d’exécution des travaux litigieux a été décidée en raison 


de la notification tardive du marché et de conditions météorologiques défavorables ; 
que les documents de la consultation prévoyaient la possibilité de proroger le délai 
d’exécution des travaux en raison d’intempéries ; que le principe d’égalité de 
traitement des candidats n’a pas été méconnu ; 


- que les avenants passés n’ont pas bouleversé l’économie du contrat ; que ces 
avenants ont été régulièrement motivés et étaient fondés ; 


- que l’offre présentée par la société attributaire n’était pas anormalement basse ; que 
si son prix était inférieur à ceux proposés par les autres soumissionnaires, toutefois, 
son offre ne recélait aucun risque pour l’exécution du marché ; que s’agissant du lot 
n°1, la commune a estimé le coût des travaux à 319 000 euros ; que le montant des 
travaux a ensuite été réévalué à la baisse ; que l’écart entre le prix proposé par la 
société attributaire et les prix proposés par les autres soumissionnaires n’était pas 
significatif ; que, s’agissant du lot n°2, la commune a estimé le coût des travaux à 
41 000 euros ; que les prix proposés par la société attributaire s’expliquent, 
notamment, par le fait qu’elle est propriétaire d’une centrale d’enrobé et de 
machines d’application ; 


- qu’aucune faute n’ayant été commise par la commune, la société requérante n’est 
pas fondée à demander réparation des préjudices qu’elle invoque ; qu’à titre 
subsidiaire, elle ne démontre ni qu’elle n’était pas dépourvue de toute chance 
d’obtenir le marché litigieux, ni qu’elle avait des chances sérieuses de remporter ce 
marché ; qu’en outre, elle ne justifie pas le montant de la somme demandée ; 


- qu’à titre subsidiaire, si des irrégularités étaient relevées, il ne serait pas opportun 
d’annuler le marché litigieux dès lors qu’il est désormais intégralement exécuté ; 


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 20 juin 2013, présenté pour la société DTP2I, 


laquelle conclut aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ; elle demande en 
outre au tribunal, d’une part, de condamner la commune de Marines à lui verser une indemnité 
de 15 792,81 euros HT au titre des préjudices qu’elle allègue avoir subis du fait de son éviction 
irrégulière et, d’autre part, de procéder à une expertise afin de déterminer la durée effective 
d’exécution des travaux litigieux ; 


 
Elle soutient en outre : 


 
- que les irrégularités commises par la commune justifient l’annulation du marché 


litigieux ; que l’annulation peut être prononcée alors même que le marché litigieux a 
été intégralement exécuté ; 


- que les frais engagés pour la présentation de l’offre s’élèvent à 4 556 euros HT ; 
- que son manque à gagner s’élève, pour les deux lots, à 6 236,81 euros HT ; que ce 


montant correspond à ses pertes de marge nette ; 
- que son préjudice moral s’élève à 5 000 euros HT ; que sa réputation a été affectée à 


la suite de son éviction du marché litigieux ; 
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Vu l’ordonnance du 12 juillet 2013 fixant la clôture de l’instruction au 29 juillet 2013, en 


application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ; 
 


Vu l’ordonnance du 17 juillet 2013 portant réouverture de l’instruction, en application de 
l’article R. 613-4 du code de justice administrative, et fixant la clôture de l’instruction au 14 août 
2013, en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ; 


 
Vu le nouveau mémoire, enregistré le 7 août 2013, pour la commune de Marines, laquelle 


conclut aux mêmes fins que précédemment, par les mêmes moyens ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code des marchés publics ; 


 
Vu le code de justice administrative ; 


 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  


 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 4 septembre 2013 : 


 
- le rapport de M. Eustache, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Merenne, rapporteur public ;       
- et les observations de Me Baecke, avocat de la société DTP2I, et de Me Creach, 


avocat de la commune de Marines ; 
 


 
1. Considérant que tout concurrent évincé de la conclusion d’un contrat administratif est 


recevable à former devant le juge du contrat, dans un délai de deux mois à compter de 
l’accomplissement des mesures de publicité appropriées, un recours de pleine juridiction 
contestant la validité de ce contrat ou de certaines de ses clauses qui en sont divisibles, afin d’en 
obtenir la résiliation ou l’annulation ; qu’en vue d’obtenir réparation de ses droits lésés, le 
concurrent évincé a ainsi la possibilité de présenter devant le juge du contrat des conclusions 
indemnitaires, à titre accessoire ou complémentaire à ses conclusions à fin de résiliation ou 
d’annulation du contrat ; 


 
2. Considérant que, par un avis publié le 19 juillet 2011 au Bulletin officiel des annonces 


des marchés publics, la commune de Marines a engagé une procédure adaptée de mise en 
concurrence en vue d’attribuer un marché de travaux comportant deux lots ayant, 
respectivement, pour objet la réalisation de travaux de voirie et d’assainissement ; que la société 
DTP2I a présenté une offre pour chacun de ces deux lots ; que, par un courrier du 17 octobre 
2011, la commune de Marines a informé cette société que son offre n’avait pas été retenue et que 
le marché mentionné ci-dessus avait été attribué à la société Dubrac Travaux Publics, sans 
mentionner la date à laquelle ce marché serait conclu ; 


 
Sur l’étendue du litige : 
 
3. Considérant que, postérieurement à la conclusion du marché mentionné ci-dessus le 


17 octobre 2011, la commune de Marines et la société Dubrac Travaux Publics ont conclu, le 
12 décembre 2011, deux avenants ; que les conclusions présentées par la société DTP2I tendant à 
la contestation de la validité du marché ayant pour objet la réalisation de travaux de voirie et 
d’assainissement doivent être regardées comme dirigées à l’encontre du marché conclu 
initialement le 17 octobre 2011 ainsi qu’à l’encontre des deux avenants conclus le 
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12 décembre 2011 ;  
 


I. Sur les conclusions tendant à l’annulation des avenants conclus le 12 décembre 2011 : 
 
 4. Considérant que la société requérante soutient que les deux avenants conclus le 
12 décembre 2011 par la commune de Marines et la société Dubrac Travaux Publics, pour 
l’exécution du marché conclu le 17 octobre 2011, ont méconnu les dispositions de l’article 20 du 
code des marchés publics et, par suite, constituent deux marchés distincts de celui initialement 
conclu ; 


 
5. Considérant qu’aux termes de l’article 20 du code des marchés publics : « En cas de 


sujétions techniques imprévues ne résultant pas du fait des parties, un avenant ou une décision 
de poursuivre peut intervenir quel que soit le montant de la modification en résultant.  / Dans 
tous les autres cas, un avenant ou une décision de poursuivre ne peut bouleverser l'économie du 
marché, ni en changer l'objet. » ;  


 
6. Considérant qu’il résulte de l’instruction que les avenants litigieux stipulent, d’une 


part, que les travaux de voirie et ceux « courants » en matière d’assainissement doivent être 
terminés le 29 février 2012, au lieu du 16 décembre 2011 et, d’autre part, que les travaux 
d’assainissement portant sur les « bétons désactivés » doivent être achevés le 15 avril 2012, au 
lieu du 16 décembre 2011 ; que, d’une part, ces avenants n’ont pas changé l’objet du marché 
initial dès lors qu’ils n’ont été conclus que pour prolonger les délais d’exécution des travaux, 
sans modifier la nature de ces derniers ; que, d’autre part, ils n’ont pas eu pour effet de 
bouleverser l’économie du marché initial dès lors que l’allongement de la durée d’exécution des 
travaux n’a pas entraîné une modification de la rémunération versée au cocontractant ; que, par 
suite, la société requérante n’est pas fondée à soutenir qu’en concluant les avenants litigieux, la 
commune de Marines et la société Dubrac Travaux Publics auraient méconnu les dispositions 
précitées de l’article 20 du code des marchés publics ;  


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les avenants litigieux ne peuvent être 


regardés comme de nouveaux marchés, distincts du marché initialement conclu le 17 octobre 
2011 ; que, dès lors, la société DTP2I, en sa qualité de tiers par rapport à ce marché, n’est pas 
recevable à demander l’annulation desdits avenants ; que les conclusions présentées à cette fin 
par la société requérante doivent, dès lors, être rejetées ;  


 
II. Sur les conclusions tendant à l’annulation du marché conclu le 17 octobre 2011 : 


 
 En ce qui concerne le moyen tiré de l’exécution irrégulière du marché : 
  


8. Considérant que la société requérante soutient que la société Dubrac Travaux Publics a 
méconnu, au cours de l’exécution du marché litigieux, les stipulations déterminant la date à 
laquelle les travaux devraient être achevés ; que, toutefois, la méconnaissance des stipulations 
d’un contrat administratif, si elle est susceptible d'engager, le cas échéant, la responsabilité d’une 
partie vis-à-vis de son cocontractant, ne peut utilement être invoquée par un concurrent évincé de 
l’attribution de ce contrat, à l’appui de conclusions tendant à la contestation de sa validité ; que, 
par suite, ce moyen doit être écarté ; 
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 En ce qui concerne le moyen tiré de l’illégalité des avenants conclus le 
12 décembre 2011 : 
 
 9. Considérant que si l’irrégularité d’un avenant à un contrat administratif est susceptible, 
le cas échéant, d'engager la responsabilité d’une partie vis-à-vis de son cocontractant ou d’être 
invoquée par un concurrent évincé à l’appui de conclusions tendant à la contestation de la 
validité de cet avenant, elle ne peut, en revanche, être utilement invoquée par un concurrent 
évincé à l’appui de conclusions tendant à la contestation de la validité de ce contrat ; que, dès 
lors, les moyens tirés de ce que les avenants mentionnés ci-dessus seraient illégaux ne peuvent 
être utilement soulevés par la société requérante à l’appui de ses conclusions tendant à la 
contestation du marché initialement conclu par la commune de Marines et la société Dubrac 
Travaux Publics ; que, par suite, ces moyens doivent être écartés ; 
 
 En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance du principe d’égalité de 
traitement des candidats : 
 


10. Considérant que la société requérante soutient que la commune de Marines a 
méconnu le principe d’égalité de traitement des candidats en favorisant, par le biais de 
manœuvres, l’offre présentée par la société Dubrac Travaux Publics ; qu’elle soutient que ces 
manœuvres ont consisté à imposer aux candidats, lors de la passation du marché litigieux, un 
délai déterminé d’exécution des travaux puis à prolonger ce délai, au cours d’exécution du 
marché, par la conclusion d’avenants qui en ont changé l’objet et en ont bouleversé l’économie ; 
que, toutefois, il ne résulte pas de l’instruction que le délai d’exécution du marché litigieux, 
prévu par les documents de la consultation, aurait été susceptible en lui-même de favoriser 
irrégulièrement l’offre de la société attributaire ; qu’en outre, la commune de Marines et la 
société Dubrac Travaux Publics étaient libres de conclure, pour la bonne exécution du marché 
litigieux, des avenants afin de modifier les délais d’exécution des travaux ; qu’enfin, ainsi qu’il 
l’a été analysé au point 6, les avenants conclus le 12 décembre 2011 n’ont ni changé l’objet du 
marché, ni bouleversé son économie ; que, par suite, la société requérante n’est pas fondée à 
soutenir que la commune de Marines aurait réalisé des manœuvres afin de favoriser l’offre de la 
société Dubrac Travaux Publics et, partant, aurait méconnu le principe d’égalité de traitement 
des candidats ; qu’il s’en suit que le moyen doit être écarté ; 
 
 En ce qui concerne le moyen tiré du caractère anormalement bas de l’offre de la société 
Dubrac Travaux Publics : 


 
 11. Considérant qu’aux termes de l’article 55 du code des marchés publics : « Si une offre 
paraît anormalement basse, le pouvoir adjudicateur peut la rejeter par décision motivée après 
avoir demandé par écrit les précisions qu'il juge utiles et vérifié les justifications fournies. Pour 
les marchés passés selon une procédure formalisée par les collectivités territoriales et les 
établissements publics locaux, à l'exception des établissements publics sociaux ou médico-
sociaux, c'est la commission d'appel d'offres qui rejette par décision motivée les offres dont le 
caractère anormalement bas est établi. / Peuvent être prises en considération des justifications 
tenant notamment aux aspects suivants : / 1° Les modes de fabrication des produits, les 
modalités de la prestation des services, les procédés de construction ; / 2° Les conditions 
exceptionnellement favorables dont dispose le candidat pour exécuter les travaux, pour fournir 
les produits ou pour réaliser les prestations de services ; / 3° L'originalité de l'offre ; / 4° Les 
dispositions relatives aux conditions de travail en vigueur là où la prestation est réalisée ; / 5° 
L'obtention éventuelle d'une aide d'Etat par le candidat. » ; 
 


12. Considérant que le fait, pour un pouvoir adjudicateur, de retenir une offre 
anormalement basse porte atteinte à l’égalité entre les candidats à l’attribution d’un marché 
public ; qu’il résulte des dispositions précitées que, quelle que soit la procédure de passation 







N°1201769 
 


6


mise en œuvre, il incombe au pouvoir adjudicateur qui constate qu’une offre paraît 
anormalement basse de solliciter auprès de son auteur toutes précisions et justifications de nature 
à expliquer le prix proposé ; que si les précisions et justifications apportées ne sont pas 
suffisantes pour que le prix proposé ne soit pas regardé comme manifestement sous-évalué et de 
nature, ainsi, à compromettre la bonne exécution du marché, il appartient au pouvoir 
adjudicateur de rejeter l’offre ; 


 
13. Considérant que la société requérante soutient que l’offre présentée par la société 


Dubrac Travaux Publics présente un caractère anormalement bas au motif que l’écart entre les 
prix proposés par cette société pour chacun des deux lots du marché litigieux et ceux proposés 
par les autres candidats était substantiel ; que, toutefois, il ne résulte pas de l’instruction que les 
prix proposés par la société Dubrac Travaux Publics pour chacun des deux lots du marché 
litigieux étaient en eux-mêmes manifestement sous-évalués et, ainsi, susceptibles de 
compromettre la bonne exécution du marché ; que, dès lors, la commune de Marines a pu, sans 
commettre d’erreur manifeste d’appréciation, ne pas écarter comme anormalement basse l’offre 
présentée par la société Dubrac Travaux Public pour chacun des deux lots du marché litigieux ; 
que, par suite, le moyen doit être écarté ; 


 
14. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les conclusions tendant à la 


contestation de la validité du contrat conclu le 17 octobre 2011 doivent être rejetées ; 
 


 Sur les conclusions à fin indemnitaire : 
 
 15. Considérant que le présent jugement rejette les conclusions tendant à l’annulation des 
avenants conclus le 12 décembre 2011 ainsi que du marché conclu le 17 octobre 2011 par la 
commune de Marines et la société Dubrac Travaux Publics ; que, dès lors, les conclusions 
présentées par la société requérante tendant à ce que lui soient indemnisés son manque à gagner, 
les frais exposés pour présenter son offre ainsi que son préjudice moral doivent être, par voie de 
conséquence, rejetées ; 


 
 Sur les conclusions tendant à ce qu’il soit procédé à une expertise :  
 
 16. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’il n’y a pas lieu, dans les 
circonstances de l’espèce, de procéder à l’expertise demandée par la société requérante ;  
 


Sur la contribution pour l’aide juridique : 
 


17. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : 
« Les dépens comprennent la contribution pour l'aide juridique prévue à l'article 1635 bis Q du 
code général des impôts, ainsi que les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure 
d'instruction dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat. / Sous réserve de dispositions 
particulières, ils sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances 
particulières de l'affaire justifient qu'ils soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés 
entre les parties. » ; 


 
18. Considérant que les dispositions de l’article R. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce qu’il soit mis à la charge de la commune de Marines, laquelle 
n’est pas la partie perdante dans la présente instance, le montant de la contribution pour l’aide 
juridique, acquittée par la société requérante ; 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024417927&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000024417927&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Sur les conclusions prs dispositions de l’ar’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


19. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 
 


20. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 
la société DTP2I le versement à la commune de Marines d’une somme de 2 000 euros au titre 
des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu’en revanche, les dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu’il soit mis à la charge de 
la commune de Marines, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme 
demandée à ce titre par la société DTP2I ; 


 
D É C I D E : 


 
Article 1er : La requête de la société DTP2I est rejetée. 
 
Article 2 : La société DTP2I versera à la commune de Marines la somme de 2 000 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société DTP2I, à la commune de Marines et à la 
société Dubrac Travaux Publics. 
 
Délibéré après l'audience du 3 septembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 


- M. Davesne, président, 
- MM. Eustache et Mulot, conseillers, 


 
Lu en audience publique le 17 septembre 2013. 
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Vu la requête, enregistrée le 25 mai 2012, présentée pour la société SAS Fal Fleet 


Services, dont le siège social est ZA Trappes Elancourt, 6 rue Nicolas Copernic à Trappes 
(78190) par Me Barthélémy ; la ZA Trappes Elancourt demande au tribunal  


 
- d’annuler la décision du Ministre de l’écologie, de date inconnue, la décision du 


Ministre de l’écologie du 13 avril 2012, ainsi que la décision de l’Agence de services et de 
paiement en date du 26 mars 2012 ;  


 
- d’enjoindre à l’agence de services et de paiement d’attribuer à l’exposante, sur le 


fondement de l’article L. 911-1 du code de justice administrative, le bonus écologique pour les 
1488 véhicules qu’elle a acquis ;  


 
- de condamner l’Etat et l’Agence de services et de paiement à verser solidairement à 


l’exposante la somme de 5000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


 
La SAS Fal Fleet Services soutient que :  
 
- le tribunal administratif de Cergy-Pontoise est compétent, la principale décision de 


rejet ayant été prise par une direction du ministère de l’écologie qui se trouve à La Défense ;  
- l’ensemble des décisions sont entachées d’incompétence : d’une part les décisions 


prises par le ministère de l’écologie, de date inconnue pour la première puis du 13 avril 2012 
pour la seconde, ont été prises par une autorité incompétente, la décision d’attribuer le bonus 
écologique relevant exclusivement de l’Agence de services et de paiement, gestionnaire du fonds 
d’aide à l’acquisition de véhicules propres créés par l’article 63 de la loi n°2007-1824 du 25 
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décembre 2007 ; cette agence constitue un établissement public administratif placé sous la tutelle 
de l’Etat, régi par les articles L 313-1 à L. 313-7 du code rural, dont la rédaction résulte de 
l’article 1er de l’ordonnance n°2009-325 du 25 mars 2009 qui a créé cette agence ; l’instruction 
des demandes de bonus écologique relève de la compétence de l’agence de services et de 
paiement, par application de l’article 4 de l’arrêté interministériel du 26 décembre 2007, pris en 
application du décret du même jour ; aucun texte n’habilitait les ministères de tutelle à se 
substituer à l’agence de services et de paiement ; donc, d’une part, les services ministériels de 
tutelle étaient incompétents pour rejeter la demande de la société requérante, et d’autre part, 
l’Agence de services et de paiement ne pouvait se sentir liée par les « décisions » de rejet du 
ministre, sauf à entacher sa propre décision d’une incompétence négative ; accessoirement, le 
directeur adjoint des interventions régionales, de l’emploi et des politiques sociales de l’Agence 
de services et paiement ne justifie pas d’une délégation du directeur de l’agence ;  


- la décision est également entachée d’une erreur de droit : l’esprit des textes est 
d’interdire que le bonus écologique soit versé deux fois pour un même véhicule, d’abord au 
loueur propriétaire des véhicules et ensuite au locataire de ces mêmes véhicules qui les 
utiliseront dans le cadre d’un contrat de longue durée avec option d’achat ou d’un contrat de plus 
de deux ans ; dans ce cadre, soit le bénéficiaire du bonus écologique est l’acquéreur du véhicule, 
aux termes de l’article 1er du décret 26 décembre 2007, soit le bénéficiaire est le titulaire d’un 
contrat de location de longue durée avec option d’achat ou d’un contrat de plus de deux ans ; 
l’article 2 du même décret interdit au loueur qui donne en location un véhicule dans le cadre d’un 
contrat en LOA ou d’un contrat de plus de deux ans de bénéficier de l’aide prévue à l’article 1er à 
raison de l’acquisition de ce véhicule ; pour autant, cet article 2 ne saurait s’appliquer aux 
loueurs qui, pour des raisons logistiques, ont acquis un véhicule sans connaître l’identité du futur 
locataire de longue durée : dans ce cas, cela reviendrait à interdire au loueur-propriétaire de 
bénéficier du bonus écologique, mais aussi au futur locataire de longue durée lorsqu’il sera 
connu ; rien n’interdit donc à un loueur, acquéreur de véhicules de demander le bénéfice direct 
du bonus écologique en tant qu’acquéreur, dès lors que les véhicules considérés n’ont pas été 
donnés en location de longue durée, sauf à introduire une rupture d’égalité entre les loueurs de 
longue durée et les autres administrés acquérant des véhicules ; par ailleurs, aucun texte 
n’interdit à un loueur de longue durée de louer une partie de ses véhicules pour de courte durée ; 
dans ce cas, le locataire de longue durée ne pourrait demander le bénéfice du bonus écologique et 
ne pourrait qu’exiger du loueur qu’il lui reverse à son tour le bonus dans le cadre d’un 
arrangement sur le prix de la location de longue durée ; quoiqu’il en soit, interdire aux loueurs de 
longue durée d’être bénéficiaires du bonus écologique lorsqu’ils entendent louer à un locataire de 
longue durée dont ils ne connaissent pas encore l’identité au moment de l’acquisition des 
véhicules, revient à les empêcher d’arbitrer par eux-mêmes entre une location de courte et de 
longue durée, à leur interdire d’anticiper l’achat de stocks de véhicules ;  


 
Vu les décisions attaquées ;  
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 3 août 2012, présenté par l’Agence de Services 


et de paiement, qui conclut au rejet de la requête et fait en outre valoir que :  
 
- l’article 1er du décret du 26 décembre 2007 prévoit qu’une aide est attribuée, à la 


condition que le véhicule n’ait pas fait l’objet d’une première immatriculation en France ou à 
l’étranger ; par ailleurs, l’article R. 322-1 du code de la route prévoit que l’immatriculation est 
nécessaire pour la mise en circulation des véhicules ; en l’espèce, la société a immatriculé 1488 
véhicules dès leur réception dans son parc, avant de les livrer à des locataires finaux : les 
véhicules n’étaient donc pas en circulation avant qu’ils ne soient donnés en location de longue 
durée ; dès lors, les véhicules qui n’étaient pas en circulation ne pouvaient bénéficier du bonus 
écologique réservé aux véhicules mis en circulation ;  
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- l’article 2 du décret interdit à une entreprise loueur qui donne en location un véhicule 
dans le cadre d’un contrat de longue durée, de bénéficier du bonus écologique à raison de 
l’acquisition de ce véhicule : Fal Fleet est propriétaire des 1488 véhicules et ne pouvait pas 
bénéficier de l’aide pour les véhicules qu’elle destinait à un locataire de longue durée ;  


- l’Agence ne peut se voir reprocher une faute dans la délivrance de ses conseils 
puisqu’elle a sollicité du ministère une dérogation dans la procédure d’octroi du bonus, dans 
l’intérêt de la société Fal Fleet ; désormais, d’ailleurs, l’ASP n’immatricule plus les véhicules 
stockés sur son parc afin de pouvoir faire bénéficier les locataires finaux du bonus écologique ;  


- l’ASP n’est pas financeur du bonus écologique et se borne à gérer le fonds institué en 
2007, crédité par l’Etat ; dans ce cadre, il appartenait au ministre de déterminer s’il devait ou non 
déroger à la procédure et lui accorder le bonus ; la décision de l’ASP n’est donc pas entachée 
d’incompétence négative ;  


 
Vu la lettre du 6 août 2012, par laquelle le ministre de l’écologie, du développement 


durable, des transports et du logement indique que la défense sera assurée par l’Agence des 
services et de paiement ;   


 
Vu le mémoire complémentaire, enregistré le 11 octobre 2012, présenté pour la SAS Fal 


Fleet Services, qui conclut aux mêmes fins que précédemment, par les mêmes moyens et soutient 
en outre que :  


 
- la gestion du fonds d’aide à l’acquisition des véhicules propres relève exclusivement 


de l’organisme gestionnaire du fonds, dont l’identité est précisée par décret ; l’article 7 du décret 
du 26 décembre 2007 modifié précise que l’agence de services et de paiement assurer au sein 
d’une compatibilité distincte, la gestion des aides à l’acquisition des véhicules propres : à ce titre, 
l’agence vérifie l’éligibilité des bénéficiaires, exécute les paiements ; l’agence dispose d’une 
autonomie financière et juridique, comme tous les établissements publics, dispose d’un 
ordonnateur principal (son directeur général) et d’un comptable public : rien ne permet de penser 
qu’elle serait mandataire de l’Etat ; or, il n’existe pas de tutelle sans texte, et aucun texte ne 
permet au ministre de se substituer à l’agence ; à tout le moins, un flou existe entre l’Etat et 
l’Agence sur la question de l’étendue de leurs compétences respectives ;  


- sur l’erreur de droit : le mémoire en défense ne répond pas à l’argumentation de la 
requérante et se borne à citer l’article 2 du décret du 26 décembre 2007, dont la lecture ne relève 
pas de l’évidence ;   


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 12 février 2013, présenté par l’Agence de 


services et paiement, qui conclut aux mêmes fins que précédemment, pour les mêmes motifs ;   
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de la route ; 
 
Vu le code rural ; 
 
Vu la loi n°2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificatives et son article 63 ; 
 
Vu l’ordonnance n°2009-325 du 25 mars 2009 relative à la création de l’Agence de 


services et de paiement et de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer ; 
 
Vu le décret modifié du 26 décembre 2007 instituant une aide à l’acquisition des 


véhicules propres ; 







N°1204431 4


Vu l’arrêté du 26 décembre 2007 relatif aux modalités de gestion de l’aide à 
l’acquisition des véhicules propres ;  


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 8 novembre 2013 : 
 
- le rapport de M. Bories ; 
- les conclusions de Mme d’Argenlieu, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Rubio pour la SAS Fal Fleet Services ;  
 
 
1. Considérant que la Société Fal Fleet Services, filiale d’une société détenue à parts 


égales par le Groupe Fiat et par le Crédit Agricole, exerce l’activité de location de longue durée 
de voitures et de véhicules automobiles légers, et a, à ce titre, souscrit le 15 février 2008 avec le 
Centre national pour l’aménagement des structures agricoles (CNASEA) aux droits duquel a 
succédé l’Agence de services et de paiement (ASP), une convention l’habilitant à avancer à ses 
clients le bénéfice de l’aide à l’acquisition de véhicules propres, autrement appelé « bonus 
écologique », à charge pour l’ASP de la rembourser lors de la première immatriculation du 
véhicule ; qu’elle a fait l’acquisition de 1488 véhicules éligibles au bénéfice du bonus et destinés 
à être ensuite donnés en location dans le cadre d’un contrat de location de longue durée avec 
option d’achat ou d’un contrat de longue durée de plus de 24 mois ; que toutefois, n’étant pas en 
mesure d’indiquer dans la demande d’immatriculation l’identité des futurs locataires, la société 
s’est vu refuser l’octroi des bonus auxquels pouvaient prétendre ces 1488 véhicules ; qu’à cet 
égard, la société Fal Fleet Services demande l’annulation, d’une part, de la décision de rejet du 
ministre de l’écologie révélée par la décision du 26 mars 2012 prise par l’Agence de services et 
de paiement, d’autre part, de ladite décision de l’ASP du 26 mars 2012, et enfin de la nouvelle 
décision de rejet du ministre de l’écologie, en date du 13 avril 2012, confirmant le refus initial et 
adressée à la société par le biais de l’ASP en dehors de tout recours administratif préalable ;  


 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation et sans qu’il soit besoin d’examiner les 


autres moyens :  
 
2. Considérant que les dispositions législatives et réglementaires relatives au régime et à 


l’organisation de l’Agence de services et de paiement ont été intégrés dans le code rural et de la 
pêche maritime ; qu’en particulier, l’article L. 313-1 de ce code dispose que : « L'Agence de 
services et de paiement est un établissement public à caractère administratif placé sous la tutelle 
de l'Etat. I. - L'agence a pour objet d'assurer la gestion administrative et financière d'aides 
publiques. A ce titre, elle peut instruire les demandes d'aides, vérifier leur éligibilité, contrôler le 
respect des engagements pris par les bénéficiaires, exécuter les paiements, le recouvrement et 
l'apurement des indus et exercer toute autre activité nécessaire à la bonne gestion des aides 
publiques. (…) » ; qu’aux termes de l’article R. 313-13 dudit code : «L'agence de services et de 
paiement est placée sous la tutelle des ministres chargés de l'agriculture et de l'emploi. Son 
siège est à Limoges. » ; qu’aux termes de l’article R. 313-25 : « Le président-directeur général 
dirige et représente l'Agence de services et de paiement. Il met en œuvre la politique générale et 
l'organisation territoriale définies par le conseil d'administration et assure la coordination des 
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missions de l'agence. Il prépare les délibérations du conseil d'administration et en assure 
l'exécution. / Il accomplit tous les actes qui ne relèvent pas du conseil d'administration en vertu 
de la présente section ou de dispositions de portée générale. (…) » ; qu’enfin, aux termes de 
l’article R. 313-44 du code susvisé, unique article consacré à la tutelle : « Un commissaire du 
Gouvernement, nommé par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture, de la 
formation professionnelle et de l'emploi, est placé auprès de l'établissement. Il est suppléé en cas 
d'empêchement par un commissaire suppléant désigné selon les mêmes modalités. Le 
commissaire du Gouvernement reçoit les convocations, ordres du jour, procès-verbaux et tous 
autres documents adressés aux membres du conseil. / Il peut se faire communiquer toutes pièces, 
documents ou archives, et procéder ou faire procéder à toutes vérifications. / Il dispose d'un 
droit de veto à l'égard des délibérations du conseil d'administration Il exerce ce droit dans les 
quinze jours qui suivent soit la réunion, s'il y a assisté ou y était représenté, soit la réception du 
procès-verbal de la séance. Le veto du commissaire du Gouvernement a un caractère suspensif 
jusqu'à ce que les ministres de tutelle se soient prononcés. A défaut de décision expresse de ces 
ministres dans un délai de vingt jours à compter de l'exercice du droit de veto, la décision 
devient exécutoire. / Lorsque le commissaire du Gouvernement ou un ministre demande par écrit 
des informations ou documents complémentaires, les délais mentionnés au précédent alinéa sont 
suspendus jusqu'à la production de ces informations ou documents. » ; que par ailleurs, 
s’agissant plus précisément du fonds d’aide à l’acquisition de véhicules propres créé par l’article 
63 de loi de finances rectificatives du 25 décembre 2007, sa gestion est assurée par l’Agence de 
services et de paiement, au sein d’une comptabilité distincte, comme en dispose l’article 7 du 
décret du 26 décembre 2007 pris pour l’application de l’article 63 de la loi précitée ; que les 
dispositions de ce décret sont précisées par un arrêté interministériel du même jour qui prévoit, 
en son article 4 que « le fonds d’aide à l’acquisition de véhicules propres instruit les demandes 
d’aide mentionnées aux articles 1er et 2. (…) [Il] instruit les demandes de remboursement 
mentionnées à l’article 3. (…) » ; qu’ainsi, l’ensemble des textes susvisés confient la gestion du 
fonds d’aide aux véhicules propres dans ses rapports avec les bénéficiaires de ce fonds, à la seule 
Agence de services et de paiement, et ce alors même que le responsable de la mission budgétaire 
« avances au fonds d’aide à l’acquisition de véhicules propres » serait le ministère de l’écologie 
et que l’ordonnateur principal des dépenses de ce fonds de concours financier serait le ministre 
du budget ; que, par ailleurs, si l’ASP est un établissement public administratif placé sous la 
tutelle de l’Etat qui nomme par décret son président directeur général et dont les représentants 
constituent la majorité des membres du conseil d’administration, comme le précise l’article L. 
313-3 du code rural, aucun texte légal ou réglementaire ne prévoit qu’en dehors du cas très 
spécifique et encadré énoncé à l’article R. 313-44 précité permettant au commissaire du 
gouvernement de s’opposer aux délibérations du conseil d’administration, les ministres 
pourraient substituer leurs décisions à celles, autres que les délibérations, prises par l’ASP ; 


 
3. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, d’une part, le ministre de l’écologie, 


par le biais de la Direction générale de l’énergie et du climat, n’avait pas compétence pour 
accorder ou rejeter les demandes de bonus écologique adressées par des bénéficiaires putatifs du 
mécanisme, alors que cette mission a été confiée à un établissement public autonome ; qu’ainsi 
la décision de refus du ministre de l’écologie révélée par la lettre du 26 mars 2012 adressée par 
l’Agence de services et de paiement à la SAS Fal Fleet Services, et la décision explicite du 
même ministre confirmant le refus initial, en date du 13 avril 2013 et communiquée par les 
services de l’ASP à la requérante, sont prises par une autorité incompétente et doivent être 
annulées ; que, d’autre part, la décision de l’ASP du 26 mars 2012, pour laquelle le mémoire en 
défense ne justifie d’ailleurs pas que son signataire bénéficierait d’une délégation de signature, 
fait état de la « décision de rejet » du ministère et « donc » de l’impossibilité de prendre en 
charge les 1488 véhicules concernés pour l’obtention du bonus écologique ; qu’ainsi, l’ASP a 
méconnu l’étendue de la compétence que la loi ou les dispositions réglementaires lui ont 
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attribuées en l’espèce et a entaché sa décision d’une erreur de droit ; que par suite, la décision du 
26 mars 2012 doit également être annulée ;  


 
4. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la société Fal Fleet Services est 


fondée à solliciter l’annulation des décisions de rejet du ministre de l’écologie, ainsi que de la 
décision de refus de l’Agence de services et de paiement ;  


 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction :  
 
5. Considérant que le présent jugement, eu égard à ses motifs, n’implique pas qu’il soit 


enjoint à l’Agence de services et de paiement de faire droit à la demande d’aide à l’acquisition de 
véhicules propres présentée par la société Fal Fleet Services pour 1488 véhicules, sur le 
fondement de l’article L. 911-1 du code de justice administrative ; qu’en revanche, il y a lieu 
d’ordonner à l’Agence de services et de paiement de réexaminer la demande de la société Fal 
Fleet Services ;  


 
 
Sur les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative :  
 
6. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de condamner le 


ministre de l’écologie, défendeur dans le litige, ainsi que l’Agence de services et de paiement à 
verser, chacun, une somme de 1500 euros la société Fal Fleet Services ;  


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1
er : Les décisions par lesquelles l’Agence de services et de paiement, puis le 


ministre de l’écologie ont rejeté la demande de versement de l’aide à l’acquisition d’un véhicule 
propre pour 1488 véhicules sont annulées.  


 
Article 2 : L’Agence de services et de paiement réexaminera la demande de la société 


Fal Fleet Services, sur le fondement de l’article L. 911-2 du code de justice administrative.  
 
Article 3 : L’Agence de services et de paiement versera une somme de 1500 euros à la 


Société Fal Fleet Services, en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : L’Etat versera une somme de 1500 euros à la société Fal Fleet Services, en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la Société Fal Fleet Services, à l’Agence 


de Services et de Paiement, et au Ministre de l’écologie, du développement durable, des 
transports et du logement ;  
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Délibéré après l’audience du 8 novembre 2013 à laquelle siégeaient : 
 
Mme Kermorgant, président, 
M. Bories, conseiller, 
M. Cassara, conseiller, 
Assistés de M. Peschard, Greffier. 
 
Lu en audience publique le 15 novembre 2013. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 


(6éme  chambre) 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 25 juillet 2012, présentée pour Mme Djanina G..., 


demeurant …, par Me Vercheyre Grard ; Mme G... demande au tribunal :  
 


1°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision implicite de rejet née du silence gardé 
par le président du conseil général des Hauts-de-Seine sur le recours gracieux qu’elle a formé 
contre sa décision du 3 avril 2012 l’informant que sa demande de renouvellement d’agrément en 
qualité d’assistante maternelle serait traitée comme une nouvelle demande ; 


 
2°) d’enjoindre au département de lui délivrer le renouvellement de son agrément sous 


astreinte de 100 euros par jour de retard ; 
 


3°) de condamner le département au paiement d’une indemnité mensuelle de 
1 795,42 euros pour la période du 25 juin 2012 jusqu’au jour de délivrance du renouvellement ;  


 
4°) de condamner le département au paiement d’une indemnité de 20 000 euros en 


réparation du préjudice moral causé par un tel refus ;  
 


5°) d’ordonner que ces sommes porteront intérêts au taux légal à compter de la saisine 
du tribunal  et la capitalisation de ces intérêts ; 


 
6°) de mettre à la charge du département une somme s’élevant à 3 000 euros en 


application de l’article L.761-1 du code de justice administrative ; 
 


7°) de mettre à la charge du département les dépens qui seront recouvrés par son 
conseil ; 


 







N°1206235 -2-
 


Elle  soutient :  
 


- que les conclusions d’annulation sont recevables car la décision attaquée lui fait bien 
grief dès lors qu’elle comporte un refus de sa demande de renouvellement ; 
- que la décision du 3 avril 2012 a été prise par une autorité incompétente car 
bénéficiant d’une subdélégation illégale ;  
- qu’elle est insuffisamment motivée ;  
- que le président du conseil général des Hauts-de-Seine a commis une erreur manifeste 
d’appréciation en lui appliquant les dispositions du code de l’action sociale et des 
familles car son dossier de renouvellement était complet ;  
- que le président du conseil général des Hauts-de-Seine a commis une erreur de droit 
en refusant de traiter sa demande de renouvellement car, en application des dispositions 
de l’article D. 421-11 du code de l’action sociale et des familles, il était tenu de lui 
demander de compléter son dossier si celui-ci était incomplet ;  
- que le président a commis une erreur de droit en exigeant la production de son livret 
de famille alors qu’aucune disposition du code de l’action sociale et des familles ne le 
prévoit ; 
- que cette décision est constitutive d’un détournement de pouvoir ; 
- que ce refus lui a causé un préjudice matériel qu’il incombe au département 
d’indemniser car elle n’a pas pu travailler pendant cette période ;  
- que ce refus lui a causé un préjudice moral qu’il incombe au département 
d’indemniser ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 8 avril 2013, présenté pour le département des 


Hauts-de-Seine par Me Cazin ; le département des Hauts-de-Seine conclut au rejet de la requête 
et à ce que soit mis à la charge de Mme G... une somme s’élevant à 3 000 euros en application 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Il soutient : 


 
- que la décision attaquée n’étant qu’une mesure préparatoire, les conclusions tendant à 
son annulation sont irrecevables ; 
- qu’elle a été prise par une autorité compétente car Mme Delalleau justifiait d’une 
délégation régulière ;  
- que la décision attaquée n’entrant pas dans le champ de la loi du 11 juillet 1979, elle 
n’avait pas à être motivée ; 
- que son président n’a pas commis une erreur de droit en exigeant la production de son 
livret de famille ; 
- que le moyen tiré de la violation des dispositions de l’article D. 421-11 du code de 
l’action sociale et des familles manque en fait car une telle demande lui a bien été 
adressée dans le délai imparti ; 
- que son président n’a pas commis une erreur manifeste d’appréciation en lui 
appliquant les dispositions du code de l’action sociale et des familles car son dossier de 
renouvellement était bien incomplet ; 
- que la décision attaquée n’est pas constitutive d’un détournement de pouvoir ;  
- qu’elle n’a pas causé de préjudice à Mme G... ;  
- que Mme G... ne justifie pas d’un préjudice matériel car elle ne produit pas ses 
bulletins de paye antérieurs à juin 2012 ;  
- qu’elle ne justifie pas plus d’un préjudice moral ; 
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Vu le mémoire en réplique, enregistré le 17 mai 2013, présenté pour Mme G... par 
Maître Vercheyre Grard ; Mme G... reprend les conclusions de sa requête par les mêmes 
moyens ; Elle  soutient en outre : 


 
- que la décision attaquée a été prise à la suite d’une procédure irrégulière car elle n’a 
pas été précédée de la consultation de la commission consultative paritaire 
départementale en violation des dispositions de l’article R. 421-23 du code de l’action 
sociale et des familles ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 30 juillet 2013, présenté pour le département 


des Hauts-de-Seine par Me Cazin ; le département des Hauts-de-Seine conclut, par les mêmes 
moyens, au rejet de la requête ; 


 
Vu la décision attaquée et les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 novembre 2013 : 
 
- le rapport de M. Béal, rapporteur ; 
 
- les conclusions de M. Ricard, rapporteur public ; 
 
- les observations de Me Théobald, substituant Me Cazin, pour le département des 


Hauts-de-Seine ; 
 
1. Considérant que par décision implicite née de son silence, le président du conseil 


général des Hauts-de-Seine a rejeté le recours gracieux formé par Mme G...  contre sa décision 
du 3 avril 2012 l’informant que sa demande de renouvellement d’agrément en qualité 
d’assistante maternelle serait traitée comme une nouvelle demande ; que Mme G... demande au 
tribunal l’annulation de cette décision, d’enjoindre au département de lui délivrer le 
renouvellement de son agrément sous astreinte de 100 euros par jour de retard, de condamner le 
département au paiement d’une indemnité mensuelle de 1 795,42 euros pour la période du 
25 juin 2012 jusqu’au jour de délivrance du renouvellement, de condamner le département au 
paiement d’une indemnité de 20 000 euros en réparation du préjudice moral causé par un tel 
refus, d’ordonner que ces sommes porteront intérêts au taux légal à compter de la saisine du 
tribunal et la capitalisation de ces intérêts, de mettre à la charge du département une somme 
s’élevant à 3 000 euros en application des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice 
administrative et de mettre à la charge du département les dépens qui seront recouvrés par son 
conseil ; 
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Sur les conclusions d’annulation : 


 
Sans qu’il soit besoin de se prononcer sur la fin de non-recevoir opposée par le 


département ;  
 


En ce qui concerne la légalité externe de la décision attaquée : 
 


2. Considérant, en premier lieu, qu’il ressort des pièces du dossier que Mme Delalleau, 
adjointe au chef du service territorial de la protection maternelle et infantile n° 3,  signataire de la 
lettre du 3 avril 2012 contestée par voie d’exception, bénéficiait, à la date à laquelle elle a été 
signée, d’une délégation et non pas d’une subdélégation de signature du 6 avril 2011 du 
président du conseil général des Hauts-de-Seine ; que, par suite, le moyen doit être écarté ;  


 
3. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article premier de la loi n° 79-587 du 


11 juillet 1979 : «Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai 
des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent.  A cet 
effet, doivent être motivées les décisions qui :-restreignent l'exercice des libertés publiques ou, 
de manière générale, constituent une mesure de police ; -infligent une sanction ; -subordonnent 
l'octroi d'une autorisation à des conditions restrictives ou imposent des sujétions ; -retirent ou 
abrogent une décision créatrice de droits ; -opposent une prescription, une forclusion ou une 
déchéance ; -refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui 
remplissent les conditions légales pour l'obtenir ; -refusent une autorisation, sauf lorsque la 
communication des motifs pourrait être de nature à porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts 
protégés par les dispositions des deuxième à cinquième alinéas de l'article 6 de la loi n° 78-753 
du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et 
le public ; -rejettent un recours administratif dont la présentation est obligatoire préalablement 
à tout recours contentieux en application d'une disposition législative ou réglementaire. » et 
qu’aux termes de l’article R. 421-23 du code de l’action sociale et des familles : «Lorsque le 
président du conseil général envisage de retirer un agrément, d'y apporter une restriction ou de 
ne pas le renouveler, il saisit pour avis la commission consultative paritaire départementale 
mentionnée à l'article R. 421-27 en lui indiquant les motifs de la décision envisagée. » ;  


 
4. Considérant que contrairement à ce que soutient Mme G..., la lettre du 3 avril 2012 


et, par voie de conséquence, la décision attaquée, ne constituent pas un rejet de sa demande de 
renouvellement de sa demande d’agrément en qualité d’assistante maternelle mais se borne à lui 
indiquer que sa demande sera examinée comme primo demande et non pas comme une demande 
de renouvellement ; que, par suite, une telle décision n’entre ni dans le champ des dispositions 
précitées de la loi du 11 juillet 1979 ni dans celles de l’article R. 421-23 du code de l’action 
sociale et des familles et les moyens tirés d’une insuffisance de la motivation et d’un vice de 
procédure pour défaut de consultation de la commission consultative paritaire départementale 
doivent être écartés ;  


 
En ce qui concerne la légalité interne de la décision attaquée : 
 
5. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article D. 421-11 du code de 


l’action sociale et des familles : «Les délais mentionnés à l'article L. 421-6 courent à compter de 
la date de l'avis de réception postal ou du récépissé. Toutefois, si le dossier de la demande n'est 
pas complet, le service compétent demande sous quinzaine à l'intéressé de compléter celui-ci. » ;  


 
 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5ABBB37E1EA26382DAA914E24D7C8FBA.tpdjo01v_2?cidTexte=JORFTEXT000000339241&idArticle=LEGIARTI000006528228&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5ABBB37E1EA26382DAA914E24D7C8FBA.tpdjo01v_2?cidTexte=JORFTEXT000000339241&idArticle=LEGIARTI000006528228&dateTexte=&categorieLien=cid
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6. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que par lettre du 13 mars 2012, le 


service territorial de la protection maternelle et infantile n° 3 du département des Hauts-de-
Seine a demandé à Mme G... de compléter son dossier en produisant la première page de son 
livret de famille ; que Mme G... ne conteste pas utilement avoir reçu cette lettre ; que, par suite, 
tant le moyen tiré de la violation des dispositions précitées de l’article D. 421-11 du code de 
l’action sociale et des familles que celui tiré de ce que la décision attaquée reposerait sur des faits 
matériellement inexacts au motif que le dossier envoyé le 8 mars serait incomplet faute de 
comporter la première page de son livret de famille doivent être écartés comme manquant en 
fait ;  


 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l'article L. 421-3 du code de 


l’action sociale et des familles : « L'agrément nécessaire pour exercer la profession d'assistant 
maternel ou d'assistant familial est délivré par le président du conseil général du département 
où le demandeur réside.  Un référentiel approuvé par décret en Conseil d'Etat fixe les critères 
d'agrément. ,,, Un arrêté du ministre chargé de la famille fixe la composition du dossier de 
demande d'agrément ainsi que le contenu du formulaire de demande qui, seul, peut être exigé à 
ce titre. Il définit également les modalités de versement au dossier d'un extrait du casier 
judiciaire n° 3 de chaque majeur vivant au domicile du demandeur, à l'exception des majeurs 
accueillis en application d'une mesure d'aide sociale à l'enfance. L'agrément n'est pas accordé si 
l'un des majeurs concernés a fait l'objet d'une condamnation pour une infraction visée aux 
articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-18, 222-23 à 222-33, 224-1 à 224-5, 225-12-1 à 225-12-4, 
227-1, 227-2 et 227-15 à 227-28 du code pénal. Pour toute autre infraction inscrite au bulletin 
n° 3 du casier judiciaire, il revient au service départemental de protection maternelle et infantile 
de juger de l'opportunité de délivrer ou non l'agrément.» et qu’aux termes de l’article D. 421-19 
du même code : «Dans l'année qui précède la date d'échéance de l'agrément ou de son 
renouvellement, et au moins quatre mois avant celle-ci, le président du conseil général indique à 
la personne intéressée, en lui transmettant un exemplaire du formulaire mentionné à l'article 
L. 421-3, qu'elle doit présenter une demande de renouvellement d'agrément trois mois au moins 
avant cette date si elle entend continuer à bénéficier de cet agrément. » ;  


 
8. Considérant, d’une part, que les dispositions précitées de l'article L. 421-3 du code 


de l’action sociale et des familles n’ont pas pour objet de fixer une liste limitative des documents 
pouvant être exigés à peine d’irrecevabilité de la demande ; que, d’autre part, il n’est pas 
contesté que l’arrêté visé par ces dispositions n’a pas été pris ; que, par suite, en imposant la 
production du livret de famille pour les personnes souhaitant obtenir l’agrément prévu par ces 
dispositions, le président du conseil général n’a commis ni erreur de droit ni violé les 
dispositions précitées dudit code mais a pris une mesure qui s’imposait afin de pouvoir décider 
en toute connaissance de cause de la disponibilité de la personne eu égard à son environnement 
matrimonial et familial ;   


 
9. Considérant, enfin, qu’il résulte de ce qui précède que la décision contestée du 


3 avril 2012 n’a pas été prise dans le seul but de bloquer le renouvellement de la demande 
d’agrément de la requérante mais uniquement de tirer les conséquences du défaut pour cette 
dernière de faire droit à la demande susvisée du 13 mars 2012 ; qu’ainsi, le moyen tiré d’un 
détournement de pouvoir doit être écarté ;  


 
10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions susvisées de la 


requête doivent être rejetées ;  
 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5ABBB37E1EA26382DAA914E24D7C8FBA.tpdjo01v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417561&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5ABBB37E1EA26382DAA914E24D7C8FBA.tpdjo01v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417593&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5ABBB37E1EA26382DAA914E24D7C8FBA.tpdjo01v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417678&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5ABBB37E1EA26382DAA914E24D7C8FBA.tpdjo01v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417810&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5ABBB37E1EA26382DAA914E24D7C8FBA.tpdjo01v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417878&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5ABBB37E1EA26382DAA914E24D7C8FBA.tpdjo01v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418014&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5ABBB37E1EA26382DAA914E24D7C8FBA.tpdjo01v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418047&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 
11. Considérant qu’aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : 


« Lorsque sa décision implique nécessairement qu’une personne morale de droit public ou un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public prenne une mesure 
d’exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par 
la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d’un délai d’exécution » ; 


 
12. Considérant que la présente décision, qui rejette les conclusions d’annulation 


susvisées de la requête de Mme G..., n’appelle aucune mesure d’exécution ; que les conclusions 
tendant à ce qu’il soit enjoint au département des Hauts-de-Seine de lui délivrer le 
renouvellement de son agrément sous astreinte de 100 euros par jour de retard ne peuvent qu’être 
rejetées ; 


 
Sur les conclusions tendant à la condamnation du département au versement de 


diverses indemnités : 
 
13. Considérant qu’il résulte de ce qui vient d’être jugé que tant la décision contestée 


du 3 avril 2012 que la décision attaquée de rejet du recours gracieux formé contre elle ne sont 
pas entachées d’illégalité ; que, par suite, en les prenant, le président du conseil général des 
Hauts-de-Seine n’a pas commis de faute de nature à permettre de mettre en œuvre la 
responsabilité du département ; qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions susvisées de la 
requête tendant à mettre en œuvre cette responsabilité doivent être rejetées ;  


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 


code de justice administrative : 
 


14. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que le département des Hauts-de-Seine, qui n’est pas dans la 
présente instance la partie perdante, soit condamné à verser à Mme G... la somme qu’elle 
demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 


  
15. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de condamner 


Mme G... à payer au département des Hauts-de-Seine  une somme de 1 000 euros au titre des 
frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; 


 
Sur les dépens : 


 
16. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : 


« Les dépens comprennent les frais d’expertise, d’enquête et de toute autre mesure d’instruction 
dont les frais ne sont pas à la charge de l’Etat. / Sous réserve de dispositions particulières, ils 
sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances particulières de l’affaire 
justifient qu’ils soient mis à la charge d’une autre partie ou partagés entre les parties. / L’Etat 
peut être condamné aux dépens » ; 


 
Considérant que le département des Hauts-de-Seine n’étant pas la partie perdante, il n’y 


a pas lieu de mettre à sa charge les dépens engagés par le conseil de la requérante ;  
 
 
 







N°1206235 
 


-7-


 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : La requête de Mme G... est rejetée. 
 
Article 2 : Mme G... est condamnée à payer au département des Hauts-de-Seine une somme de 1 
000 euros au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme Djanina G... et au département des Hauts-de-
Seine. 


 
 
 


Délibéré après l'audience du 28 novembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Laloye, président 
M. Béal, premier conseiller, et M. Frémont, conseiller, 
 
 
Lu en audience publique le 10 décembre 2013. 
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___________ 
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___________ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le président de la 10ème chambre, 
 
 


 
  


 
 
Vu la requête, enregistrée au greffe du tribunal le 26 juillet 2012, présentée pour M. S... 


Y..., demeurant 76 rue Jean Allemagne à Argenteuil (95100), par Me Cohen ; M. Y... demande 
au Tribunal :  


 
1°) d’annuler, d’une part, la décision référencée « 48SI » notifiée le 14 mars 2012 par 


laquelle le ministre de l’intérieur a constaté la perte de validité de son permis de conduire pour 
solde de points nul et lui a enjoint de restituer ledit permis, d’autre part, la décision implicite de 
rejet de son recours gracieux formé à l’encontre de cette décision ; 


2°) d’annuler les décisions du ministre de l’intérieur portant retrait de points ;  
3°) d’enjoindre au ministre de lui restituer son permis de conduire affecté d’un capital 


de douze points ;  
4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1500 euros sur le fondement de l’article 


L.761-1 du code de justice administrative ;  
 
 


Il soutient que : 
- aucun procès-verbal de contravention ne lui a été remis concernant les infractions en 


cause et il ne s’est acquitté du paiement d’aucune amende ; la réalité des infractions litigieuses 
n’est, dès lors, pas établie ; 


- le document contenant les informations prévues aux articles L. 223-3 et R. 223-3 du 
code de la route devait lui être remis ou adressé préalablement à la décision de retrait de points ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 21 septembre 2012 présenté par le ministre de l’intérieur 
qui conclut : 


1°) au rejet de la requête ; 
2°) à ce que la somme de 1000 euros soit mise à la charge de M. Y... au titre de l’article 


L.761-1 du code de justice administrative ; 
 
Il fait valoir que la requête est tardive dès lors que la décision référencée « 48 SI » a été 


régulièrement notifiée au domicile du requérant le 14 mars 2012, par lettre recommandée avec 
accusé de réception ;  
 


Vu le mémoire complémentaire, enregistré le 23 novembre 2012, présenté pour M. Y..., 
qui conclut aux mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ; 
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Il soutient en outre que : 
- sa requête n’est pas tardive, dès lors qu’il n’est pas le signataire de l’accusé de 


réception du courrier de notification de la décision référencée « 48SI » et que le ministre de 
l’intérieur n’a pas produit cette décision ; 


- si la décision « 48SI » est désormais sans objet, le ministre lui ayant restitué les points 
retirés suite à l’infraction du 15 juin 2010, elle a cependant pour conséquence de rendre 
opposable l’ensemble des retraits de points récapitulatifs ;  
 


Vu les décisions attaquées ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de la route ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu l’ordonnance n°1206246 en date du 6 septembre 2012 du juge des référés du 


tribunal administratif de Cergy-Pontoise ; 
 
Vu, en application de l’article R. 222-13 du code de justice administrative, la décision 


par laquelle le président du tribunal a désigné Mme Riou, premier vice-président, pour statuer 
sur les litiges visés audit article ; 
 
 


1. Considérant qu'aux termes de l'article R. 222-1 du code de justice administrative : 
« (…) les présidents de formation de jugement des tribunaux (…) peuvent, par ordonnance : (…) 
4º Rejeter les requêtes manifestement irrecevables, lorsque la juridiction n'est pas tenue d'inviter 
leur auteur à les régulariser (…) ; » ; qu'aux termes de l'article R. 421-1 de ce code : « Sauf en 
matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé 
contre une décision et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la 
décision attaquée » ; qu’aux termes de l’article R. 421-5 du même code : « Les délais de recours 
contre une décision administrative ne sont opposables qu’à la condition d’avoir été mentionnés, 
ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision » ; 
 


2. Considérant que lorsqu’un mémoire en réponse à la communication de la requête 
soutient, à juste titre, que cette dernière est irrecevable, une ordonnance peut être prise sur le 
fondement du 4° de l’article R. 222-1 précité du code de justice administrative, même après mise 
à l’instruction du dossier, dès lors que le requérant a été préalablement invité à présenter ses 
observations sur ce mémoire ; 


 
3. Considérant, d’une part, que, dans le mémoire en défense qu’il a présenté en réponse 


à la communication de la requête, le ministre a soutenu que la demande de M. Y... était tardive 
et, dès lors, manifestement irrecevable ; que ce mémoire en défense a été communiqué à M. Y... 
afin qu’il produise observations, ce qu’il a d’ailleurs fait ;   


 
4. Considérant, d’autre part, qu’il résulte de l’instruction que le ministre a produit copie 


d’un avis de réception à l’adresse de M. Y..., portant la date manuscrite de présentation du 14 
mars 2012 ; que si M. Y... soutient qu’il n’est pas le signataire de cet avis de réception, il n’en 
rapporte, toutefois, pas la preuve ; que l’accusé de réception mentionne comme expéditeur le 
service centralisé du ministère de l’intérieur dénommé «FNPC » (Fichier national du permis de 
conduire) chargé de notifier les décisions de retraits de points et reprend comme numéro 
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d’identification celui correspondant au numéro de permis de conduire de l’intéressé ; que, par 
suite, compte tenu de ces éléments concordants, l’accusé de réception produit par 
l’administration établit de manière suffisamment certaine la notification à M. Y... du pli 
contenant la lettre du ministre de l’intérieur référencée « 48SI » récapitulant les retraits de points 
successifs et informant l’intéressé de la perte de validité de son permis de conduire pour solde de 
point nul ; que la décision « 48SI » , établie selon un modèle type, comporte la mention des voies 
et délais de recours ; qu’ainsi qu’il a été dit, eu égard aux mentions figurant sur l’enveloppe, 
cette décision doit être regardée comme ayant été régulièrement notifiée à l’intéressé le 14 mars 
2012 ; qu’il s’ensuit que M. Y... doit être regardé comme ayant également reçu notification de 
chacune des décisions successives de retraits de points récapitulées par la décision « 48SI » au 
plus tard à la date de notification de cette dernière ; que, dès lors, et nonobstant le recours 
gracieux formé par l’intéressé le 2 juillet 2012, la requête, enregistrée le  
26 juillet 2012  au greffe du tribunal, était tardive et, par suite, irrecevable ;  


 
5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la demande de M. Y... doit être 


rejetée ; que, par voie de conséquence, ses conclusions à fin d’injonction ainsi que celles 
présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative doivent 
également être rejetées ; qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux 
conclusions du ministre de l’intérieur présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


  
 


O R D O N N E : 
 
 


Article 1er : La requête de M. Y... est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions du ministre de l’intérieur présentées sur le fondement de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à M. S... Y... et au ministre de l'intérieur. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 


(1ère Chambre) 
 


 
Code PJCA : 68-03-03-02-02 * 68-01-01-02-02-16-01 


Code de publication : C + 
 


 
 


Vu la requête et les pièces complémentaires, enregistrées respectivement les 17 décembre 
2012 et 23 janvier 2013, présentées pour M. Georges B... demeurant … par Me Savignat ; M. 
B... demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler l’arrêté du 26 octobre 2012 par lequel le maire de la commune de Rueil-


Malmaison a délivré à Mme Carine G… un permis en vue de démolir deux remises et un abri de 
jardin et de construire un bâtiment à usage d’habitation individuelle sur un terrain situé … ; 


 
2°) de mettre à la charge de la commune de Rueil-Malmaison une somme de 2500 euros 


au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
M. B... soutient : 
 
- que l’arrêté attaqué est illégal dès lors que la notice du projet architectural comporte 
des erreurs et des omissions ; 
- que l’arrêté attaqué méconnaît les dispositions de l’article UE a, b, c, 5 du règlement 
du plan local d’urbanisme dès lors que la superficie minimale de terrain fixée par ces 
dispositions n’est pas respectée puisqu’un emplacement réservé doit être déduit de la 
superficie du terrain ; 
- que l’arrêté attaqué méconnaît les dispositions de l’article UE 14 du règlement du plan 
local d’urbanisme dès lors, d’une part, que les droits à construire ne peuvent être calculés 
en incluant la superficie d’une servitude de passage et d’une servitude de plantation et de 
clôture, et, d’autre part, que la détermination des droits à construire est entachée de 
fraude ; 
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- que l’arrêté attaqué méconnaît les dispositions de l’article UE a, b, c, 12.2 du 
règlement du plan local d’urbanisme dès lors que la pente de la voie d’accès au-delà des 
cinq premiers mètres ne respecte pas le maximum de 16 % fixé par ces dispositions ; 
- que l’arrêté attaqué méconnaît les dispositions de l’article UE 11 du règlement du plan 
local d’urbanisme dès lors que la réalisation d’une toiture terrasse a pour effet de créer un 
bâtiment en escalier ; 
 
Vu l’arrêté attaqué ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 24 décembre 2012, présenté pour Mme Carine 


G…, demeurant … par Me Dircks-Dilly qui conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme 
de 2000 euros soit mise à la charge de M. B... au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; elle soutient : 


 
- que la requête est irrecevable faute pour le requérant de justifier d’un intérêt lui 


donnant qualité pour agir ; 
- que la notice du projet architectural présente un caractère suffisant ; 
- que le permis attaqué ne méconnaît pas les dispositions de l’article UEb 5 du 


règlement du plan local d’urbanisme ; 
- que le permis attaqué ne méconnaît pas les dispositions de l’article UEb 14 du 


règlement du plan local d’urbanisme ; 
- que le permis attaqué n’est pas entaché de fraude quant à la détermination des droits à 


construire ; 
- que le permis attaqué ne méconnaît pas les dispositions de l’article UEb 12.2 du 


règlement du plan local d’urbanisme ; 
- que le permis attaqué ne méconnaît pas les dispositions de l’article UEb 11 du 


règlement du plan local d’urbanisme ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 21 mars 2013, présenté par la commune de 


Rueil-Malmaison qui conclut au rejet de la requête ; elle soutient : 
 
- que la requête est irrecevable faute pour le requérant de justifier d’un intérêt lui 


donnant qualité pour agir ; 
- que la notice du projet architectural présente un caractère suffisant ; 
- que le permis attaqué ne méconnaît pas les dispositions de l’article UEb 5 du 


règlement du plan local d’urbanisme ; 
- que le permis attaqué ne méconnaît pas les dispositions de l’article UEb 14 du 


règlement du plan local d’urbanisme ; 
- que le permis attaqué n’est pas entaché de fraude quant à la détermination des droits à 


construire ; 
- que le permis attaqué ne méconnaît pas les dispositions de l’article UEb 12.2 du 


règlement du plan local d’urbanisme ; 
- que le permis attaqué ne méconnaît pas les dispositions de l’article UEb 11 du 


règlement du plan local d’urbanisme ; 
 


Vu le mémoire en réplique, enregistré le 3 mai 2013, présenté pour M. B..., qui conclut 
aux mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ; il soutient en outre que la requête est 
recevable dès lors qu’il justifie d’un intérêt lui donnant qualité pour agir ; 


 
Vu le nouveau mémoire, enregistré le 21 juin 2013, présenté pour Mme G… qui conclut 


aux mêmes fins que son précédent mémoire par les mêmes moyens ; 
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Vu le nouveau mémoire, enregistré le 18 septembre 2013, présenté par la commune de 


Rueil-Malmaison qui conclut aux mêmes fins que son précédent mémoire par les mêmes 
moyens ; 


 
Vu l’ordonnance en date du 25 septembre 2013 fixant la clôture d’instruction au 9 


octobre 2013 à 17 h, en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ; 
 
Vu le nouveau mémoire, enregistré le 9 octobre 2013, présenté pour M. B..., qui conclut 


aux mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ; 
 
Vu le nouveau mémoire, enregistré le 23 octobre 2013, présenté pour Mme G…; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 12 novembre 2013, présentée pour M. B... par Me 


Savignat ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 12 novembre 2013, présentée pour Mme G… par 


Me Dircks-Dilly ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
 


Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 8 novembre 2013 : 
 


- le rapport de M. Cassara ; 
- les conclusions de Mme d’Argenlieu, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Savignat représentant M. B..., celles de Me Dircks-Dilly 


représentant Mme G… et celles de Mme Allaire représentant la commune de Rueil-Malmaison ; 
 
 
1. Considérant que par un arrêté du 26 octobre 2012, le maire de la commune de Rueil-


Malmaison a délivré à Mme Carine G… un permis en vue de démolir deux remises et un abri de 
jardin et de construire un bâtiment à usage d’habitation individuelle sur un terrain… ; que M. B... 
demande au tribunal d’annuler cet arrêté ; 
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Sur les conclusions à fin d’annulation, sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de 


non-recevoir opposées par la commune de Rueil-Malmaison et par Mme G... : 
 
S’agissant du moyen tiré de l’insuffisance de la notice du projet architectural annexé à la 


demande de permis de construire : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 431-8 du code de l’urbanisme : « Le projet 


architectural comprend une notice précisant : / 1° L’état initial du terrain et de ses abords 
indiquant, s’il y a lieu, les constructions, la végétation et les éléments paysagers existants ; / 2° 
Les partis retenus pour assurer l’insertion du projet dans son environnement et la prise en 
compte des paysages, faisant apparaître, en fonction des caractéristiques du projet : / a) 
L’aménagement du terrain, en indiquant ce qui est modifié ou supprimé ; / b) L’implantation, 
l’organisation, la composition et le volume des constructions nouvelles, notamment par rapport 
aux constructions ou paysages avoisinants ; / c) Le traitement des constructions, clôtures, 
végétations ou aménagements situés en limite de terrain ; / d) Les matériaux et les couleurs des 
constructions ; / e) Le traitement des espaces libres, notamment les plantations à conserver ou à 
créer ; / f) L’organisation et l’aménagement des accès au terrain, aux constructions et aux aires 
de stationnement » ; 


 
3. Considérant que si la régularité de la procédure d’instruction d’un permis de construire 


requiert la production par le pétitionnaire de l’ensemble des documents exigés par les 
dispositions précitées, le caractère insuffisant du contenu de l’un de ces documents au regard 
desdites dispositions ne constitue pas une irrégularité de nature à entacher la légalité du permis 
de construire lorsque l’autorité compétente est en mesure, grâce aux autres pièces produites, 
d’apprécier les critères énumérés par les dispositions précitées ; 


 
4. Considérant, en premier lieu, que le requérant soutient que la notice indique de 


manière erronée que « le terrain ne sera pas modifié dans sa topographie » alors que tel ne serait 
pas le cas, des affouillements et exhaussements étant prévus ; que, toutefois, s’il est vrai que la 
notice indique également qu’« afin de répondre aux règles d’implantation en hauteur, la future 
construction sera encaissée en demi-niveau par rapport au court de tennis actuel », ce qui peut 
sembler en contradiction avec la phrase précitée, cette imprécision est levée par les autres pièces 
du dossier de demande desquelles il ressort que si des affouillements et exhaussements seront 
nécessaires à la réalisation de la maison, le reste du terrain ne sera pas modifié dans sa 
topographie ; qu’il s’ensuit que cette branche du moyen n’est pas fondée ; 


 
5. Considérant, en deuxième lieu, que si le requérant soutient que l’accès aux places de 


stationnement serait insuffisamment décrit dans la notice, dès lors, notamment, que celle-ci ferait 
fi des garages situés en façade ouest et de la voie permettant d’y accéder, cette imprécision est 
toutefois compensée par les autres pièces du dossier, notamment le plan de masse et le plan de 
façade ouest, comme le relève d’ailleurs le requérant dans ses écritures ; que, par suite, cette 
branche du moyen doit être écartée ; 


 
6. Considérant, en troisième lieu, que si le requérant soutient que la notice ne traiterait 


pas de « la voie privée traitée en dur », il ressort de la notice qu’elle précise le traitement des 
espaces libres, ainsi que l’organisation et l’aménagement des accès au terrain, en indiquant, 
notamment, que « la voirie présente dans la bande jouxtant l’alignement sera traitée en dalles 
alvéolées engazonnées » et qu’ « une voirie interne, permettant la circulation des automobiles 
reliera le portail à la partie basse de la maison où se situe le garage. Cette voirie suit la déclivité 
naturelle de la rampe d’accès actuelle, le long du mur de soutènement qui jouxte le court de 
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tennis. Comme évoqué plus haut, elle sera traitée en dalles alvéolées engazonnées, jusqu’à la 
partie plane devant les garages » ; que, dès lors, cette branche du moyen manque en fait ; 


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le moyen doit être écarté en toutes ses 


branches ; 
 
S’agissant du moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article UE b 5 du 


règlement du plan local d’urbanisme : 
 
8. Considérant qu’aux termes de l’article UE b 5 du règlement du plan local 


d’urbanisme : « Superficie minimale des terrains constructibles / 1. Les terrains sont 
constructibles s’ils présentent les caractéristiques suivantes : (…) / 1 .2- Zone UEb : / posséder 
une superficie minimale de 1 500 m2 » ; que le requérant soutient que la superficie d’un 
emplacement réservé grevant le terrain en vue de l’alignement sur le chemin du Paradis doit être 
exclue du calcul de la superficie du terrain à prendre en compte au titre de ces dispositions ; que, 
toutefois, il ne résulte ni des dispositions du règlement du plan local d’urbanisme, ni de celles du 
code de l’urbanisme, ni d’aucun principe général du droit, que la superficie d’un emplacement 
réservé doive être déduite du calcul de la superficie minimale d’un terrain pour déterminer sa 
constructibilité ; qu’en tout état de cause, contrairement à ce que soutient le requérant, il ressort 
des pièces du dossier qu’à la date de la décision attaquée, la superficie correspondant à 
l’emplacement réservé n’avait pas été cédée à la commune, nonobstant un échange de lettres 
entre Mme G... et la commune, lesquelles se bornent à évoquer un projet de cession pour 
l’avenir sans en préciser la consistance ; que, dès lors, c’est à bon droit que la commune a tenu 
compte de l’ensemble de la superficie du terrain pour apprécier le respect des dispositions 
précitées de l’article UE b 5 du règlement du plan local d’urbanisme ; qu’il est par ailleurs 
constant que la superficie du terrain, ainsi calculée, est de 1500 m², soit le minimum requis par 
ces dispositions ; que, par suite, le moyen doit être écarté ; 


 
S’agissant du moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article UE b 11.3 du 


règlement du plan local d’urbanisme : 
 
9. Considérant qu’aux termes de l’article UE b 11.3 du règlement du plan local 


d’urbanisme : « (…) En toute hypothèse, la réalisation de toitures terrasses ne peut avoir pour 
objet ou pour effet de créer des bâtiments en escalier. (…) » ; que si le requérant soutient que ces 
dispositions sont méconnues, il ne ressort pas des pièces du dossier que la réalisation de la 
toiture-terrasse prévue dans le projet, ait pour effet de créer des bâtiments en escalier ; que, dès 
lors, le moyen doit être écarté ; 


 
S’agissant du moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article UE b 12.2 du 


règlement du plan local d’urbanisme : 
 
10. Considérant qu’aux termes de l’article UE b 12.2 du règlement du plan local 


d’urbanisme : « Dans la propriété, les accès aux aires de stationnement feront 3,00 m de largeur 
minimum. / Les rampes accès et circulations ne doivent pas entraîner de modification dans le 
niveau du trottoir. / Leur pente dans les 5 premiers m à partir de l’alignement ne doit pas 
excéder 5 %, sauf dans le cas d’impossibilité technique et 16 % au-delà. » ; que si le requérant 
soutient qu’au-delà des cinq premiers mètres, la pente de la voie d’accès au garage ne respecte 
pas le maximum de 16%, la commune démontre, sur la base de calculs reportés sur un plan 
annexé à son second mémoire en défense non sérieusement remis en cause par le requérant, que 
la pente de la rampe d’accès respecte les dispositions précitées ; que, dès lors, le moyen doit être 
écarté ; 







N°1210204 6


 
S’agissant du moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article UE b 14 du 


règlement du plan local d’urbanisme : 
 
11. Considérant qu’aux termes de l’article R. 123-10 du code de l’urbanisme : « Le 


coefficient d’occupation du sol qui détermine la densité de construction admise est le rapport 
exprimant le nombre de mètres carrés de surface de plancher ou le nombre de mètres cubes 
susceptibles d’être construits par mètre carré de sol. / Pour le calcul du coefficient d’occupation 
du sol, la superficie du ou des terrains faisant l’objet de la demande d’autorisation de construire 
ou de lotir comprend, le cas échéant, les terrains classés comme espaces boisés en application 
de l’article L. 130-1 et les terrains cédés gratuitement dans les conditions fixées par les articles 
R.* 332-15 et R.* 332-16. La surface de plancher ou, le cas échéant, le volume des bâtiments 
existants conservés sur le ou les terrains faisant l’objet de la demande est déduit des possibilités 
de construction. / Les emplacements réservés mentionnés au 8° de l’article L. 123-1-5 sont 
déduits de la superficie prise en compte pour le calcul des possibilités de construction. Toutefois, 
le propriétaire d’un terrain dont une partie est comprise dans un de ces emplacements et qui 
accepte de céder gratuitement cette partie à la collectivité bénéficiaire de la réserve peut être 
autorisé à reporter sur la partie restante de son terrain un droit de construire correspondant à 
tout ou partie du coefficient d’occupation du sol affectant la superficie du terrain qu’il cède 
gratuitement à la collectivité. (…) » ; qu’aux termes de l’article UE b 14 du règlement du plan 
local d’urbanisme : « Coefficient d’Occupation du Sol / 1. Zones UEa, UE : / La valeur du 
C.O.S. est de 0,15. » ; 


 
12. Considérant que le requérant soutient que les dispositions de l’article UE b 14 du 


règlement du plan local d’urbanisme ont été méconnues dès lors qu’il conviendrait de déduire de 
la superficie du terrain d’assiette à prendre en compte pour le calcul des possibilités de 
construction sur le terrain une servitude perpétuelle de passage ainsi qu’une servitude de 
plantation et de clôture grevant le fonds de Mme G... au bénéfice du fonds dont il est 
propriétaire, inscrites dans l’acte authentique de liquidation partage en date du 30 septembre 
2011 ; que, toutefois, aucune disposition législative ou réglementaire, ni aucun principe général 
du droit, ne s’oppose à ce que la totalité de la superficie de la parcelle, qui correspond au terrain 
d’assiette du projet, soit prise en compte pour le calcul des possibilités de construction, alors 
même que certains espaces ne seraient pas constructibles, sous réserve de la superficie des 
emplacements réservés, seuls espaces devant être déduits de la superficie prise en compte pour le 
calcul desdites possibilités de construction en application des dispositions précitées de l’article 
R. 123-10 du code de l’urbanisme ; que, dès lors, c’est à bon droit que la commune n’a pas 
déduit la superficie des servitudes précitées de celle du terrain pour s’assurer du respect des 
dispositions de l’article UE b 14 du règlement du plan local d’urbanisme ; que, par suite, le 
moyen doit être écarté ; 


 
S’agissant du moyen tiré de la fraude : 
 
13. Considérant que contrairement à ce que soutient le requérant, il ne ressort pas des 


pièces du dossier que le permis attaqué serait entaché de fraude au motif que la surface de 
plancher créée serait supérieure à celle déclarée dans la demande de permis de construire et 
autorisée par l’arrêté attaqué ; qu’en particulier, aucune pièce du dossier ne permet de remettre 
en cause la destination de la surface de la construction déclarée comme dédiée au stationnement ; 
que, par suite, le moyen doit être écarté ; 


 
14. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation 


doivent être rejetées ; 
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Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
15. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la commune de Rueil-Malmaison, 
qui n’est pas dans la présente instance la partie perdante, la somme demandée par M. B... au titre 
des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en revanche, de faire 
application de ces dispositions et de mettre à la charge de M. B... une somme de 2000 euros au 
titre des frais exposés par Mme G... ;  


 
16. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la requête doit être rejetée ; 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 


 
Article 1er : La requête de M. B... est rejetée. 
 
Article 2 : M. B... versera une somme de 2000 euros à Mme G... au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Georges B..., à la commune de Rueil-


Malmaison et à Mme Carine G.... 
 
 
Copie en sera adressée pour information au préfet des Hauts-de-Seine. 


 
 
Délibéré après l’audience du 8 novembre 2013 à laquelle siégeaient : 
 
Mme Kermorgant, président, 
M. Bories, conseiller, 
M. Cassara, conseiller, 
Assistés de M. Peschard, greffier. 
 
 
Lu en audience publique le 15 novembre 2013. 
 








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE CERGY-PONTOISE 
 


 
N° 1302910 
___________ 
 
M. Emanuele P... 
___________ 


 
M. Frémont 
Rapporteur 
___________ 


 
M. Ricard 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 28 novembre 2013 
Lecture du 10 décembre 2013 
___________ 


 
 
gt 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 


(6ème chambre) 
 


 
Code PCJA : 68-03-05 


Code Lebon : C+ 
 


 
Vu la requête enregistrée le 16 avril 2013, présentée pour M. Emanuele P..., 


demeurant…, par Me Deray ; M. P... demande au tribunal : 
 


- d’annuler l'arrêté en date du 11 février 2013 par lequel le maire de la commune de 
Villiers Adam l'a mis en demeure de faire cesser immédiatement les travaux, stockages de 
matériaux et exhaussements entrepris sur les terrains cadastrés AB n°4, 301, 304, 305 et 308, 
situés à Villiers Adam ; 
 


 - de mettre à la charge de la commune de Villiers Adam le versement d’une somme de 
3 000 euros, au titre des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative ; 


 
Il soutient que l’arrêté attaqué concerne une société qui n’existe pas ; que le maire a 


méconnu l’article 24 de la loi du 12 avril 2000, faute d’avoir satisfait à sa demande de rendez-
vous ; que l’arrêté contesté est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation, dès lors qu’il a été 
autorisé en 2002 par l’ancien maire à occuper les lieux, que l’Etat y stocke également des 
matériaux et que le départ de l’entreprise engendrerait des conséquences désastreuses ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 3 juillet 2013, présenté par le préfet du Val d’Oise qui 


conclut au rejet de la requête ; il soutient que l’entreprise visée par l’arrêté a été immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés ; que le principe du contradictoire a été respecté ; que 
l’autorisation délivrée en 2002 était provisoire ; que l’intéressé n’a pas obtenu d’autorisation 
spéciale ; que l’activité de stockage et de tri-concassage modifie l’aspect d’un site protégé ; que 
le moyen relatif aux conséquences sur l’entreprise est inopérant ;  
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Vu l’arrêté attaqué ; 
 
Vu les autres pièces du dossier : 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 novembre 2013 : 
 
- le rapport de M. Frémont, rapporteur ; 
 
- les conclusions de M. Ricard, rapporteur public ; 
 
- les observations de Mme Cardoso pour le préfet du Val d’Oise ; 


 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
1. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L. 341-10 du code de 


l’environnement, issu de la loi du 2 mai 1930 : « Les monuments naturels ou les sites classés 
ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation 
spéciale. » ; qu’aux termes de l’article L. 341-19 du même code : « (…) II. — Est puni des 
peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme : (…) 2o Le fait de détruire ou de 
modifier dans son état ou son aspect un monument naturel ou un site classé sans l'autorisation 
prévue à l'article L. 341-10 ; (…) III. — Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, 
L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de l'urbanisme sont applicables aux infractions à 
l'alinéa 4 de l'article L. 341-1 du présent code et aux dispositions visées au II (...) » ; qu’aux 
termes de l’article L. 480-2 du code de l’urbanisme : L'interruption des travaux peut être 
ordonnée soit sur réquisition du ministère public agissant à la requête du maire, du 
fonctionnaire compétent ou de l'une des associations visées à l'article L. 480-1, soit, même 
d'office, par le juge d'instruction saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. (…) 
Dans le cas de constructions sans permis de construire ou d'aménagement sans permis 
d'aménager, ou de constructions ou d'aménagement poursuivis malgré une décision de la 
juridiction administrative suspendant le permis de construire ou le permis d'aménager, le 
maire prescrira par arrêté l'interruption des travaux ainsi que, le cas échéant, l'exécution, aux 
frais du constructeur, des mesures nécessaires à la sécurité des personnes ou des biens ; copie 
de l'arrêté du maire est transmise sans délai au ministère public. Dans tous les cas où il n'y 
serait pas pourvu par le maire et après une mise en demeure adressée à celui-ci et restée sans 
résultat à l'expiration d'un délai de vingt-quatre heures, le représentant de l'Etat dans le 
département prescrira ces mesures et l'interruption des travaux par un arrêté dont copie sera 
transmise sans délai au ministère public. » ; 
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2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et, notamment des procès verbaux 


d’infraction, que la société Emmanuel P..., dont le requérant est le gérant, exerce, sur les 
terrains cadastrés AB n°4, 301, 304, 305 et 308 à Villiers-Adam, une activité de concassage et 
de stockage de déchets, essentiellement constitués de divers matériaux inertes de construction 
en béton ou en métal ; qu’il est constant que, d’une part, ces activités impliquant, notamment, 
le stockage de déchets sur des piles de plus de 10 mètres de hauteur et la présence d’engins, 
portent atteinte à l’aspect de ces parcelles, lesquelles sont comprises dans le site de la vallée de 
Chauvry, classé par décret du 7 octobre 1994, afin de conserver et préserver son caractère 
pittoresque ; que, d’autre part, si la société allègue avoir obtenu en 2002 une autorisation de 
stockage délivrée par le maire alors en exercice, elle n’a pas obtenu l’autorisation spéciale 
délivrée, selon les cas prévus par les articles R. 341-10 et R. 341-12 du code de 
l’environnement, par le préfet ou le ministre chargé des sites ; que, par suite, le maire de 
Villiers-Adam, lequel n’avait pas à procéder à une qualification juridique des faits, mais à 
constater la modification d’un lieu classé, sans l’autorisation spéciale précitée, était tenu de 
mettre en demeure l’intéressé de cesser immédiatement ses travaux, ses stockages et ses 
exhaussements sur ces parcelles ; 


 
3. Considérant que dès lors que le maire de Villiers-Adam était en situation de 


compétence liée, les moyens tirés de l’erreur portant sur la dénomination de la société, de la 
violation du contradictoire, de ce que l’Etat stockerait également des déchets et des 
conséquences d’un départ de la société P..., sont inopérants ; 


 
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions susmentionnées 


doivent être rejetées ; 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
5. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la commune de Villiers-Adam qui 
n’est pas partie perdante dans la présente instance, la somme que M. P... demande au titre des 
frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête présentée par M. P... est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Emanuele P..., à la commune de Villers Adam 
et au préfet du Val d’Oise. 
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Délibéré après l'audience du 28 novembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Laloye, président,  
M. Béal, premier conseiller et M. Frémont, conseiller,  
 
 
Lu en audience publique le 10 décembre 2013. 
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M. Frémont 
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M. Ricard 
Rapporteur public 
___________ 
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gt 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 


(6ème chambre) 
 


 
Code PCJA : 68-03-25-02 


Code Lebon : C 
 
 


 
 


Vu enregistrée le 26 juin 2013, la requête, renvoyée par la Cour administrative d’appel 
de Versailles, à la suite de son arrêt en annulation du 7 février 2013 de l'ordonnance de rejet du 
30 avril 2012 de la requête n°1201423, enregistrée les 16 février et 13 mars 2012, présentée pour 
le syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis, …, représenté son syndic, le Cabinet Loiselet 
et Daigremont, Mme Christine C… et M. et Mme Henry I… demeurant à la même adresse, par 
Me Ghaye ; le Syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis,... demandent au tribunal : 


 
- d’annuler l’arrêté du 1er septembre 2011, par lequel le Maire d’Issy-les-Moulineaux a 


délivré à la société Bouygues Immobilier un permis de construire tendant à l’édification d’un 
immeuble à usage d’habitation et de commerce de 6 étages et deux niveaux en sous-sol, pour 
3.745 m² de surface hors œuvre nette, sur des parcelles cadastrées X0012, X0013, X0046 et 
X00049, situées 14, rue du Sergent Blandan, angle de la rue Henri Mayer à Issy-les-Moulineaux, 
ensemble la décision du 16 décembre 2011 de rejet de leur recours gracieux formé le 
24 octobre 2011 ; 


- de mettre à la charge de la commune d’Issy-les-Moulineaux et de la société Bouygues 
Immobilier le versement d’une somme de 2 000 euros chacune, au titre des dispositions de 
l’article L.761-1 du code de justice administrative ; 
 
 


Ils soutiennent que le dossier de demande de permis de construire est incomplet, dès 
lors que la notice explicative était insuffisante quant au bâti existant et quant aux justifications 
relatives au parti pris architectural ; que le projet architectural est insuffisant quant à l’insertion 
du bâtiment dans son environnement existant ; que les pièces de ce dossier n’apportent aucune 
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précision quant à l’aménagement des commerces et ne comportent aucune pièce relative à la 
demande d’autorisation relative aux établissements recevant du public ; que l’adaptation 
accordée n’est pas mineure, dès lors que le dépassement s’étend à 36,5% de la norme 
autorisée ; que le maire ne pouvait appliquer les dispositions de l’article UA.9, lesquelles ne 
pouvaient fixer des règles différentes qui ne seraient pas justifiées par des différences de 
destination ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 9 octobre 2013, présenté pour la commune d’Issy-les-


Moulineaux, par son maire en exercice, qui conclut au rejet de la requête ; elle soutient que le 
dossier de demande de permis de construire est complet ; que l’aménagement du commerce 
n’est pas connu et qu’une demande d’autorisation devra être déposée ultérieurement ; que 
l’article UA.9 pose une différentiation justifiée par l’implantation géographique du terrain, afin 
d’éviter les dents creuses ; que l’adaptation mineure est justifiée par un souci de cohérence 
urbaine et que la partie visuelle du bâtiment bénéficiant de la dérogation est faible pour le 
voisinage ;  


 
Vu l’arrêté et la décision attaqués ; 


 
Vu les autres pièces du dossier : 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de la construction est de l’habitation ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 28 novembre 2013 : 


 
- le rapport de M. Frémont, rapporteur ; 
 
- les conclusions de M. Ricard, rapporteur public ; 
 
- les observations de Me Ghaye pour les requérants et celles de Mme Etchevery pour la 


commune d’Issy-les-Moulineaux ; 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 


 
1. Considérant que par arrêté du 1er septembre 2011, le maire d’Issy-les Moulineaux a 


délivré à la société Bouygues immobilier un permis de construire tendant à l’édification d’un 
immeuble à usage d’habitation et de commerce de 6 étages et deux niveaux en sous-sol, pour 
3.745 m2 de surface hors œuvre nette, sur des parcelles cadastrées X0012, X0013, X0046 et 
X00049,  situées 14, rue du Sergent Blandan, angle de la rue Henri Mayer ; que le syndicat des 
copropriétaires de l’immeuble sis,… Mme C… et M. et Mme I…, copropriétaires, ont alors 
formé un recours gracieux le 21 octobre 2011, lequel était rejeté par une décision du maire 
d’Issy-les-Moulineaux du 16 décembre suivant ; 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 111-8 du code de la construction et de 
l’habitation : "Les travaux qui conduisent à la création, l'aménagement ou la modification d'un 
établissement recevant du public ne peuvent être exécutés qu'après autorisation délivrée par 
l'autorité administrative qui vérifie leur conformité aux règles prévues aux articles L. 111-7, 
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L.123-1 et L. 123-2. Lorsque ces travaux sont soumis à permis de construire, celui-ci tient lieu 
de cette autorisation dès lors que sa délivrance a fait l'objet d'un accord de l'autorité 
administrative compétente mentionnée à l'alinéa précédent" ; qu’aux termes de l’article R. 431-30 du 
code de l’urbanisme : "Lorsque les travaux projetés portent sur un établissement recevant du 
public, la demande est accompagnée des dossiers suivants, fournis en trois exemplaires : a) Un 
dossier permettant de vérifier la conformité du projet avec les règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées, comprenant les pièces mentionnées aux articles R. 111-19-18 et R. 111-
19-19 du code de la construction et de l'habitation / (...) " ; qu’aux termes de l’article R. 123-2 
du code de la construction et de l’habitation : "Pour l'application du présent chapitre, constituent 
des établissements recevant du public tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des 
personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation 
quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, 
payantes ou non. / Sont considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises 
dans l'établissement à quelque titre que ce soit en plus du personnel." ;  


 
3. Considérant qu’il ressort de la combinaison de ces dispositions que les constructions 


ou parties de constructions destinées à recevoir du public doivent faire l'objet d'une autorisation 
préalable de l'autorité administrative qui vérifie leur conformité aux règles d'accessibilité, et de 
laquelle le permis de construire peut tenir lieu ;  


 
4. Considérant que si l’article L. 425-3 du code de l’urbanisme, dans sa rédaction issue 


de l'article 1er de l'ordonnance n° 2011-1916 du 22 décembre 2011, prévoit que, lorsque 
l'aménagement intérieur d'un tel établissement n'est pas connu lors du dépôt d'une demande de 
permis de construire, le permis de construire peut indiquer qu'une autorisation complémentaire 
au titre de l'article L. 111-8 du code de la construction et de l'habitation devra être demandée, 
cette disposition, conformément à l'article 5 de ladite ordonnance, n'est applicable qu'aux 
demandes présentées à compter du 1er mars 2012, n’était dès lors pas applicable en l’espèce, le 
permis litigieux datant du 1er septembre 2011 ; qu’au surplus, le permis de construire ne 
prescrivait nullement l'obligation de déposer une demande d'autorisation complémentaire 
ultérieure ; qu’il suit de là que la commune d’Issy-les-Moulineaux n’est pas fondée à soutenir 
que le commerce, situé au rez-de-chaussée du bâtiment litigieux, devait faire l’objet d’une 
autorisation au titre des établissements recevant du public ultérieure, dès lors que l’aménagement 
de ce commerce n’était pas connu à la date de la décision attaquée ; que, par suite, le moyen tiré 
de ce que le dossier de permis de construire devait contenir les pièces nécessaires à la délivrance 
de l’autorisation spéciale au titre des établissements relevant du public doit être accueilli ;  


 
5. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L.123-1-9 du code de 


l’urbanisme : « Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire 
l'objet d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la 
nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. » ; 


 
6. Considérant, en second lieu, aux termes du règlement de la zone UZ6b du plan local 


d’urbanisme : « dans la zone UZ6B, les règles de la zone UA s’appliquent, à l’exception de la 
hauteur dans l’îlot M, qui ne peut dépasser 18 mètres par rapport au plateau de nivellement » ; 
qu’aux termes de l’article UA.7 du même règlement : « 7.1 - Dans une bande de 20 m comptée a 
partir de l’alignement ou du retrait ou de la marge de reculement, lorsqu’ils sont imposes. 7.1.1 
- Les constructions sont autorisées sur les limites de fond si les façades sur ces limites ne 
comportent pas d’ouvertures, ou en retrait de ces limites conformément au paragraphe 7.3. 7.1.2 
- Pour les terrains dont la largeur au droit de la construction projetée est inferieure ou égale à 
15 m : les constructions doivent être implantées sur les limites séparatives joignant l’alignement 
et les façades sur ces limites ne doivent pas comporter d’ouvertures. 7.1.3 - Pour les terrains 
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dont la largeur au droit de la construction projetée est supérieure a 15 m : les constructions sont 
autorisées sur les limites séparatives joignant l’alignement si les façades sur ces limites ne 
comportent pas d’ouvertures, ou en retrait de ces limites conformément au paragraphe 7.3. 7.1.4 
– Pour les terrains d’angle, quelle que soit leur largeur, les constructions sont autorisées sur les 
limites séparatives si les façades sur ces limites ne comportent pas d’ouvertures, ou en retrait de 
ces limites conformément au paragraphe 7.3. 7.2 - Au-delà de la bande des 20 m définie ci-
dessus : 7.2.1 - Les constructions sur les limites séparatives quelles qu’elles soient sont 
interdites sauf : - si elles s’adossent a une construction en bon état et de dimensions égales ou 
supérieures existant sur le terrain voisin et qu’elles s’insèrent dans les héberges existantes, - ou 
si leur hauteur à l’égout du toit mesure par rapport au fonds voisin ne dépasse pas 3.20 m, avec 
une pente de toiture de 45° maximum, - et que dans ces deux cas les façades sur les limites ne 
comportent pas d’ouvertures. 7.2.2 - Les constructions en retrait de ces limites sont autorisées ; 
dans ce cas, elles doivent s’écarter de ces limites conformément aux règles définies au 
paragraphe 7.3. » ; 


 
7. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier qu’à la suite de la demande présentée 


en cours d’instruction par le pétitionnaire, le maire d’Issy-les-Moulineaux a accordé une 
adaptation mineure au projet, lequel méconnaît les dispositions précitées de l’article UA.7-2-1, 
dès lors qu’il s’implante en limite séparative, alors qu’une partie du bâtiment située au sud ouest, 
d’une profondeur de 7,30 mètres et de 17,50 mètres de hauteur, est située hors de la bande de 
20 mètres calculée à partir de l’alignement de la rue Mayer et du Boulevard Gambetta et ne 
s’implante pas dans l’héberge d’une construction existante ; que si le défendeur fait valoir que 
cette adaptation serait justifiée pour un motif de cohérence urbaine, cette adaptation est, eu égard 
à la profondeur et la hauteur de la façade concernée, laquelle excède largement la hauteur 
maximale autorisée de 3,20 mètres pour s’implanter en limite séparative, par trop importante 
pour pouvoir être regardée comme mineure ; que, par suite, le Syndicat Des Copropriétaires De 
L’immeuble Sis,... sont fondés à soutenir que le maire d’Issy-les-Moulineaux a méconnu les 
dispositions précitées de l’article L.123-1-9 du code de l’urbanisme ; que ce motif justifie 
également l’annulation de l’arrêté du 1er septembre 2011 et la décision du 16 décembre 2011 de 
rejet de leur recours gracieux ; 


 
8. Considérant que, pour l’application de l’article L. 600-4 du code de l’urbanisme, 


aucun des autres moyens présentés à l’appui de leur requête par les requérants n’est, en l’état de 
l’instruction, de nature à fonder l’annulation de l’arrêté et de la décision qu’ils contestent ; 
  


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


9. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit à la 
demande du Syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis…, de Mme C… et M. et Mme I… 
présentée au titre de ces dispositions et de mettre à la charge de la commune d’Issy-les-
Moulineaux et de la société Bouygues Immobilier le versement d’une somme de 750 
euros chacune ; 
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D E C I D E : 
 
 
Article 1er : L’arrêté du 1er septembre 2011 et la décision du 16 décembre 2011 de rejet du 
recours gracieux du maire d’Issy-les-Moulineaux sont annulés. 
 
Article 2 : La commune d’Issy-les-Moulineaux et la société Bouygues immobilier verseront une 
somme de 750 euros chacune au Syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis…, à Mme C… 
et à M. et Mme Henri I…, au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié au Syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis…, 
à Mme Christine C…, à M. et Mme I…, à la société Bouygues Immobilier, à la commune d’Issy-
les-Moulineaux et au préfet des Hauts-de-Seine. 
 
 
 
Délibéré après l'audience du 28 novembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Laloye, président,  
M. Béal, premier conseiller et M. Frémont, conseiller,  
 
 
Lu en audience publique le 10 décembre 2013. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
 


(10ème chambre) 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 26 juin 2013, présentée pour M. Sarabjit S..., demeurant 


chez…, par Me Rochiccioli ; M. S... demande au Tribunal : 
 
1°) d’annuler l’arrêté du 29 mai 2013 par lequel le préfet du Val-d’Oise a refusé de lui 


délivrer un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et 
a fixé le pays à destination duquel il sera renvoyé ; 


 
2°) d’enjoindre au préfet du Val-d'Oise, à titre principal, de lui délivrer un titre de séjour 


temporaire portant la mention « vie privée et familiale » dans un délai d’un mois à compter du 
jugement à intervenir, sous astreinte de 15 euros par jour de retard ou, à titre subsidiaire, de 
réexaminer sa situation dans un délai d’un mois et de lui délivrer, pendant le temps nécessaire à 
l’instruction de son dossier, une autorisation provisoire de séjour l’autorisant à travailler ; 


 
3°) à titre subsidiaire, de surseoir à statuer et de saisir la Cour de justice de l’Union 


européenne d’une question préjudicielle relative à la portée de l’article 12 de la directive 
2008/115/CE ; 


 
4°) à titre subsidiaire, de surseoir à statuer dans l’attente de la réponse de la Cour de 


justice de l’Union européenne : 
- aux questions préjudicielles dont l’ont saisie le Tribunal administratif de Melun par 


jugement n° 1301686 du 8 mars 2013 et le Tribunal administratif de Pau par jugement 
n° 1300264 du 30 avril 2013, relatives au droit d’être entendu préalablement à l’édiction d’une 
décision de retour et à l’applicabilité de l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne aux décisions portant obligation de quitter le territoire français ; 
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- à la question préjudicielle, qui devra être posée par le tribunal de céans, de savoir si 
l’article 12 de la directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 doit être interprété comme 
dispensant les Etats membres de l’Union européenne d’apporter une motivation distincte à la 
décision portant obligation de quitter le territoire français ;   


 
5°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Il soutient que : 
 
Sur la décision de refus de séjour : 
- celle-ci est entachée d’un vice de procédure, la commission du titre de séjour n’ayant 


pas été saisie alors qu’il établit avoir résidé en France de manière habituelle depuis plus de 
dix ans ; 


- elle est insuffisamment motivée et entachée d’un défaut d’examen effectif de sa 
situation ; 


- elle méconnaît les dispositions de l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, dès lors qu’il a démontré ses qualités professionnelles dans un 
métier connaissant de fortes difficultés de recrutement ; 


- elle méconnaît tant les dispositions du 7° de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile que les stipulations de l’article 8 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


- elle est entachée d’erreur manifeste d’appréciation ; 
 
Sur l’obligation de quitter le territoire français : 
- cette décision doit être annulée par exception d’illégalité de la décision portant refus 


de titre de séjour, qui la fonde ; 
- elle est entachée d’un vice de procédure, méconnaissant le droit d’être entendu, 


principe général du droit de la défense et de la bonne administration rappelé par l’article 41 de la 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 


- elle est entachée d’un vice de forme, par exception d’inconventionnalité de l’article 
L. 511-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui méconnaît les 
dispositions de l’article 12 de la directive 2008/115/CE ; 


- elle méconnaît les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


- elle est entachée d’erreur manifeste d’appréciation ; 
 
Sur la décision fixant un délai de départ volontaire de trente jours : 
- cette décision est insuffisamment motivée ; 
- elle est entachée d’erreur de droit, le préfet ayant méconnu l’étendue de sa compétence 


en ne considérant pas la possibilité d’accorder un délai supérieur à trente jours ; 
- elle a méconnu les dispositions de l’article 16 A de la loi du 12 avril 2000 en ne 


l’informant pas de ce qu’il pouvait solliciter un délai supérieur ; 
- la décision est entachée d’une erreur manifeste dans l'appréciation de sa situation 


personnelle ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 4 juillet 2013 fixant la clôture de l’instruction au 


30 août 2013, en application des dispositions de l’article R. 776-11 du code de justice 
administrative ; 
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 20 août 2013, présenté par le préfet du 
Val-d’Oise, qui conclut au rejet de la requête ;  


 
Il fait valoir qu’il y a lieu de confirmer l’arrêté attaqué ; 
 
Vu l’arrêté attaqué ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le traité sur l’Union européenne ;  
 
Vu la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
 
Vu la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 


relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ; 


 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979, modifiée, relative à la motivation des actes 


administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans 


leurs relations avec les administrations ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 10 octobre 2013 ; 
- le rapport de M. Charpentier ; 
- et les conclusions de M. Marias, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant que, par un arrêté du 29 mai 2013, le préfet du Val-d’Oise a rejeté la 


demande de délivrance d’un titre de séjour présentée par M. S..., ressortissant indien né le 
20 juin 1982, sur le fondement des dispositions de l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, aux motifs « qu’il ne ressort pas de l’ensemble des 
éléments de sa situation personnelle et familiale, porté à ma connaissance, que l’intéressé(e) 
peut bénéficier d’une mesure de régularisation à titre exceptionnel », « que l’insuffisance de son 
expérience et de sa qualification professionnelles fait obstacle à ce que sa demande soit 
regardée comme relevant d’un motif exceptionnel », « que l’intéressé(e) n’est pas en mesure de 
justifier de façon probante sa présence habituelle sur le territoire français depuis 10 ans, 
notamment pour les années 2003, 2004, 2005 et 2006 (…) », « à titre subsidiaire, que 
l’intéressé(e) ne peut prétendre à bénéficier d’un titre de séjour au titre de l’article L. 313-11 
alinéa 7 du code précité ; en effet il (elle) est célibataire, sans charge de famille et, selon ses 
déclarations, il (elle) n’est pas dépourvu(e) d’attaches familiales dans son pays d’origine où 
réside notamment ses parents et sa fratrie », et « que la décision qui est opposée à l’intéressé(e) 
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ne contrevient pas aux dispositions des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de 
l’Homme et des libertés fondamentales » ; que M. S... demande l’annulation de cet arrêté ; 


 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


En ce qui concerne le refus de titre de séjour : 
 
2. Considérant, en premier lieu, que la décision attaquée énonce les considérations de 


droit qui la fondent ainsi que des circonstances de fait propres à la situation de l’intéressé, tenant 
notamment à sa situation professionnelle et familiale ; que, dès lors, contrairement à ce que 
soutient M. S..., la décision litigieuse est suffisamment motivée au regard des exigences des 
articles 1er et 3 de la loi du 11 juillet 1979 susvisée ; 


 
3. Considérant, en deuxième lieu, qu’il ne ressort pas des motifs de cette décision que 


le préfet du Val-d’Oise n’aurait pas procédé à un examen particulier de la situation personnelle 
de M. S... ; 


 
4. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article L. 313-14 du code de 


l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « La carte de séjour temporaire mentionnée 
à l'article L. 313-11 ou la carte de séjour temporaire mentionnée au 1° de l'article L. 313-10 
peut être délivrée, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, à l'étranger ne 
vivant pas en état de polygamie dont l'admission au séjour répond à des considérations 
humanitaires ou se justifie au regard des motifs exceptionnels qu'il fait valoir, sans que soit 
opposable la condition prévue à l'article L. 311-7. L’autorité administrative est tenue de 
soumettre pour avis à la commission mentionnée à l’article L. 312-1 la demande d’admission 
exceptionnelle au séjour formée par l’étranger qui justifie par tout moyen résider en France 
habituellement depuis plus de dix ans (…) » ; 


 
5. Considérant, d’une part, que les pièces versées au dossier ne sont pas suffisantes 


pour établir le caractère habituel de la présence en France de M. S... depuis l’année 2003, 
notamment au titre des années 2003 et 2004 ; que, par suite, le préfet n’était pas tenu, en 
application des dispositions précitées de l’article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, de soumettre à la commission du titre de séjour le cas de M. S... ; 


 
6. Considérant, d’autre part, que si M. S... soutient notamment qu’il dispose d’une 


expérience et de qualifications professionnelles en tant qu’électricien et se prévaut d’un contrat 
de travail à durée indéterminée ainsi que de plusieurs attestations relatives à son sérieux et à ses 
compétences, il ne justifie d’aucune considération humanitaire ni d’aucun motif exceptionnel au 
sens des dispositions précitées de l’article L. 313-14 susvisé pour obtenir la délivrance d’une 
carte de séjour temporaire sur le fondement des dispositions de l’article L. 313-14 précité du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 


 
7. Considérant, en quatrième lieu, qu’aux termes de l’article 8 de la convention 


européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : « 1. Toute 
personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. / 2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce 
droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure 
qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, 
au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions 
pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 
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d’autrui » ; qu’aux termes de l’article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile : « Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de 
séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » est délivrée de plein droit : (…) / 
7° A l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories 
précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels 
et familiaux en France, appréciés notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et 
de leur stabilité, des conditions d'existence de l'intéressé, de son insertion dans la société 
française ainsi que de la nature de ses liens avec la famille restée dans le pays d'origine, sont 
tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et 
familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la condition 
prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. L'insertion de l'étranger dans la société française est 
évaluée en tenant compte notamment de sa connaissance des valeurs de la République (…) » ; 


 
8. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. S..., célibataire et sans 


charge de famille, n’établit pas être dépourvu d’attaches familiales dans son pays d’origine où 
résident ses parents et sa fratrie et où il a lui-même vécu jusqu’à l’âge de vingt-et-un ans au 
moins ; que, dans ces conditions, et nonobstant la circonstance que M. S... serait intégré à la 
société française, la décision attaquée n’a pas porté à son droit au respect de sa vie privée et 
familiale une atteinte disproportionnée aux buts en vue desquels elle a été prise et n’a ainsi 
méconnu, ni les stipulations de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, ni les dispositions du 7° de l’article L. 313-11 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que pour les mêmes motifs, la décision 
attaquée n’est entachée d’aucune erreur manifeste d’appréciation de ses conséquences sur la 
situation personnelle du requérant ; 


 
9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. S... n’est pas fondé à demander 


l’annulation de la décision portant refus de titre de séjour ; 
 
 


En ce qui concerne l’obligation de quitter le territoire : 
 
10. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de ce qui précède que M. S... n’établit 


pas que la décision portant refus de délivrance d’un titre de séjour est illégale ; que par ailleurs 
les moyens tirés de la méconnaissance, par cette décision, du paragraphe 1 de l’article 3 et de 
l’article 9 de la convention internationale relative aux droits de l’enfant ainsi que de l’article 24 
de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ne sont pas assortis des précisions 
suffisantes pour en apprécier le bien-fondé ; que, dès lors, l’exception d’illégalité de cette 
décision soulevée à l’appui des conclusions dirigées contre la décision portant obligation de 
quitter le territoire français n’est pas fondée et doit être écartée ; 


 
11. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 41 de la charte des droits 


fondamentaux de l’Union européenne : « 1. Toute personne a le droit de voir ses affaires traitées 
impartialement, équitablement et dans un délai raisonnable par les institutions et organes de 
l'Union. / 2. Ce droit comporte notamment : / a) le droit de toute personne d'être entendue avant 
qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre (…) » ; 
que le droit ainsi énoncé par le 2 de l’article précité, qui fait partie intégrante du principe général 
du droit de l’Union européenne garantissant le respect des droits de la défense et qui peut, dès 
lors, être utilement invoqué à l’encontre des décisions par lesquelles les autorités administratives 
des Etats membres font obligation à des ressortissants de pays tiers de quitter le territoire français 
sur le fondement de dispositions précitées de l’article L. 511-1 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile, lesquelles ont transposé la directive 2008/115/CE susvisée, doit 
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s’entendre comme celui de toute personne à faire connaître, de manière utile et effective, ses 
observations écrites ou orales avant l’adoption de toute décision susceptible de lui faire grief ; 
que ce droit n’implique pas systématiquement l’obligation, pour l’administration, d’organiser, de 
sa propre initiative, un entretien avec l’intéressé, ni même d’inviter ce dernier à produire ses 
observations, mais suppose seulement que, informé de ce qu’une décision lui faisant grief est 
susceptible d’être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter spontanément des 
observations écrites ou orales ou même de solliciter un entretien pour faire valoir ses 
observations orales ; qu’une atteinte à ce droit n’est susceptible d’affecter la régularité de la 
procédure à l’issue de laquelle la décision faisant grief est prise que si, en fonction des 
circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, cette atteinte a effectivement privé celui 
qui l’invoque de la possibilité de mieux faire valoir sa défense dans une mesure telle que cette 
procédure administrative aurait pu aboutir à un résultat différent ; qu’il ne ressort pas des pièces 
du dossier que M. S... ait sollicité en vain un entretien avec les services préfectoraux, ni qu’il 
aurait été empêché de présenter des observations écrites ou orales avant que ne soit prise la 
décision attaquée ; que, dès lors, le moyen tiré de ce que M. S... aurait été privé du droit d’être 
entendu, garanti par les principes généraux du droit de l’Union européenne et énoncé, 
notamment, au 2 de l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit 
être écarté ; 


 
12. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes du paragraphe 1 de l’article 12 de la 


directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 : « Les décisions de retour (…) sont rendues par 
écrit, indiquent leurs motifs de fait et de droit et comportent des informations relatives aux voies 
de recours disponibles » ; qu’aux termes de l’article L.511-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile : « I. ― L'autorité administrative peut obliger à quitter le territoire 
français un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse et qui n'est 
pas membre de la famille d'un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l'article L. 121-1, lorsqu'il 
se trouve dans l'un des cas suivants : (…) / 3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un titre de 
séjour a été refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui avait été délivré lui a été retiré ; 
(…) / 5° Si le récépissé de la demande de carte de séjour ou l'autorisation provisoire de séjour 
qui avait été délivré à l'étranger lui a été retiré ou si le renouvellement de ces documents lui a 
été refusé. / La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle 
n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour dans 
les cas prévus aux 3° et 5° du présent I, sans préjudice, le cas échéant, de l'indication des motifs 
pour lesquels il est fait application des II et III. (…) » ; 
 


13. Considérant qu’il résulte des dispositions précitées du I de l’article L. 511-1 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile que l’autorité administrative qui 
refuse à un étranger la délivrance ou le renouvellement d’un titre de séjour, ne peut pas prendre 
une décision obligeant l’intéressé à quitter le territoire français sans lui avoir dans la même 
décision refusé, de manière explicite et motivée, un titre de séjour ; qu’ainsi, la motivation de la 
décision portant obligation de quitter le territoire français, qui se confond avec celle du refus de 
titre de séjour dont elle découle nécessairement, n’implique pas, dès lors que ce refus est 
lui-même motivé et que les dispositions législatives qui permettent d’assortir le refus de séjour 
d’une obligation de quitter le territoire français ont été rappelées, de mention spécifique pour 
respecter les exigences des dispositions susmentionnées de la directive 2008/115/CE du 
16 décembre 2008 ; que la décision du 29 mai 2013, par laquelle le préfet du Val-d’Oise a rejeté 
la demande de délivrance d’un titre de séjour présentée par M. S..., vise les textes dont elle fait 
application et mentionne les faits qui en constituent le fondement et est, dès lors, suffisamment 
motivée ; que, par voie de conséquence, la décision l’obligeant à quitter le territoire, prise sur le 
fondement des dispositions précitées du I de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour 
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des étrangers et du droit d’asile, satisfait aux exigences de motivation posées à l’article 12 de la 
directive communautaire du 16 décembre 2008 susvisée ; 


 
14. Considérant, en quatrième lieu, que, pour les mêmes motifs que ceux développés 


au point 8, les moyens tirés de la méconnaissance des stipulations de l’article 8 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’erreur 
manifeste d’appréciation des conséquences de la décision sur la situation personnelle de 
l’intéressé doivent être écartés ; 


 
15. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. S... n’est pas fondé à demander 


l’annulation de l’obligation de quitter le territoire français ; 
 
 


En ce qui concerne la décision fixant à trente jours le délai de départ volontaire : 
 
16. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes du II de l’article L. 511-1 du code de 


l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Pour satisfaire à l'obligation qui lui a été 
faite de quitter le territoire français, l'étranger dispose d'un délai de trente jours à compter de sa 
notification et peut solliciter, à cet effet, un dispositif d'aide au retour dans son pays d'origine. 
Eu égard à la situation personnelle de l'étranger, l'autorité administrative peut accorder, à titre 
exceptionnel, un délai de départ volontaire supérieur à trente jours. Toutefois, l'autorité 
administrative peut, par une décision motivée, décider que l'étranger est obligé de quitter sans 
délai le territoire français (… ) » ;  
 


17. Considérant, d’une part, qu’il résulte de ces dispositions qu’en dehors de 
l’hypothèse d’absence de délai de départ volontaire, le II de l’article L. 511-1 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile n’a ni pour objet ni pour effet d’imposer au préfet 
une obligation de motiver le choix du délai de départ volontaire consenti à l’étranger pour 
rejoindre son pays d’origine, si l’étranger, comme en l’espèce, n’a présenté aucune demande en 
ce sens ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le préfet devait motiver le choix du délai de 
départ fixé à trente jours doit être écarté ; 


 
18. Considérant, d’autre part, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le préfet du 


Val-d'Oise se serait cru lié par le délai de trente jours fixé par le I de l’article L. 511-1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, et n’aurait pas fixé le délai de départ 
volontaire de l’intéressé après examen de sa situation particulière ; que dans ces conditions, en 
édictant la décision attaquée, le préfet n’a pas méconnu l’étendue de sa compétence ;  


 
19. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 16 A de la loi du 


12 avril 2000 susvisée : « I. Les autorités administratives échangent entre elles toutes 
informations ou données strictement nécessaires pour traiter les demandes présentées par un 
usager. Une autorité administrative chargée d'instruire une demande présentée par un usager 
fait connaître à celui-ci les informations ou données qui sont nécessaires à l'instruction de sa 
demande et celles qu'elle se procure directement auprès d'autres autorités administratives 
françaises, dont elles émanent ou qui les détiennent en vertu de leur mission. » ; qu’il ne ressort 
pas des pièces du dossier que le préfet du Val-d’Oise se serait fondé sur des informations ou 
données qui n’auraient pas été portées à la connaissance de M. S... pour fixer à trente jours le 
délai de départ volontaire qui lui a été accordé pour quitter le territoire ; qu’ainsi qu’il a été dit au 
point 11, il ne ressort pas des pièces du dossier que M. S..., à qui il appartenait de produire tous 
documents de nature à permettre au préfet du Val-d’Oise d’apprécier sa situation, ait été 
empêché de produire de tels documents ou de faire valoir ses observations ; que, par suite, le 
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moyen tiré de la méconnaissance du principe des droits de la défense et des dispositions précitées 
de l’article 16 A doit être écarté ;  


 
20. Considérant que si le requérant soutient qu’il réside en France depuis 2003 et que 


le centre de ses intérêts personnels et familiaux se situe désormais sur le territoire français, de 
sorte qu’il aurait dû obtenir un délai de départ volontaire supplémentaire pour ce motif, il 
n’établit pas la réalité de cette allégation ; que, par suite, le moyen tiré de l’erreur manifeste 
d'appréciation commise par le préfet en retenant un délai de trente jours ne peut qu’être écarté ; 


 
21. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. S... n’est pas fondé à demander 


l’annulation de la décision lui fixant un délai de départ volontaire de trente jours ; 
 
22. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que, sans qu’il soit besoin de saisir 


la Cour de justice de l’Union européenne d’une question préjudicielle ou d’attendre la réponse de 
celle-ci sur des questions pendantes devant elle, M. S... n’est pas fondé à demander l’annulation 
de l’arrêté attaqué ; que, par voie de conséquence, ses conclusions aux fins d’injonction et 
d’astreinte ainsi que celles tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative doivent également être rejetées ; 
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D E C I D E : 


 
 
Article 1er : La requête de M. S... est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Sarabjit S... et au préfet du Val-d’Oise. 
 
 
Délibéré après l'audience du 10 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 
Mme Riou, président, 
Mme Collet et M. Charpentier premiers conseillers, assistés de Mme Moulard, greffier. 


 
 
Lu en audience publique le 24 octobre 2013. 


 








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE CERGY-PONTOISE 
 
N°1307692 
___________ 
 
Mme A... D... 
___________ 
 
Mme Kermorgant 
Vice-président 
___________ 
 
Ordonnance du 28 septembre 2013  
__________ 
PCJA: 54-035 
Code de publication : C 


 
 


AG 


 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le juge des référés 


 
 


Vu la requête, enregistrée le 25 septembre 2013 sous le n°1307692, présentée par Mme 
A...D..., en sa qualité de membre du « Groupe socialiste pour la Rénovation », demeurant au... ; 
Mme D... demande au juge des référés statuant par application de l’article L. 521-2 du code de 
justice administrative : 


 
1°) d’ordonner au Maire de la Ville de Clamart de publier dans le numéro d’octobre 2013 du 


journal municipal « Clamart Infos » la tribune envoyée le 16 août 2013 par le « Groupe socialiste 
pour la Rénovation », sous astreinte de 100 euros par jour de retard à compter de la notification de 
l’ordonnance à intervenir ; 


2°) de condamner la Ville de Clamart à lui verser la somme de 50 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient : 
 
Sur l’urgence : 
- qu’il y a urgence à suspendre les effets du refus de publication avant l’impression imminente 


de « Clamart Infos » ; que le « Groupe socialiste pour la Rénovation » dont elle fait partie n’a pu 
faire paraître cette tribune dans le numéro de septembre ; que les habitants de la ville de Clamart 
doivent prendre connaissance des faits rapportés dans cette tribune sur le fonctionnement du Conseil 
municipal et des services de la commune ; 


 
Sur l’atteinte grave et manifestement illégale : 
- que le refus implicite de publier la tribune du « Groupe socialiste pour la rénovation » porte 


une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale d’expression des élus et 
constitue une atteinte caractérisée au principe d’égalité entre les groupes d’élus ; 


- que ledit groupe existe légalement depuis le 3 juillet 2013 et a été déclaré conformément aux 
dispositions du règlement intérieur du Conseil municipal ; que ce dernier prévoit un espace 
d’expression pour chaque groupe d’élus constitué au sein dudit Conseil ; 


- que le maire exerce une discrimination à l’égard de leur groupe et opère une différence de 
traitement, dès lors qu’un autre groupe dénommé « Vivons Clamart » a bénéficié d’une publication 
dans l’édition du mois d’avril 2009 ; 
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 27 septembre 2013, présenté pour la commune de 


Clamart par Me Bluteau ; La commune de Clamart conclut au rejet de la requête et au versement 
d’une somme de 2 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


Elle soutient que : 
- la condition d’urgence posée par l’article L. 521-2 du code de justice administrative n’est pas 


remplie ; 
- les trois signataires de la tribune à publier, qui déclarent faire partie de la majorité 


municipale, ne relèvent pas des dispositions de l’article L. 2121-27-1 du code général des 
collectivités territoriales qui ne prévoient un droit d’expression que pour les conseillers municipaux 
de l’opposition ; 


- que les dispositions de l’article 32 du règlement intérieur font obstacle à la publication de 
cette tribune dans le bulletin municipal et qu’il faut le modifier pour redistribuer l’espace attribué 
aux différents groupes pour inclure le nouveau ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 


Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2121-27-1 ;  


Vu le code de justice administrative ; 


 
Vu la décision par laquelle le Président du Tribunal a désigné MmeC..., vice-président, pour 


statuer sur les demandes de référé ; 


Après avoir convoqué à une audience publique, d’une part, Mme D... et, d’autre part, la 
commune de Clamart ; 


 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 27 septembre 2013 à 15 heures : 


- Mme D..., conseiller municipal de la commune de Clamart ; 


- Me Bluteau, avocat de la commune de Clamart ;  


 
Après avoir prononcé, le 27 septembre 2013, à l’issue de l’audience, la clôture de 


l’instruction ; 
 


1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi 
d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit 
public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans 
l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés se 
prononce dans un délai de quarante-huit heures. » ;  


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2121-27-1 du code général des collectivités 
territoriales : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, lorsque la commune diffuse, sous 
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quelque forme que ce soit, un bulletin d'information générale sur les réalisations et la gestion du 
conseil municipal, un espace est réservé à l'expression des conseillers n'appartenant pas à la majorité 
municipale. Les modalités d'application de cette disposition sont définies par le règlement 
intérieur. » ; 


3. Considérant que la commune de Clamart publie chaque mois un bulletin d’information 
municipale, intitulé « Clamart Infos », dans lequel, conformément aux dispositions précitées de 
l’article L. 2121-27-1 du code général des collectivités territoriales, un espace est réservé aux 
conseillers municipaux qui n’appartiennent pas à la majorité du conseil ; que Mme D... a demandé 
que le groupe« Groupe socialiste pour la rénovation » qu’elle a créé le 3 juillet 2013 avec deux 
autres conseillers municipaux puisse disposer d’un espace dans ce bulletin ; qu’à supposer même 
que le maire lui ait opposé un refus implicite, qui au demeurant n’aurait pu naître qu’à l’expiration 
d’un délai de deux mois, soit le 17 octobre 2013, la requérante indique elle-même que son groupe est 
composé de conseillers municipaux appartenant à la majorité municipale ; qu’ainsi le groupe dont la 
requérante fait partie n’entre pas dans le champ d’application du droit d’expression des élus 
municipaux prévus par les dispositions précitées de l’article L. 2121-27-1 ; qu’en tout état de cause, 
à supposer même que le règlement intérieur du conseil municipal ouvre un tel droit d’expression 
dans le bulletin mensuel d’information aux conseillers appartenant à la majorité municipale, le refus 
du maire ne caractérise pas, compte tenu de la périodicité de ce bulletin et en l’absence de 
circonstances particulières portant sur la nécessité impérieuse de la parution de la tribune du 
« Groupe socialiste pour la rénovation » dans le numéro d’octobre 2013 de « Clamart Infos », une 
situation d’urgence impliquant, sous réserve que les autres conditions posées par l’article L. 521-2 
du code de justice administrative fussent remplies, qu’une mesure visant à sauvegarder une liberté 
fondamentale dût être prise dans les quarante-huit heures ;   


4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’en l’absence de l’urgence particulière 
nécessaire à l’exercice par le juge des référés des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 du code de 
justice administrative, la requête présentée par Mme D... doit être rejetée ;  


5. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce que soit mise à la charge de la commune de Clamart, qui n'est pas dans la présente 
instance la partie perdante, la somme que Mme D... demande au titre des frais exposés par elle et 
non compris dans les dépens ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application 
de ces dispositions et de mettre à la charge de Mme D... une somme de 500 euros au titre des mêmes 
frais ; 


 
 


O R D O N N E : 
 
 
Article 1 : La requête de Mme D... est rejetée.  
 
Article 2 : Mme B...versera la somme de 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative. 
 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme A... D... et à la commune de Clamart. 








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE CERGY-PONTOISE 
 
N° 1307736 
___________ 
 
M. Jacques L... et autres 
___________ 
 
Mme Colombani 
Première vice-présidente 
___________ 
 
Ordonnance du 7 octobre 2013 
__________ 
 
Code PCJA : 54-035-03-03-01 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le juge des référés 


 
Vu la requête, enregistrée le 26 septembre 2013, présentée, pour M. Jacques L... et Mme 


Marie-Claire P..., épouse L..., agissant en leur nom et au nom de leur fils Al… et de leur fille A…, 
demeurant… ainsi que pour l’Union nationale des associations de parents, de personnes handicapées 
mentales et de leurs amis (UNAPEI), dont le siège social est 15, rue Coysevox, à Paris (75876 
Cedex), représentés par Me Felissi, avocat ; les requérants demandent au juge des référés statuant 
par application de l’article L. 521-2 du code de justice administrative :  


1°) d’enjoindre au directeur général de l’agence régionale de santé de l’Ile-de-France et au 
président du conseil général du Val-d’Oise de prendre toutes mesures nécessaires pour assurer 
l’exécution de la décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées  
(CDAPH) de la maison départementale des personnes handicapées du Val-d’Oise en date du 20 avril 
2011, pour une orientation de la jeune A... L... en maison d’accueil spécialisé à compter du 1er mai 
2011 ainsi que de la décision de la même commission en date du 21 mai 2013 pour une orientation 
de la jeune A... L... en foyer d’accueil médicalisé à compter du 1er février 2012 ou, à défaut, une 
prise en charge « effective dans la durée, pluridisciplinaire et adaptée à l’état et à l’âge » de la jeune 
A... L... par la création d’une place dotée en personnels suffisants et compétents au sein d’une 
maison d’accueil spécialisé ou d’un foyer d’accueil médicalisé dans la région parisienne, dans un 
délai de 15 jours à compter de la notification de la décision à intervenir ; 


2°) d’assortir cette injonction, en cas d’inexécution dans le délai susmentionné, d’une 
astreinte de 200 euros par jour de retard ;  


3°) ou de prononcer toute mesure qu’il jugera utile au rétablissement des libertés 
fondamentales ; 


 
Ils soutiennent : 
 
Sur l’intérêt à agir : 
- que les dispositions de l’article 2 des statuts de l’association UNAPEI lui permettent 


d’agir dans la présente instance, dès lors qu’elle peut « engager toute action en justice pour la 
défense des intérêts matériels et moraux des personnes handicapées mentales, de leurs familles et/ou 
des associations qui lui sont affiliées » ; 


- qu’Al… L... en sa qualité de frère d’A..., résidant au domicile familial a qualité à agir, dès 
lors que la pathologie de cette dernière a des conséquences sur sa situation personnelle ; 
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Sur l’urgence : 
- que la condition d'urgence est remplie dés lors que l’état de santé d’A... exige une prise en 


charge médico-sociale adaptée et que son retour au domicile familial depuis le 12 septembre 2013 au 
terme de son séjour en hôpital psychiatrique entraîne un risque permanent pour sa santé et celle de sa 
famille ; que les diagnostics médicaux établissent qu’elle souffre du syndrome de Prader Willi, d’un 
syndrome autistique sévère, d’un retard mental moyen avec déficience du comportement significatif 
nécessitant surveillance et traitement, d’une obésité morbide ; que les troubles du comportement liés 
à son état sont les suivants : forte agressivité, pratiques excrémentielles provoquant de fréquentes 
hémorragies, recherche constante de nourriture, ingestion d’objets et/ou de produits dangereux, 
agitation constante ; que ces troubles déjà considérables lorsqu’elle était prise en charge au sein d’un 
IME menacent directement et constamment sa personne et ses proches et s’amplifient dans des 
proportions démesurées et insupportables au quotidien ; que la jeune femme est privée depuis 
plusieurs mois de toute prise en charge médico-sociale adaptée alors qu’elle bénéficie d’une 
orientation vers une maison d’accueil spécialisé depuis 2011 et vers un foyer d’accueil médicalisé 
depuis 2013 ; que la situation d’urgence est également constituée pour sa famille puisque celle-ci se 
trouve placée sans y avoir été préparée et sans mesure d’accompagnement devant la nécessité de se 
substituer 24h sur 24, à une prise en charge en maison d’accueil spécialisé ou en foyer d’accueil 
médicalisé ; que la famille a réellement tenté depuis la sortie de l’IME à ce jour de faire face mais a 
vécu 9 mois d’enfer aux termes desquels une hospitalisation d’urgence en établissement de santé 
mental a dû intervenir ; que cette situation ne peut mener qu’à une situation d’écroulement 
psychique de tous les membres de la famille voire à une issue définitive et dramatique ; 


 
Sur l’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale : 
 
- que plusieurs libertés fondamentales sont immédiatement et directement menacées en 


l’espèce : le droit à la vie pour A... puisque la carence des autorités publiques dans la création de 
places adaptées en MAS ou FAM ainsi que son retour à domicile depuis 12 septembre 2013, sans 
mesure d’accompagnement mettent en danger direct et imminent la santé d’A... ; que le droit à la vie 
pour les membres de la famille d’A... et leur droit de mener une vie familiale normale sont 
également menacés puisque la famille est aujourd’hui épuisée psychiquement et physiquement et 
que le retour à domicile crée un danger caractérisé pour la famille ;  


- que la gravité de l’atteinte est constituée ; que son caractère manifestement illégal est 
établi ; que la carence de l’ARS dans la création de place en maison d’accueil spécialisé est au cœur 
de cette affaire alors que cette institution est compétente en matière de planification, d’autorisation 
de création de places puis de tarification ( art L 1431-2, 2°, B du code de santé publique et L 313-3 
du code de l’action sociale et des familles) ; que s’agissant des FAM, il s’agit d’une compétence 
conjointe et partagée entre l’ARS et le conseil général ; que la personne handicapée a droit à la 
compensation des conséquences de son handicap en application de la loi 2005-102 du 11 février 
2005 ; que la compensation du handicap relève de la solidarité nationale ; que la prise en charge 
effective d’A... par une MAS ou un FAM en exécution des deux décisions de la commission des 
droits et de l’autonomie des personnes handicapées du 20 avril 2011 et du 21 mai 2013 relève 
précisément de la mise en œuvre du droit à compensation ; que le caractère manifestement illégal de 
la situation résulte également de la méconnaissance de l’article L 241-9 du code de l’action sociale 
et des familles, dès lors qu’en application de cet article les personnes autistes et polyhandicapées ont 
droit à une prise en charge pluridisciplinaire effective et adaptée ; que l’absence de prise en charge 
adaptée est contraire à la jurisprudence du Conseil d’Etat ( CE Beaufils, n° 318501 du 16 mai 
2011) ; que l’atteinte grave et manifestement illégale résulte également de la méconnaissance des 
dispositions de la convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées et de son 
protocole facultatif ratifiés le 18 février 2010 ; 
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Vu le mémoire en défense enregistré le 3 octobre 2013 présenté par l’Agence Régionale de 
la Santé d’Ile-de-France, représentée par son directeur général qui conclut au rejet de la requête ; 


 
Elle soutient : 
- que l’ARS-IF n’est aucunement responsable de l’atteinte aux libertés fondamentales 


invoquée par les requérants puisque ses missions sont d’autoriser, de tarifer et de contrôler les 
structures et non pas d’organiser le placement individuel des personnes handicapées ; qu’elle ne 
saurait être critiquée dans son rôle de planification de l’offre médico-sociale et de l’accès aux soins 
puisque le département du Val d’Oise  dispose aujourd’hui de 460 places de MAS dédiées à la prise 
en charge des personnes lourdement handicapées, dont une partie réservée aux adultes autistes ; que 
par ailleurs, 75 places de foyer d’accueil médicalisé disposent d’un agrément pour accueillir des 
personnes adultes souffrant de troubles autistiques ; qu’actuellement, la difficulté pour A..., ne tient 
pas tant à un manque de place dans le département qu’à la difficulté d’obtenir son admission ;  
que la réussite de la prise en charge, suppose, selon les médecins, le respect de deux conditions qui 
ne semblent pas avoir reçues l’adhésion des parents :« un traitement médicamenteux et un dispositif 
de contention des mains afin de l’empêcher de s’automutiler » ; que la maison d’accueil spécialisée 
« La Clé pour l’Autisme » située à proximité des parents perçoit un financement conforme à son 
agrément et dispose de places pour accueillir A... ; que l’Agence Régionale de la Santé d’Ile-de-
France n’a aucun moyen ni de peser sur une décision d’orientation qui relève de la MDPH du 
département ni d’imposer l’admission d’une personne dans un établissement, ce pouvoir appartenant 
au seul directeur de la structure ;  


- que l’urgence invoquée n’est pas fondée, dès lors que des propositions de placement ont 
été faites à la famille, qu’une place est disponible pour A... en accueil de jour, conformément aux 
souhaits des parents, à la MAS de Beaumont dés la fin des travaux dans cette unité ( en fin 
d’année) ; que dans cette attente, un placement est, dés à présent, disponible en internat soit dans le 
Val d’Oise, soit en Belgique, soit enfin en Seine et Marne ;  


 
Vu le mémoire en défense enregistré le 3 octobre 2013 présenté pour le Département du 


Val-d’Oise, représenté par Me Bazin, avocat qui conclut au rejet de la requête ; 
Il fait valoir : 
- qu’il est urgent de mettre fin à la situation décrite par les requérants mais que la réponse 


ne relève pas de la compétence du département ;  
- que si les droits mis en avant par les requérants constituent des libertés fondamentales, 


aucune carence ne peut être reprochée au département qui a accompli tout ce qui était possible pour 
qu’A... soit placée dans une institution capable de l’accueillir ; qu’il n’est l’auteur d’aucune atteinte 
grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ; qu’aucun texte législatif ou 
réglementaire ne lui donne compétence pour « ordonner » l’accueil d’une personne handicapée dans 
un foyer d’accueil médicalisé et a fortiori dans une maison d’accueil spécialisé qui relève de la 
tutelle exclusive de l’agence régionale de la santé d’Ile-de-France ; qu’il n’est donc pas possible au 
juge des référés de lui ordonner de prendre des mesures qui ne relèvent pas de ses attributions en lui 
enjoignant de contraindre l’un de ces établissements à accueillir A... L... ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu le code de la santé publique ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu la décision par laquelle le président du Tribunal a désigné Mme Colombani, première 
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vice-présidente, pour statuer sur les demandes de référé ; 
 
 
Après avoir décidé que l’audience à laquelle les parties ont été convoquées aurait lieu hors 


la présence du public par application de l’article L 731-1 du code de justice administrative ;  
 
Après avoir entendu au cours de l’audience du 27 septembre 2013 à 10 heures 30 : 
- le rapport de Mme Colombani, première vice présidente ; 
- les observations orales de Me Felissi, représentant la famille L... ; 
- les observations orales de Mme L... ; 
- les observations orales de Me Bazin, représentant le Département du Val d’Oise ; 
- les observations orales de Mme Serra, représentant l’ARS-IF ; 
 
Après avoir prononcé, à l’issue de l’audience, la clôture de l’instruction ; 
 
 
 
1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi 


d’une demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit 
public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’ un service public aurait porté, dans 
l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale…. » ; 


 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L 114-1 du code de l’action sociale et des familles : 
«  La personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que 
soient l’origine et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie » ; et qu’aux termes de 
l’article L 246-1 du même code : «  Toute personne atteinte du handicap résultant du syndrome 
autistique et des troubles qui lui sont apparentés bénéficie, quel que soit son âge, d'une prise en 
charge pluridisciplinaire qui tient compte de ses besoins et difficultés spécifiques. Adaptée à l'état et 
à l'âge de la personne, cette prise en charge peut être d'ordre éducatif, pédagogique, thérapeutique 
et social. Il en est de même des personnes atteintes de polyhandicap » ; que ces dispositions font 
peser sur l’Etat et les autres autorités publiques en charge de l’action sociale en faveur des 
handicapés une obligation qui leur impose d’assurer la prise en charge effective des personnes 
atteintes de syndrome autistique ou de polyhandicap ; que, la privation d’une prise en charge adaptée 
pour une personne souffrant de tels handicaps est susceptible de constituer une atteinte grave et 
manifestement illégale à une liberté fondamentale justifiant l’intervention urgente d’une mesure de 
sauvegarde au sens des dispositions de l’article L 521-2 du code de justice administrative, lorsqu’eu 
égard à leur gravité, les troubles du comportement dont elle souffre emportent un risque vital tant 
pour elle-même que pour son entourage ;  


 


3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la jeune A... L..., aujourd’hui âgée de 19 
ans, est atteinte de polyhandicap, souffrant à la fois du syndrome de Prader Willi, d’un  syndrome 
autistique sévère, d’un retard mental ainsi que d’une obésité morbide ; que prise en charge à 
l’institut médico-éducatif de  l’Ile Adam depuis l’âge de 7 ans,  elle sera amenée à quitter 
définitivement  cette institution en octobre 2012 sur demande de sa directrice, compte tenu, ainsi 
qu’il ressort du rapport rédigé par cette dernière, de l’inadaptation de cette structure aux besoins 
d’A... et de l’épuisement du personnel ; qu’en dépit de deux décisions de la commission des droits et 
de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) de la maison départementale des personnes 
handicapées du Val-d’Oise, la première en date du 20 avril 2011 fixant pour A... une orientation en 
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maison d’accueil spécialisé ( MAS) et la seconde en date du 21 mai 2013, décidant de son 
orientation en foyer d’accueil médicalisé (FAM), la jeune femme se trouve privée depuis plusieurs 
mois de toute prise en charge médicosociale par un établissement spécialisé ; qu’en effet, la MAS 
« la Clé pour l’Autisme » de Jouy le Moutier vers laquelle elle avait été orientée par la CDAPH a 
refusé sa candidature au motif qu’elle ne correspondait pas au public accueilli ; que les autres 
tentatives d’orientation vers d’autres institutions spécialisées préconisées par la CDAPH ont 
également échoué soit par manque de place disponible dans les établissements sollicités, soit du fait 
du refus ou de l’impossibilité de prendre en charge la pathologie de la jeune A... ; que les démarches 
effectuées par M. et Mme L... auprès d’autres institutions sont également demeurées vaines ; qu’il ne 
ressort pas de l’instruction que ces différents échecs seraient imputables à des exigences 
particulières de la famille notamment en terme de proximité géographique, ou à un refus de principe 
d’un placement en internat, ou même à un  refus injustifié d’une offre de soins ; que par ailleurs, si 
l’ARS fait valoir, dans son mémoire en défense, que des propositions de placement ont été faites à la 
famille et que des places seraient disponibles notamment à la MAS de Beaumont ou en internat dans 
le Val d’Oise ou en Seine et Marne, il apparait, à l’audience, que l’admission effective de 
l’intéressée dans l’un de ces établissements  n’est aucunement assurée ni même sur le point d’aboutir 
dés lors qu’elle reste subordonnée à l’acceptation des directeurs des établissements concernés dont 
aucun n’a fait connaitre son accord et dont certains, tel celui de la Mas de Beaumont ont même 
explicitement exprimé leur refus ; que si l’ARS invoque également une possibilité de placement en 
Belgique, M. et Mme L... font valoir, à l’audience, sans être contredits, qu’ils se sont rendus sur 
place, mais que l’établissement ne possède pas de structures adaptées à la prise en charge de leur 
fille ne disposant notamment que de 2 surveillants de nuit pour 50 patients alors que leur fille souffre 
d’insomnies rebelles aux traitements habituels du fait du syndrome de Prader Willi ; qu’il en résulte 
que la jeune A... se trouve actuellement à la charge de sa seule famille ; que cette dernière indique 
avoir  réellement tenté, depuis la sortie de l’IME, de faire face à cette situation jusqu’à se  trouver 
dans un état d’épuisement psychique extrême ; qu’à la suite d’une chute durant l’été, leur fille a dû 
être placée en hospitalisation d’urgence en établissement psychiatrique durant 15 jours ; que depuis 
son  retour au domicile familial le 12 septembre dernier, ses troubles du comportement notamment 
marqués par des accès d’agressivité, une recherche constante de nourriture, l’ingestion d’objet et/ou 
de produits dangereux et une forte agitation, s’amplifient, ainsi que l’établissent les requérants, dans 
des proportions démesurées, insupportables au quotidien et constituent un danger direct et immédiat 
 tant pour sa propre sécurité que pour celle de ses proches ; que dans ces circonstances, la condition 
d’urgence doit être regardée comme remplie ;  


 
4. Considérant que le directeur de l’agence régionale de Santé et le président du conseil 


général sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’autorisation, de la tarification et du 
contrôle des établissements sociaux et médico-sociaux dont ils ont la charge ; qu’à cet égard, par 
application des articles L 1431-2-2°b) du code de la santé publique et L 313-3 du code de l’action 
sociale et des familles, les maisons d’accueil spécialisé ( MAS) relèvent de l’ARS tandis que les 
foyers d’accueil médicalisé (FAM) relèvent d’une compétence conjointe et partagée entre l’ARS 
pour la partie « soins » et le conseil général pour la partie « hébergement » ; qu’ainsi, l’offre de soins 
pour les établissements susceptibles d’accueillir la jeune A... relève de la compétence de l’ARS ; que 
la circonstance que l’ARS, ainsi qu’elle le fait valoir,  ne  procède pas directement au placement et à 
l’admission des personnes handicapées dans les établissements médico-sociaux ne la dispense pas 
pour autant d’exercer pleinement les compétences et les prérogatives qui lui sont confiées par la loi 
pour s’assurer que l’offre de soins est adaptée aux besoins et permet notamment de garantir 
l’effectivité des obligations qui pèsent sur la collectivité publique en matière de prise en charge des 
personnes atteintes de syndrome autistique ou de polyhandicap ; qu’à ce titre, il lui revient 
d’organiser l’offre de soins de telle sorte qu’elle soit suffisante pour assurer la mise en œuvre des 
décisions d’orientation prises par la CDAPH et que les établissements dont elle a la charge soient 
dotés des structures leur permettant de faire face à leurs missions ; que si, la décision individuelle 
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d’admission relève, en dernier lieu, des directeurs d’établissements, il appartient également à l’ARS, 
lorsque la structure désignée par la CDAPH est apte à accueillir la personne handicapée, de prendre 
toutes dispositions utiles et le cas échéant de faire usage de ses pouvoirs de contrôle pour mettre un 
terme aux refus d’admission opposés aux cas les plus lourds alors que ces derniers sont précisément 
ceux nécessitant en priorité l’assistance de la collectivité publique et qu’ en vertu du deuxième 
alinéa du III de l’article L 241-6 du code de l’action sociale, les décisions de la CDAPH  prises au 
titre du 2° du I du même article s’imposent à tout établissement dans la limite de la spécialité au titre 
de laquelle il a été autorisé ou agréé ; qu’au cas d’espèce, il ressort des pièces produites que les 
services du département ont multiplié les démarches pour obtenir la prise en charge d’A... par un 
établissement adapté conformément aux décisions d’orientation prises par la CDAPH ; que ces 
démarches ont, ainsi qu’il a été dit ci-dessus échoué ; que le vice président du conseil général a, le 
11 octobre 2012, alerté l’ARS d’Ile-de-France, sur l’urgence de la situation et la nécessité d’une 
intervention de l’ARS, au besoin par des mesures d’exception ; que, dans ces conditions, la carence 
des autorités compétentes à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre des décisions de la 
CDAPH des 20 avril 2011 et 21 mai 2013 méconnait manifestement les dispositions de l’article L 
246-1 du code de l’action sociale et des familles ; qu’eu égard à la lourdeur des troubles de 
comportement de la jeune A... et aux menaces qu’ils font peser sur elle-même et sa famille, les 
requérants sont fondés à soutenir que l’absence de prise en charge adaptée de leur fille porte une 
atteinte grave et manifestement illégale tant à leur droit à la sécurité qu’à leur droit de mener une vie 
privée et familiale normale ;  


 
5. Considérant que les conditions justifiant l’intervention urgente d’une mesure de 


sauvegarde au sens des dispositions de l’article L 521-2 du code de justice administrative étant 
réunies,  il y a lieu d’enjoindre au directeur  général de l’Agence régionale de Santé d’Ile-de-France 
de prendre toutes dispositions pour qu’une offre de soins permettant la prise en charge effective, 
dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la présente ordonnance, de la jeune A... 
par un établissement médico-social adapté à son état, soit présentée à M. et Mme L... ; que dans les 
circonstances de l’espèce, il y a également lieu d’assortir cette injonction d’une astreinte de 200 € 
par jour de retard ;  


 
    


              O R D O N N E : 
 
 
Article 1er : Il est enjoint au directeur général de l’Agence régionale de Santé d’Ile-de-


France de prendre toutes dispositions pour qu’une offre de soins permettant la prise en charge 
effective, dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la présente ordonnance, de la 
jeune A... par un établissement médico-social adapté à son état,  soit présentée à M. et Mme L.... 


 
Article 2 :  Une astreinte est prononcée à l’encontre de l’ARS Ile-de-France si elle ne 


justifie pas, dans les 15 jours suivant la notification de la présente ordonnance, avoir exécuté 
l’injonction fixée à l’article 1er. Le taux de cette astreinte est fixé à 200 euros par jour de retard, à 
compter de l’expiration du délai de 15 jours suivant la notification de la présente ordonnance. 


 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
 
Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. et Mme L..., à l’Union nationale 


des associations de parents, de personnes handicapées mentales et de leurs amis, à l’Agence 
régionale de Santé d’Ile-de-France et au département du Val d’Oise. 
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Fait, à Cergy-Pontoise, le 7 octobre 2013. 
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Vu (1) la requête, enregistrée le 27 septembre 2013, présentée pour la société Setec 


Travaux publics et industriels (TPI), dont le siège est 42-52, quai de la Rapée, Immeuble Central 
Seine CS 71230 à Paris Cedex 12 (75583), la société Egis Structures et Environnement, dont le 
siège est 11, avenue du Centre, à Guyancourt Cedex (78286), la société BG Ingénieurs Conseils, 
dont le siège est 1, boulevard Hippolyte Marques, à Ivry-sur-Seine (94200), et M. François D..., 
architecte, demeurant…, par la SELARL Molas & Associés ; la société Setec TPI et autres 
demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler la procédure organisée par l'Agence nationale pour la gestion des déchets 


radioactifs (ANDRA) pour la passation du lot n° 4 « ouvrages de liaison surface-fond et 
souterrains » du marché relatif aux maîtrises d’œuvre des sous-systèmes du projet Cigéo ; 


 
2°) de mettre à la charge de l'ANDRA la somme de  1 500 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Ils soutiennent que : 
- la décision de rejet de leur offre est insuffisamment motivée ; 
-  le pouvoir adjudicateur ne leur a pas communiqué l'estimation du coût des travaux, 


contrairement aux prescriptions de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 et du décret n° 93-1268 du 29 
novembre 1993 ; 


- ce manquement du pouvoir adjudicateur à ses obligations de publicité et de mise en 
concurrence est susceptible de les avoir lésés ; 


 
Vu (2) le mémoire en défense, enregistré le 14 octobre 2013, présenté pour l'ANDRA, par 


la SELARL Cheysson Marchadier et associés, qui demande au tribunal : 
 
1°) de rejeter la requête présentée par la société Setec TPI et autres ; 
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2°) de mettre à leur charge la somme de 10 000 euros en application de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient que : 
- elle a communiqué au groupement requérant les motifs de rejet de son offre ; 
- le moyen tiré de la méconnaissance de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 ne peut être 


utilement invoqué devant le juge du référé précontractuel ; 
- en tout état de cause, il est infondé ; 
- il n'est pas susceptible d'avoir lésé le groupement requérant ; 
- l'intérêt public fait obstacle à l'annulation de la procédure engagée ;  
 
Vu (3) les observations en défense, enregistrées le 15 octobre 2013, présenté pour la 


société Tractebel Engineering, dont le siège est 5, rue du 19 mars 1962, à Gennevilliers Cedex 
(92622), mandataire du groupement Convergences, par Me Brice ; la société Tractebel Engineering 
demande au tribunal : 


 
1°) de rejeter la requête présentée par la société Setec TPI et autres ; 
 
2°) de mettre à leur charge la somme de 10 000 euros en application de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient que : 
- l'ANDRA a communiqué au groupement requérant les motifs de rejet de son offre ; 
- le moyen tiré de la méconnaissance de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 ne peut être 


utilement invoqué devant le juge du référé précontractuel ; 
- il n'est pas susceptible d'avoir lésé le groupement requérant ;  
- en tout état de cause, il est infondé ; 
 
Vu (4) le mémoire en réplique, enregistré le 18 octobre 2013, présenté pour la société 


Setec TPI et autres, qui tend aux mêmes fins que leurs requête initiale par les mêmes moyens ;  
 
Ils soutiennent en outre que : 
- des sous-critères ont été appliqués et devaient être portés à la connaissance des 


candidats ; 
- son offre a été mal appréciée pour le sous-critère relatif aux « moyens humains » ; 
- la méthode de notation du critère relatif au prix conduit à en surpondérer l’importance ; 
- la pondération du critère prix est entachée d’erreur manifeste d’appréciation ; 
- le pouvoir adjudicateur n’a pas défini précisément ses besoins, contrairement aux articles 


6 et 10 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 ; 
- l'intérêt public ne s'oppose pas à l'annulation de la procédure ; 
 
Vu (5) le nouveau mémoire en défense, enregistré le 21 octobre 2013, présenté pour 


l’ANDRA, qui tend aux mêmes fins que son précédent mémoire en défense par les mêmes 
moyens ; 


 
Elle soutient en outre que : 
- elle n’a pas manqué à l’obligation de définition des besoins ; 
- la notation de la valeur technique n’est pas critiquable ; 
- la pondération du critère relatif au prix n’est pas entachée d’erreur manifeste 


d’appréciation ; 
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Vu (6) les nouvelles observations en défense, enregistrées le 21 octobre 2013, présentées 
pour la société Tractebel Engineering, qui tendent aux mêmes fins que ses précédentes 
observations par les mêmes moyens ; 


 
Elle soutient en outre que : 
- le pouvoir adjudicateur n’avait pas à porter de sous-critères à la connaissance des 


candidats ; 
- la méthode de notation du critère prix n’est pas entachée d’erreur de droit ou d’une 


discrimination illégale ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l'environnement ; 
 
Vu la  loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 ; 
 
Vu la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 ; 
 
Vu le décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 ; 
 
Vu le décret n° 2005-1742 du 30 décembre 2005 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 


 
Les parties ayant été régulièrement convoquées à l'audience ; 
 
 
Après avoir au cours de l'audience publique du 21 octobre 2013 présenté son rapport et 


entendu les observations de Me Riquelme, pour la société Setec TPI et autres, de Me Simonnet, 
pour l’ANDRA, et de Me Brice, pour la société Tractebel Engineering ; 


 
Après avoir prononcé, à l’issue de l’audience, la clôture de l’instruction ; 
 
 
 
1. Considérant que la loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la 


gestion des déchets radioactifs, aujourd’hui codifiée à l’article L. 542-12 du code de 
l’environnement, a attribué à l’ANDRA, devenant un établissement public industriel et commercial 
de l’Etat, les opérations de gestion à long terme des déchets radioactifs ; que la loi n° 2006-739 du 
28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs lui 
confie la charge de concevoir, d’implanter, de réaliser et d’assurer la gestion des centres 
d’entreposage et de stockage ; qu’à cette fin, l’ANDRA conduit les études et recherches 
correspondantes en vue de choisir un site et de concevoir un centre de stockage réversible en 
couche géologique profonde destiné à accueillir, durant une phase d’exploitation de cent ans, les 
déchets de haute activité et de moyenne activité à vie longue provenant des producteurs français, 
dit « projet Cigéo » (Centre industriel de stockage géologique) ; qu’elle a notamment confié le 4 
janvier 2012 au groupement Gaiya la maîtrise d’œuvre « système » de ce projet, avec le rôle 
d’architecte ensemblier ;  
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2. Considérant que par un avis de marché publié le 12 décembre 2012 au Journal officiel 


de l’Union européenne, l’ANDRA a engagé une procédure d’appel d’offres restreint en vue de la 
passation du marché relatif aux maîtrises d’œuvre des sous-systèmes du projet Cigéo, comportant 
quatre lots ; que trois candidats ont été admis à présenter une offre pour le lot n° 4,  portant sur les 
« ouvrages de liaison surface-fond et souterrains », dont le groupement Geneise, ayant la société 
Setec TPI pour mandataire, et le groupement Convergences, ayant la société Tractebel Engineering 
pour mandataire ; que le lot n° 4 a finalement été attribué au groupement Convergences, alors que 
l’offre du groupement Geneise a été classée troisième ; que par le présent référé précontractuel, 
enregistré le 27 septembre 2013, la société Setec TPI et autres demandent au tribunal l’annulation 
de cette procédure ; 


 
I. Sur l’absence de communication aux candidats de l’enveloppe financière prévisionnelle 


de l’opération et les conditions de rémunération du maître d’œuvre sous-système : 
 
3. Considérant, d’une part, que si l’article 2 de la loi du 12 juillet 1985 prévoit qu’il 


appartient au maître d’ouvrage d’arrêter l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération 
envisagée, aucune règle de publicité et de mise en concurrence, notamment se rapportant à la 
définition préalable de ses besoins par le pouvoir adjudicateur, non plus qu’aucun principe de la 
commande publique, ne lui impose de porter cette enveloppe financière prévisionnelle à la 
connaissance préalable des candidats à l’obtention d’un marché de maîtrise d’œuvre ; qu’ainsi, le 
choix de l’ANDRA de ne pas y procéder n’est pas constitutive d’un manquement à ses obligations 
de publicité et de mise en concurrence ; 


 
4. Considérant, d’autre part, que l’article 9 de la loi du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise 


d'ouvrage publique et l’article 29 du décret du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise 
d'œuvre prévoient que le maître d’œuvre fait l’objet d’une rémunération forfaitaire qui tient compte 
de l’étendue de la mission, de son degré de complexité et du coût prévisionnel des travaux ; que les 
deux derniers alinéas de l’article 29 du décret du 29 novembre 1993 prévoient en outre que dans le 
cas où le coût prévisionnel des travaux n'est pas encore connu au moment de la passation du contrat 
avec le maître d'œuvre, le montant provisoire de la rémunération de ce dernier est basé sur la partie 
affectée aux travaux de l'enveloppe financière prévisionnelle fixée par le maître de l'ouvrage, dont 
la rémunération définitive est fixée conformément à l’article 30 du décret ;  


 
5. Considérant que, compte tenu tant du principe de libre fixation de la rémunération du 


maître d’œuvre résultant de la loi du 12 juillet 1985 que du caractère dérogatoire et exceptionnel, 
au regard des règles de publicité et de mise en concurrence, de la passation d’un marché à prix 
provisoire, ces deux derniers alinéas n’ouvrent au pouvoir adjudicateur qu’une faculté de recourir à 
un prix provisoire pour un marché de maîtrise d’œuvre, notamment lorsque le marché ne porte que 
sur certains éléments de mission figurant à l’article 7 de la loi, et non une obligation ; qu’ainsi, en 
prévoyant une rémunération du maître d’œuvre sous-système, chargé de la seule réalisation des 
études d’avant-projets (AVP) par un prix forfaitaire à caractère définitif proposé par le candidat 
retenu à partir d’un détail quantitatif estimatif (DQE) et d’un bordereau de prix unitaires (BPU), et 
non par un prix provisoire constitué par une fraction du coût prévisionnel des travaux dont le 
montant définitif serait arrêté après la conclusion du contrat, l’ANDRA n’a pas méconnu les règles 
relatives à la rémunération de la maîtrise d’œuvre privée par la maîtrise d’ouvrage publique, et n’a 
donc, en tout état de cause, pas commis de manquement à ses obligations de publicité et de mise en 
concurrence ; 


 
II. Sur les autres moyens : 
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6. Considérant, en premier lieu, que le 1° du I. de l’article 46 du décret du 30 décembre 
2005 fixant les règles applicables aux pouvoirs adjudicateurs non soumis au code des marchés 
publics prévoit que pour les procédures formalisées, le pouvoir adjudicateur notifie aux candidats 
non retenus le rejet de leur candidature ou de leur offre, en leur indiquant les motifs de ce rejet ; 
qu’en l’espèce, par un courrier du 19 septembre 2013 adressé à la société Setec TPI, l’ANDRA lui 
a précisé le classement de son offre, les notes qui lui avaient été attribuées, ainsi que le nom de 
l’attributaire et les notes obtenues par ce dernier ; que par un second courrier du 7 octobre 2013, 
l’ANDRA a également porté à sa connaissance les notes de ces deux candidats pour les quatre 
sous-critères, des commentaires et appréciations détaillées des mérites respectifs de leurs offres, et 
le montant de l’offre retenue ; que, par suite, la société Setec TPI et autres ne sont pas fondés à 
soutenir que le pouvoir adjudicateur ne leur aurait pas communiqué les motifs de rejet de leur 
offre ; 


 
7. Considérant, en second lieu, que si la société Setec TPI et autres critiquent un 


commentaire de l’ANDRA sur leur offre se rapportant au critère relatif aux « moyens humains », 
ils ne précisent pas en quoi cet argument se rattacherait à un manquement du pouvoir adjudicateur 
à ses obligations de publicité et de mise en concurrence invocable devant le juge du référé 
précontractuel ; 


 
8. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions du III. de l’article 24 du décret du 30 


décembre 2005 prévoient que pour attribuer le marché au candidat qui a présenté l’offre 
économiquement la plus avantageuse, le pouvoir adjudicateur se fonde soit sur une pluralité de 
critères non discriminatoires et liés à l’objet du marché, soit, compte tenu de l’objet du marché, sur 
le seul critère du prix ; qu’en l’espèce, le règlement de la consultation a prévu que les offres 
seraient appréciées au regard du critère relatif au prix, pondéré à hauteur de 50% de la note finale, 
et du critère relatif à la valeur technique, également pondéré à hauteur de 50% ; que ce dernier 
critère était lui-même décomposé en quatre sous-critères, relatifs à l’ « organisation » et au 
« management », pondéré à hauteur de 5% de la note finale, aux « moyens humains », pondéré à 
hauteur de 10%, au « mémoire technique », pondéré à hauteur de 25%, et aux « pistes 
d’optimisations », pondéré à hauteur de 10% ; que les critères choisis sont en rapport avec l’objet 
du marché ; que le pouvoir adjudicateur n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation en 
pondérant le critère relatif au prix et l’ensemble des sous-critères relatifs à la valeur technique 
chacun à hauteur de 50% de la note finale ; que l’ANDRA n’a donc pas méconnu sur ce point les 
règles de publicité et de mise en concurrence ; 
 


9. Considérant, en quatrième lieu, que contrairement à ce que soutiennent la société Setec 
TPI et autres, l’utilisation de décimales pour la notation des sous-critères relatifs à la valeur 
technique, qui peut s’expliquer par la méthode de notation choisie par le pouvoir adjudicateur, ne 
révèle pas l’existence d’autres sous-critères dont, eu égard à leur nature et à leur importance, la 
pondération aurait également du être portée à la connaissance préalable des candidats ;  


 
10. Considérant, en cinquième lieu, que la méthode de notation du critère relatif au prix est 


l’attribution du nombre maximum de 50 points à une offre dont le montant serait égal ou inférieur à 
70% de la moyenne des offres, l’attribution du nombre minimal de 0 point à une offre dont le 
montant serait égal ou supérieur à 130% de la moyenne des offres, et, entre ces deux limites, 
l’attribution d’un nombre de points proportionnel à l’écart à la moyenne, une offre dont le montant 
serait égal à la moyenne de l’ensemble des offres se voyant ainsi attribuer 25 points ; que le choix 
de la méthode de notation par le pouvoir adjudicateur échappe en principe, sous réserve d’une 
erreur de droit ou d’une discrimination illégale, au contrôle du juge du référé précontractuel ; que 
contrairement à ce que font valoir la société Setec TPI et autres, la méthode choisie n’a pas pour 
effet de fausser la pondération entre les différents critères ; que la faiblesse de la note attribuée à 
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l’offre du groupement Geneise s’explique par le montant élevé du prix proposé ; qu’en faisant 
application de cette méthode, l’ANDRA n’a méconnu ni le principe d’égalité entre les candidats, ni 
les règles de publicité et de mise en concurrence ; 
 


11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la société Setec TPI  et autres ne 
sont pas fondés à demander l’annulation la procédure engagée par l'ANDRA pour la passation du 
lot n° 4 « ouvrages de liaison surface-fond et souterrains » du marché relatif aux maîtrises d’œuvre 
des sous-systèmes du projet Cigéo ; 


 
III. Sur les frais d’instance : 
 
12. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de la 
société Setec TPI le versement à l’ANDRA et à la société Tractebel Engineering de la somme de 
4 000 euros chacune au titre des frais par elles exposés et non compris dans les dépens ; qu’en 
revanche, les dispositions de cet article font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’ANDRA, 
qui n’est pas la partie perdante, la somme demandée par les requérants sur le même fondement ; 
 


 
ORDONNE : 


 
 
Article 1er : La requête de la société Setec TPI et autres est rejetée. 
 
Article 2 : La société Setec TPI versera à l’ANDRA et à la société Tractebel Engineering la somme 
de 4 000 euros chacune en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée aux sociétés Setec Travaux publics et industriels, 
Egis Structures et Environnement, BG Ingénieurs Conseils, Tractebel Engineering, à M. François 
D... et à l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs. 
 
Copie en sera adressée pour information au  ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l'énergie. 


 
 


Lu en audience publique le 25 octobre 2013. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le juge des référés 


 
 


Vu la requête, enregistrée le 7 octobre 2013 sous le n°1308096, présentée pour  
M. J...-E... P..., en sa qualité de conseiller municipal, demeurant  … par Me Bluteau, avocat ; M.P... 
demande au juge des référés statuant par application de l’article L.521-1 du code de justice 
administrative : 


 
1°) d’ordonner la suspension de l’exécution de la décision en date du 24 septembre 2013 par 


laquelle le directeur de publication du journal municipal « Malakoff infos » a refusé de publier sa 
tribune envoyée le 23 septembre 2013, ensemble la décision du 27 septembre 2013 par laquelle son 
recours gracieux a été rejeté ; 


 
2°) d’enjoindre au maire de la commune de Malakoff de publier, dans le plus prochain numéro 


du journal municipal « Malakoff infos », sa tribune intitulée « Rejoignez le collectif pour une liste 
plurielle à Malakoff ! » envoyée le 23 septembre 2013, sous astreinte de 50 000 euros par numéro de 
retard ; 


 
3°) de mettre à la charge de la commune de Malakoff une somme de 1 500 euros au titre de 


l’article L.761-1 du code de justice administrative ; 
 
Il soutient que : 
 
Sur l’urgence : 
 
- il y a urgence à suspendre les effets du refus de publication du 24 septembre 2013, confirmé 


le 27 septembre, avant l’impression imminente de « Malakoff infos » dès lors qu’il n’a pu faire 
paraître sa tribune « Rejoignez le collectif pour une liste plurielle à Malakoff ! » dans le numéro 
d’octobre ; le refus de publication litigieux fait également obstacle à toute publication dans les 
prochains numéros à  paraître ; 


 
Sur l’atteinte grave et manifestement illégale : 
 
- le refus de publier sa tribune méconnaît les dispositions de l’article L. 2121-27-1 du code 
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général des collectivités territoriales, dès lors qu’en application de ces dispositions, la commune est 
tenue de lui réserver dans ce bulletin, en sa qualité de conseiller municipal d’opposition, un espace 
d’expression ;  


- ce droit a été réaffirmé par la décision du Conseil d’Etat du 7 mai 2012 « Election cantonale 
de Saint-Cloud », quand bien même la tribune de l’opposition revêtirait un caractère électoral ; le 
maire de la commune de Malakoff ne peut donc utilement lui opposer la nature électorale du contenu 
de la tribune à publier ; 


 
Sur l’injonction : 
 
La suspension de l’exécution des décisions litigieuses implique nécessairement qu’une 


injonction soit prononcée, assortie d’une astreinte, de sorte que la tribune dont il s’agit puisse être 
insérée dans le plus prochain numéro du bulletin d’information locale à paraître ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 21 octobre 2013, présenté pour la commune de 


Malakoff, représentée par son maire en exercice, par Me Peru, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Elle fait valoir que : 
 
- la condition d’urgence n’est pas remplie, dès lors que le journal d’information de la 


commune de Malakoff du mois d’octobre était déjà paru à la date du dépôt de la requête de M.P... le 
7 octobre 2013 ; ainsi, le refus litigieux a déjà produit tous ses effets ; 


- aucun doute sérieux n’entache la légalité des décisions attaquées ;  
- la décision susmentionnée du Conseil d’Etat n’a pas la portée que lui prête le requérant, dès 


lors qu’elle se borne à juger qu’une tribune ne constitue pas un don prohibé d’une collectivité ; 
- le présent litige ne relève pas du juge de l’élection mais du juge de l’action administrative, 


dès lors que la décision du maire de la commune de Malakoff de ne pas publier la tribune de              
M.P... s’appuie sur les dispositions du règlement intérieur organisant le cadre dans lequel doivent 
s’insérer les tribunes d’opposition ; en l’espèce, la tribune litigieuse ne respectait pas les dispositions 
de l’article 43 du règlement intérieur dès lors qu’elle ne portait pas « sur des sujets de la vie locale et 
dans le cadre des dispositions légales » ; 


- la tribune litigieuse est de nature électorale, dès lors qu’elle présente un caractère 
exclusivement politique et est essentiellement centrée sur les prochaines élections municipales ; 
ainsi, elle constitue une dépense électorale au sens de l’article 52-8 du code électoral ;  l’obligation 
d’engager une dépense électorale par l’intermédiaire d’un mandataire financier, posée par l’article 
52-4 de ce code n’a pas été respectée ; la responsabilité du maire est susceptible d’être engagée en 
cas de non respect de l’article L. 52-12 de ce code ; 


- le droit d’expression doit être exercé par ses titulaires dans le respect de la loi du 29 juillet 
1881 relative à la liberté de la presse ; à cet égard, le directeur de publication, dans le cadre de ses 
fonctions, a un devoir de vérification et de surveillance des propos insérés ou diffusés dans un 
média, dès lors qu’une violation des règles électorales est susceptible d’entraîner des sanctions 
pénales ou d’entraîner l’annulation des élections par le juge électoral en considération de l’influence 
qu’une telle irrégularité peut avoir sur la sincérité du scrutin ; 


- les décisions contestées sont conformes au principe d’égalité de traitement entre les 
candidats et aux dispositions de l’article 42 de la loi du 29 juillet 1881 qui prévoient un principe de 
responsabilité de plein droit du directeur de publication pour l’ensemble du contenu du bulletin 
municipal, y compris pour les textes rédigés par l’opposition dans les tribunes libres ; 


- la tribune du requérant viole les règles électorales et celles du droit de la presse ; 
- la demande tendant à enjoindre le maire de la commune de Malakoff de publier sa tribune est 


irrecevable, dès lors qu’elle n’est pas conforme aux dispositions de l’article L.511-1 du code de 
justice administrative qui font obstacle à ce que le juge des référés ordonne une mesure non 
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provisoire ; 
 


Vu les décisions attaquées ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2121-27-1 ; 
 
Vu le code électoral ; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1881 relative à la liberté de la presse ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu la décision par laquelle le Président du Tribunal a désigné Mme Riou, vice-président, pour 


statuer sur les demandes de référé ; 
 
Vu la requête n°1308104, enregistrée le 7 octobre 2013, par laquelle M.P... demande 


l’annulation de la décision en date du 24 septembre 2013 ; 


Après avoir convoqué à une audience publique, d’une part, M.P... et, d’autre part, la commune 
de Malakoff ; 


 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 22 octobre 2013, à 10 heures 30 : 


- les observations orales de Me Bluteau, avocat, représentant M.P... qui a repris le contenu de 
ses écrits et ajouté, en outre, que la tribune litigieuse ne comprend aucun écrit injurieux ou 
diffamatoires et que le prononcé d’une injonction de publier n’a pas un caractère irréversible dès lors 
que, sous réserve du sens du jugement qui sera rendu sur le fond, la tribune peut être retirée des 
numéros paraissant notamment sur le site internet ; 


- les observations orales de Me Peru, avocat, représentant la commune de Malakoff, qui a 
confirmé ses développements écrits et qui fait valoir en outre que le règlement intérieur n’a pas été 
contesté ; l’interdiction de publication peut être contournée par M.P... qui est titulaire d’un site sur 
l’internet ; une injonction de publication aurait un caractère irréversible ; 


 
Après avoir prononcé, à l’issue de l’audience, la clôture de l’instruction ; 
 
 
Sur les conclusions à fin de suspension : 
 
1. Considérant qu'aux termes de l'article L.521-1 du code de justice administrative : « Quand 


une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en 
réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 
l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait 
état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la 
décision (...) » et qu'aux termes de l'article L.522-1 dudit code : « Le juge des référés statue au terme 
d'une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu'il lui est demandé de prononcer les mesures 
visées aux articles L.521-1 et L.521-2, de les modifier ou d'y mettre fin, il informe sans délai les 
parties de la date et de l'heure de l'audience publique (...) » ; qu’enfin, aux termes du premier alinéa 
de l’article R.522-1 dudit code : « La requête visant au prononcé de mesures d’urgence doit (...) 
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justifier de l’urgence de l’affaire » ; que l’urgence justifie que soit prononcée la suspension d’un 
acte administratif, lorsque l’exécution de celui-ci porte atteinte, de manière suffisamment grave et 
immédiate, à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il entend défendre ; 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L.2121-27-1 du code général des collectivités 
territoriales : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, lorsque la commune diffuse, sous 
quelque forme que ce soit, un bulletin d'information générale sur les réalisations et la gestion du 
conseil municipal, un espace est réservé à l'expression des conseillers n'appartenant pas à la 
majorité municipale. Les modalités d'application de cette disposition sont définies par le règlement 
intérieur» ; 


3. Considérant, en premier lieu, que la commune de Malakoff publie chaque mois un bulletin 
d’information municipale, intitulé « Malakoff infos », dans lequel, conformément aux dispositions 
précitées de l’article L. 2121-27-1 du code général des collectivités territoriales, un espace est 
réservé aux conseillers municipaux qui n’appartiennent pas à la majorité du conseil ; que M.P..., qui 
n’appartient pas à la majorité municipale, s’est vu refuser le droit d’insérer dans le bulletin 
municipal « Malakoff infos » d’octobre 2013, une tribune intitulée « Rejoignez le collectif pour une 
liste plurielle à Malakoff ! » adressée le 23 septembre 2013 au directeur de la publication  ; que ce 
refus a été confirmé le 27 septembre 2013 ; que, eu égard à l’intérêt public qui s’attache à ce que les 
conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale puissent s’exprimer dans le bulletin 
d’information d’une commune, concourant par là de manière directe à l’exercice de la démocratie 
locale, la condition de l’urgence doit être réputée remplie ; 


 
4. Considérant, en second lieu, qu’en l’état de l’instruction, le moyen invoqué par M.P... tiré 


de ce que les décisions litigieuses méconnaissent les dispositions précitées de l’article L. 2121-27-1 
du code général des collectivités territoriales, dès lors qu’en application de cet article, la commune  
est tenue de réserver dans son bulletin d’information un espace d’expression réservé à l’opposition 
municipale et  ne saurait contrôler le contenu des articles qui sont publiés dans ce cadre, qui 
n’engagent que la responsabilité de leurs auteurs, paraît de nature à faire naître un doute sérieux sur 
la légalité des décisions contestées ; 
 


5. Considérant que les deux conditions exigées par l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative étant en l’espèce remplies, il y a lieu de suspendre l’exécution des décisions des 23 et 
27 septembre 2013 prises par le maire de la commune de Malakoff, jusqu’à ce que le tribunal statue 
sur la requête à fin d’annulation de ces décisions ; 


 
Sur les conclusions aux fins d’injonction et d’astreinte : 


 
 


6. Considérant que la présente ordonnance implique que, à titre provisoire, jusqu’à ce que le 
tribunal statue sur la demande d’annulation des décisions litigieuses, le maire de la commune de 
Malakoff réserve un espace à M.P... dans le bulletin d’information municipale pour exercer son droit 
d’expression en tant que conseiller n’appartenant pas à la majorité municipale et insérer la tribune 
susmentionnée,  dans la plus proche édition à venir ; qu’il y a lieu, par suite, d’adresser une 
injonction en ce sens à l’autorité municipale ; qu’il n’y a pas lieu d’assortir cette injonction d’une 
astreinte ;  


 
Sur les conclusions présentées au titre de l'article L.761-1 du code de justice administrative : 
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7. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la 
commune de Malakoff, en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, une 
somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par M.P... et non compris dans les dépens ; 


 
O R D O N N E : 


 
 
Article 1er : L’exécution des décisions du maire de la commune de Malakoff en date des 23 et 


27 septembre 2013, rejetant la demande présentée par M.P... en vue de publier sa tribune intitulée 
« Rejoignez le collectif pour une liste plurielle à Malakoff ! » dans le bulletin municipal « Malakoff 
infos » est suspendue jusqu’à ce que le tribunal administratif statue sur la requête à fin d’annulation 
de ces décisions. 
 
 


Article 2 : Il est enjoint au maire de la commune de Malakoff, jusqu’à ce que le tribunal 
administratif statue sur la requête en annulation n° 1308104, de réserver un espace à M.P... dans la 
plus prochaine édition à paraître du bulletin d’information municipale pour exercer son droit 
d’expression en tant que conseiller n’appartenant pas à la majorité municipale et y insérer sa tribune 
mentionnée à l’article 1er. 
 
 


Article 3 : La commune de Malakoff versera à M.P... une somme de 1 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 


Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête de M.P... est rejeté. 
 


 
 
Article 5 : La présente ordonnance sera notifiée à M.P... et à la commune de Malakoff. 
 
 
 


Fait à Cergy-Pontoise, le 25 octobre 2013.  
 





